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LEGISLATION 


LA  REVISION  DE  LA  LOI  DE  ^858 
SUR  LES  ALIÉNÉS 

Lettre  ouverte  à  MM.  les  Membres  du  Sénat 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Vous  êtes  appelés  à  voter  une  loi  grave,  celle  qu'on  vous  pro- 
pose de  substituer  à  la  loi  de  i838  «  sur  les  aliénés  ». 

Vous  voulez  avec  raison  qu'on  édicté  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  toute  atteinte  possible  à  la  liberté  individuelle. 
Mais  vous  voudrez  certainement  aussi  que  ces  précautions  soient 
réellement  efficaces  et  qu'elles  ne  lèsent  pas  des  intérêts  et  des 
sentiments  respectables. 

Or,  la  loi  votée  par  le  Sénat  en  première  lecture  et  qu'il  s'est 
réservé  de  modifier  à  la  seconde  : 

1°  Lèse  sans  utilité  les  intérêts  et  les  sentiments  que  vous  ne 
pouvez  pas  ne  pas  vouloir  ménager; 

2°  Ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  sera  inopérante  dans  les  cas 
où  précisément  il  serait  désirable  qu'elle  opérât. 

1°  Elle  lèse  des  intérêts  respectables 

a)  Il  est  légitime  et  conforme  aux  principes  de  notre  droit 
public  que  ne  soient  internés  qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
les  aliénés  cf^iminels,  ou  ceux  qui  protestent  contre  leur  placement 
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d'une  façon  habituelle  et  cohérente.  Mais  ces  malades  représentent 
au  maximum  dix  pour  cent  de  la  totalité.  Entendez  bien,  dix  pour 
cent  au  maximum. 

Ne  serait-il  pas  odieux  d'imposer,  même  après  six  mois  de 
séjour  à  l'asile,  aux  quatre-vingt-dix  autres,  qui  ne  sont  ni  criminels, 
ni  protestataires,  un  jugement  humiliant,  et  de  transformer  ainsi 
les  asiles  et  maisons  de  santé  en  des  sortes  de  prisons  où  l'on  n'en- 
trerait que  par  autorité  de  justice  ? 

b)  Sous  prétexte  d'empêcher  les  mauvais  traitements  dont,  de 
très  loin  en  très  loin,  quelques  enfants  plus  ou  moins  arriérés  ou 
quelques  vieillards  affaiblis  sont  victimes  à  leur  domicile,  et  qu'on 
peut  protéger  par  d'autres  moyens,  ne  serait-il  pas  odieux  d'imposer 
la  violation  du  foyer  domestique  aux  centaines  de  familles  qui 
soignent  avec  abnégation  et  dévouement  un  de  leurs  parents 
affecté  par  exemple  de  mélancolie,  de  paralysie  générale  ou  de 
démence  sénile? 

c)  Ne  serait-il  pas  odieux,  sous  prétexte  d'obvier  aux  interne- 
ments arbitraires  dans  les  asiles  de  l'étranger,  qui  sont  surveillés 
comme  les  asiles  français,  de  contraindre  les  familles  à  divulguer 
l'infirmité  qui  atteint  l'un  des  leurs  en  les  obligeant  à  déclarer  le 
placement  au  procureur  de  la  République  du  lieu  de  résidence  du 
malade? 

Si  ces  mesures  vexatoires  devaient  avoir  d'autres  résultats  que 
d'atteindre  ceux  qui  sont  le  plus  dignes  d'être  ménagés  par  la 
conscience  qu'ils  apportent  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
on  pourrait  peut-être  s'y  résoudre. 

2"  Mais  la  loi  sera  inopérante.  Elle  lésera  ceux  qu'on  ne  vou- 
drait PAS  toucher;  elle  n'atteindra  pas  ceux  qu'on  voudrait 
frapper. 

a)  Que  se  propose-t-on?  D'empêcher  les  internements  arbi- 
traires? A-t-on  réfléchi  que  la  décision  judiciaire  n'intervenant 
nécessairement  qu'après  six  mois  de  séjour  du  malade  à  la  maison 
de  santé,  si  les  précautions  actuelles  sont,  comme  on  le  prétend, 
insuffisantes  pour  empêcher  les  internements  en  question,  les  gens 
mal  intentionnés  auront  tout  loisir  pour  les  réaliser.  Que  ceux  qui 
assurent  connaître  des  exemples  d'internement  arbitraire  vous 
disent  s'ils  en  ont  vu  qui  aient  duré  plus  de  six  mois.  La  loi  jouera, 
mais  trop  tard.  Si  ceux  qui  l'ont  préparée  avaient  mieux  connu 
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les  malades  qu'elle  vise,  ils  vous  auraient  proposé  la  décision  judi- 
ciaire immédiate  pour  les  aliénés  protestataires  comme  pour  les 
criminels,  et  ils  ne  vous  auraient  pas  proposé  de  l'appliquer, 
même  après  six  mois,  aux  malades  non  protestataires. 

b)  Le  procureur  de  la  République,  c'est  entendu,  pourra  péné- 
trer directement  ou  par  ses  délégués  au  domicile  des  malades  soi- 
gnés chez  eux  quand  les  parents  auront  fait  la  déclaration  prescrite. 
Mais  le  rapporteur  de  la  loi  a-t-il  la  simplicité  de  penser  que  ceux 
qu'on  vise,  et  qui  sont  déjà  justiciables  du  Code  pénal,  feront  la 
déclaration  sur  laquelle  on  compte  pour  les  atteindre  ?  Ils  la  feront 
d'autant  moins  que  les  victimes  habituelles  des  séquestrations  à 
domicile  sont,  je  l'ai  dit,  des  enfants  arriérés  ou  des  vieillards 
affaiblis  dont  on  pourra  plus  d'une  fois  contester  qu'ils  soient  visés 
par  une  loi  relative  aux  aliénés. 

c)  On  exigera  une  déclaration  au  procureur  de  la  République 
de  la  résidence  du  malade  quand  celui-ci  sera  placé  dans  une  mai- 
son de  santé  de  l'étranger?  Fort  bien.  Mais  s'il  est  placé  dans  une 
maison  ouverte  non  soumise  à  une  surveillance  légale?  Et  ce  sera 
le  cas  pour  80  p.  100  des  malades  émigrés.  On  n'aboutira  de  la 
sorte  qu'à  faire  affluer  les  malades  français  dans  les  maisons 
ouvertes  de  Belgique  ou  de  Suisse,  dont  on  ne  pourra  pas  modifier 
le  régime  légal  comme  on  menace  de  le  faire  si  malencontreuse- 
ment pour  les  maisons  ouvertes  françaises. 

Ainsi,  Messieurs  les  Sénateurs,  la  loi  qu'on  vous  propose,  du 
moins  par  les  dispositions  que  je  viens  de  viser,  fera  beaucoup 
de  mal  sans  atteindre  les  buts  qu'elle  poursuit. 

Vous  y  regarderez,  j'en  suis  sûr,  avant  de  la  voter  définitive- 
ment. Vous  rendrez  hommage  au  zèle  habituel  du  rapporteur, 
mais  vous  vous  direz  que  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  faire  une  bonne  loi  :  il  faut  une  documentation  et 
pour  les  lois  comme  celle  dont  il  s'agit,  une  documentation  tech- 
nique qui  a  fait  défaut  à  votre  rapporteur. 

Vous  exigerez  que  cette  documentation,  dont  plusieurs 
membres  du  Sénat  et  non  des  moindres,  d'accord  d'ailleurs  avec 
le  gouvernement,  ont  senti  la  nécessité,  vous  soit  fournie  par  qui 
peut  la  donner  avec  autorité,  ne  fût-ce  que  pour  préciser  la  signi- 
fication indécise  de  certains  des  termes  techniques  employés 
dans  le  rapport.  Vous  n'imiterez  pas  l'exemple  d'un  de  mes  vénérés 
collègues  à  l'Académie  de  médecine  qui  est  aussi  le  vôtre  au  Sénat, 
que  j'ai  entendu  proclamer  publiquement,  à  la  vérité  avec  trop  de 
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modestie,  une  incompétence  où  l'on  n'a  pas  le  droit  de  se  complaire 
quand  on  a  un  vote  grave  à  émettre.  Vous  voudrez  que  ceux 
d'entre  vous  qui  ne  l'ont  pas  puissent  se  faire  une  compétence 
avant  de  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  duquel  dépendront  la 
tranquillité  et,  dans  une  certaine  mesure,  l'honneur  de  beaucoup 
de  familles. 

La  loi  qu'on  vous  propose,  telle  qu'on  vous  la  propose,  serait 
un  malheur  public.  Elle  n'apporterait  à  la  liberté  individuelle 
aucune  garantie  nouvelle  et  serait  pour  nous  tous  une  menace 
éventuelle.  Seuls  les  médecins  y  trouveraient  leur  compte  qui 
seraient  par  elle  dégagés  de  lourdes  responsabilités,  ou  pourvus 
de  quelqu'un  des  nombreux  emplois  qu'il  faudra,  malgré  la  détresse 
des  finances  publiques,  créer  pour  permettre  aux  parquets  d'exercer, 
au  domicile  des  malades,  la  surveillance  inutile  et  vexatoire  dont 
on  nous  menace.  Ce  sont  pourtant  les  médecins  qui  protestent  le 
plus  haut,  n'ayant  pas  l'habitude  de  subordonner  l'intérêt  public  à 
leurs  intérêts  particuliers  :  c'est  dans  l'intérêt  public  non  dans  l'in- 
térêt médical  que  vous  aurez  la  sagesse  de  légiférer. 

Agréez,  etc. 

Gilbert  BALLET, 

Professeur  de  clinique  psychiatrique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris, 
Membre  de  l'Académie  de  médecine. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS 

A  PROPOS  DE 

LA  PROPOSITION  DE  LOI  SOR  LE  RÉfilME  DES  ALIÉNÉS 

ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT  EN  PREMIÈRE  DÉLIBÉRATION 

PAR 

Le  D"^  Roger  MIGNOT 

Médecin  en  chef  de  la  Maison  nationale  de  Charenton. 

On  peut  admettre  avec  vraisemblance  que  la  crainte  chimérique  des 
séquestrations  arbitraires  est  la  principale  raison  qui  ait  déterminé  le 
Parlement  à  s'occuper  de  modifier  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés.  Il  était 
devenu  nécessaire  de  donner  une  satisfaction  au  public  périodiquement 
alarmé  par  des  campagnes  de  presse. 

Etant  donné  cette  préoccupation,  franchement  affirmée  du  reste,  on 
aurait  pu  penser  que  la  nouvelle  loi  n'autoriserait  l'internement  que  lors- 
qu'il est  indispensable  et  que  la  porte  de  l'asile  difficilement  entre-bâillée 
pour  l'entrée  des  malades  serait  ouverte  à  deux  battants  pour  leur 
sortie. 

L'examen  de  la  proposition  de  loi  récemment  adoptée  en  première 
délibération  par  le  Sénat,  montre  que  ce  but  n'a  pas  été  atteint  et  les 
nouvelles  dispositions  sont  beaucoup  moins  libérales  que  les  anciennes. 

Faut-il  s'arrêter  à  l'innovation  qui  permet  au  malade  de  s'interner 
lui-même?  N'est-ce  pas  là  seulement  faciliter  l'admission  dans  les  asiles 
des  parasites  qui  jusqu'à  présent,  se  contentaient  de  la  prison  aux 
approches  de  l'hiver?  Il  faut  s'attendre  en  outre  à  ce  que  certains  désé- 
quilibrés achètent  ainsi  à  bon  compte  les  antécédents  qui  leur  permet- 
tront de  bénéficier  plus  tard  d'une  responsabilité  atténuée. 

On  ne  peut  espérer  que  les  chefs  d'établissement  refuseront  l'entrée  à 
ces  indésirables  ;  la  nouvelle  loi  n'est  plus  faite  pour  les  seuls  aliénés: 
tous  ceux  qui  ont  une  affection  mentale  doivent  en  bénéficier  et  il  faut 
bien  reconnaître  une  défectuosité  psychique  aux  individus  qui  auront, 
de  bon  gré,  recours  à  un  pareil  mode  d'assistance. 

Pour  qu'il  n'existe  pas  d'ambiguïté  à  ce  sujet,  le  texte  proposé  envisage 
même  certains  cas  particuliers  : 
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«  Les  malades,  atteints  de  crises  convulsives  répétées  ou  d'' intoxication 
chronique,  peuvent  également  être  admis  sur  leur  seule  demande^  soit 
dans  les  établissements  destinés  aux  affections  mentales^  soit  dans  les 
établissements  ou  quartiers  spéciaux  affectés  à  ces  maladies.  » 

Parmiles  parasites  dont  nous  redoutons  l'entrée  dans  les  asiles,  quels 
sont  ceux  qui  à  quelque  titre  ne  méritent  pas  d'être  englobés  parmi  les 
psychopathes,  les  hystériques,  les  épileptiques  ou  les  alcooliques? 

Sans  insister  davantage  sur  les  dangers  des  internements  spontanés, 
comparons  maintenant  le  placement  «  demandé  »  nouveau  régime,  avec 
le  placement  volontaire  autorisé  par  la  loi  de  i838. 

Actuellement  pour  interner  volontairement  un  malade,  il  faut  faire 
une  demande  écrite  et  présenter  un  certificat  médical  nettement  explicite 
«  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particu- 
larités de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'' aliénés  et  de  Vy  tenir  renfermée  ». 

L'article  7  du  nouveau  projet  prévoit  la  demande  de  placement  et  le 
certificat  médical,  mais  il  est  muet  sur  les  conditions  que  doit  remplir 
celui-ci. 

Tous  ceux  qui  ont  la  pratique  des  admissions  dans  les  asiles  savent 
combien  il  est  difficile  d'obtenir  des  médecins,  des  conclusions  fermes, 
malgré  les  prescriptions  légales  actuelles  qui  sont  pourtant  formelles. 
Dès  lors,  il  faut  s'attendre  avec  la  nouvelle  loi,  qui  ne  spécifie  rien,  à  ce 
que  le  certificat  médical  se  réduise  aux  généralités  les  plus  vagues. 
Et  pourtant  ce  certificat  va  permettre  l'internement.  Bien  plus  : 

«  Si  le  malade  ne  veut  pas  se  laisser  conduire  dans  V établissement  où 
il  doit  être  soigné.^  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  peuvent  être 
requis  de  prêter  leur  concours  à  la  famille.  » 

Mais  voilà  le  sujet  admis  à  l'asile;  sous  le  régime  de  la  loi  de  i838,  il 
n'est  retenu  que  si  le  médecin  de  l'établissement,  d'accord  avec  le 
médecin  qui  a  fait  le  certificat  de  placement,  déclare  que  le  malade  est  à 
maintenir.  En  pratique,  la  durée  de  l'observation  est  limitée  par  la  période 
qui  s'écoule  entre  le  certificat  de  vingt-quatre  heures  et  le  certificat  de 
quinzaine. 

Sous  le  nouveau  régime,  le  procureur  de  la  République  est  averti  du 
placement,  de  même  que  le  préfet  et  l'internement  ne  devient  définitif 
qu'après  décision  du  tribunal.  Mais  cette  décision  peut  se  faire  attendre 
six  mois  et  pendant  ce  temps  la  séquestration  n'en  est  pas  moins  effective. 
En  outre,  si  le  médecin  de  l'asile,  contrairement  au  médecin  qui  a  fait  le 
placement,  estime  que  l'internement  n'est  pas  justifié,  il  ne  peut  dans 
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l'instant  même  mettre  le  malade  en  liberté  comme  il  doit  le  faire  actuel- 
lement sous  le  régime  de  la  loi  de  i838. 

((  En  cas  de  désaccord...,  le  tribunal  doit  avant  de  statuer.,  commettre 
un  autre  médecin  des  asiles  publics  pour  examiner  le  malade  et  lui 
adresser  un  rapport  spécial  et  détaillé  sur  son  état  mental.  » 

C'est  là  une  mesure  de  précaution  pour  éviter  les  décisions  trop 
rapides  d'aliénistes  imprudents;  toutefois,  pendant  que  s'accomplit  toute 
cette  procédure,  le  malade  présumé  atteint  de  troubles  mentaux  reste 
interné;  il  a,  il  est  vrai,  cette  consolation  que  la  période  d'observation 
ne  doit  pas  durer  six  mois. 

La  sortie  de  l'aliéné  placé  volontairement  sous  le  régime  de  la  loi  de 
i838  doit  avoir  lieu  «  aussitôt  que  les  médecins  de  rétablissement  auront 
déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  Varticle  précédent.,  que  la  guérison  est 
obtenue  ».  Elle  a  lieu  également  «  avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison  »,  aussitôt  qu'elle  est  requise  par  la  famille,  le  cura- 
teur ou  toute  personne  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  Le  directeur 
ne  peut  surseoir  provisoirement  à  cette  sortie  «  que  si  le  médecin  de 
rétablissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  ».  Dans  ce  cas,  le  maire 
est  prévenu,  le  préfet  est  avisé  dans  les  vingt-quatre  heures  et  dans 
la  quinzaine  la  question  de  la  mise  en  liberté  ou  du  maintien  est  tran- 
chée. 

Gomme  on  le  voit,  les  articles  1 3  et  14  de  la  loi  de  i838  garantissent 
entièrement  la  liberté  du  malade  et  facilitent  à  l'extrême  sa  sortie  par 
l'entourage  avant  même  la  guérison.  En  outre  ces  articles,  sont  des  plus 
clairs^ 

Il  serait  difficile  d'attribuer  cette  qualité  aux  prescriptions  de  la  nou- 
velle loi  relatives  à  la  sortie.  Le  malade  reconnu  guéri  par  le  médecin 
doit  sortir  mais  : 

«  S'il  s'agit  d'un  placement  demandé,  le  malade  est  remis  à  sa 
famille.  » 

Et  si  la  famille  n'accepte  pas  cette  remise,  si  elle  se  désintéresse  de 
son  malade  et  refuse  de  l'accueillir,  que  devient-il,  ou  que  devient  la 
loi? 

Il  y  a  donc  là  une  prescription  inutile  ou  insuffisante;  inutile  si  on 
peut  passer  outre  et  relâcher  le  malade;  insuffisante  si  l'on  doit  contrain- 
dre les  parents  à  remplir  leur  devoir. 

En  opposition  avec  les  familles  qui  refusent  d'accepter  leur  malade 
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guéri,  beaucoup  plus  nombreuses  sont  celles  qui  réclament  sa  sortie  avant 
la  guérison.  Avec  la  loi  de  i838,  la  solution  est  facile  et  rapide  ;  l'aliéné 
inoffensif  est  remis  à  ses  proches;  l'aliéné  dangereux  est  maintenu  provi- 
soirement jusqu'à  décision  administrative. 

Dans  la  nouvelle  loi,  les  intentions  du  législateur  restent  obscures. 

Art.  17.  —  «  Tout  malade  atteint  d'affection  mentale  soigné  dans  un 
établissement  public  ou  privé  ou  dans  une  maison  privée  peut  réclamer  sa 
sortie  immédiate. 

Si  le  malade  est  interdit,  la  demande  de  sortie  immédiate  ne  peut  être 
faite  que  par  le  tuteur  de  l'interdit  ou  le  procureur  de  la  République. 

Toute/ois,  la  sortie  ne  doit  être  autorisée  que  si  le  médecin  traitant 
déclare  que  le  malade  est  suffisamment  guéri  pour  que  sa  sortie  ne 
compromette  ni  sa  guérison  définitive.,  ni  la  décence.,  ni  la  sécurité 
publique. 

Si  le  médecin  est  d'un  avis  différent  et  si  le  tribunal  ne  croit  pas  pou- 
voir statuer  immédiatement,  il  doit  ordonner,  sous  réserve  de  tous 
autres  moyens  d'information,  une  expertise  contradictoire  qui  sera  faite 
par  deux  médecins  dont  l'un  sera  désigné  par  le  malade  ou  son  représen- 
tant. 

Quand  la  sortie  est  demandée  avant  la  guérison  et  pour  faire  soigner 
le  malade  ailleurs,  si  V administrateur  provisoire  ou  la  personne  qui  le 
retient  dans  une  maison  privée  est  d'avis  que  celle  qui  demande  n'est  pas 
en  situation  de  donner  les  soins  nécessaires,  le  tribunal  peut,  avant  de 
statuer , prescrire  qu'elle  founira  les  justifications  et  garanties  qu'il  jugera 
utiles. 

La  décision  du  tribunal  est  rendue  en  chambre  du  conseil,  sans  délai,, 
sur  simple  requête,  et  sans  ministère  d'avoué.  Elle  n'est  pas  motivée  ;  elle 
est  exécutoire  sur  minute  et  doit  être  notifiée  au  préfet  et  au  directeur 
responsable  de  l'établissement.  » 

A  la  lecture  de  cet  article,  on  se  demande  si  le  législateur  a  voulu  réel- 
lement que  la  sortie  avant  guérison  ne  puisse  être  demandée  que  lorsque 
le  malade  est  interdit  et  lorsqu'il  est  interné  dans  une  maison  privée. 

S'il  en  est  ainsi,  la  nouvelle  loi  se  montre  beaucoup  plus  sévère  que 
l'ancienne.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  là  d'un  oubli,  d'une  simple  omission 
qui  sera  corrigée  en  seconde  lecture,  il  n'en  subsiste  pas  moins  que  la 
mise  en  liberté  immédiate  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  011  le 
médecin  traitant  déclare  «  que  le  malade  est  suffisamment  guéri  pour 
que  la  sortie  ne  compromette  pas  la  guérison  définitive  ». 

L'intervention  de  ce  nouvel  élément  d'appréciation,  très  défendable 
au  point  de  vue  médical,  va  singulièrement  restreindre  le  nombre  des 
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sorties  immédiates  et  multiplier  celui  des  pseudo-séquestraiions  arbi- 
traires. En  pratique,  les  demandes  de  sorties  effectuées  par  les  familles 
sont  très  fréquemment  prématurées,  et,  dès  lors,  l'intervention  adminis- 
trative ou  Judiciaire,  qui  était  l'exception,  va  devenir  la  règle.  Autrement 
dit,  le  placement  demandé  ne  se  distinguera  plus  du  placement  ordonné. 

Comme  conclusion,  la  nouvelle  proposition  de  loi  se  montre  beaucoup 
moins  soucieuse  que  la  loi  de  i838  de  garantir  la  liberté  individuelle. 
Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  par  une  extension  excessive,  elle  s'applique  à 
tous  les  malades  atteints  d'affection  mentale  au  lieu  de  ne  toucher  que 
les  aliénés;  enfin  elle  prescrit  une  procédure  lente  et  compliquée  qui  aura 
comme  conséquence  de  mettre  entrave  à  la  sortie  des  malades  inoffensifs. 

Une  cause  d'erreur  originelle  entache  le  projet  de  loi  actuel:  des  sou- 
cis d'ordre  médical  se  sont  superposés  aux  nécessités  de  la  défense  sociale; 
on  a  voulu  qu'une  loi  de  police  fût  en  même  temps  une  loi  d'assistance 
applicable  à  des  catégories  très  différentes  de  malades.  Faisant  fi  de  ce 
que  l'on  appelle  un  préjugé,  on  a  cherché  à  utiliser  un  moyen  d'exception 
—  l'internement  dans  l'asile  d'aliénés —  comme  l'unique  méthode  d'assis- 
tance dans  toutes  les  affections  mentales.  Le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle que  l'on  voulait  respecter  n'a  pas  bénéficié  d'une  pareille  géné- 
ralisation. Pris  entre  l'intention  excellente  d'assurer  pour  tous  les  soins 
nécessaires  en  cas  de  troubles  psychiques  et  la  nécessité  inéluctable  de 
protéger  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes,  on  a  formulé  des  pres- 
criptions trop  étroites  ou  trop  larges  selon  les  cas. 

Pour  que  les  malades  atteints  d'affections  mentales  légères,  cura- 
bles, ou  inoffensives  soient,  volontiers  et  en  temps  utile,  confiés  aux 
psychiatres,  seuls  médecins  capables  de  les  soigner  efficacement,  il  est 
nécessaire  d'organiser  des  services  ou  des  établissements  ouverts  où  l'ad- 
mission et  la  sortie  seront  libres  de  tout  formalisme  inutile  et  vexatoire. 

L'internement  dans  les  asiles  entouré  de  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives et  judiciaires  reconnues  nécessaires,  deviendrait  enfin  la  mesure 
d'exception  applicable  seulement  aux  aliénés  proprement  dits. 
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UN  TYPE  D'ASILE  MODERNE  :  L'ASILE  DE  LA  DRETONNIÈRE 

(2  planches  hors  texte.) 

Au  temps  où  le  docteur  Delbet  en  était  président,  le  conseil  général 
du  département  de  Seine-et-Marne,  frappé  des  conditions  défectueuses 
et  relativement  onéreuses  dans  lesquelles  se  trouvaient  hospitalisés  les 
aliénés  à  l'asile  interdépartemental  de  Clermont-de-l'Oise,  avait  mis  à 
l'étude  le  projet  de  création  d'un  asile  départemental. 

Delbet,  médecin  sagace  et  psychologue  avisé,  avait  eu  une  inspiration 
heureuse  et  quelque  peu  téméraire  :  il  avait  pensé  que  la  première  chose 
à  faire,  pour  l'étude  d'un  projet  de  création  d'asile  d'aliénés,  c'était  de 
prendre  l'avis  d'un  aliéniste.  !... 

Il  s'était  attaché  à  son  idée,  avait  rallié  les  suffrages  d'une  assemblée 
générale  particulièrement  éclairée  et  ayant  misla  main  sur  son  aliéniste, 
il  était  parti  avec  cet  aliéniste  comme  cicérone  et  avec  quelques 
collègues  avertis  comme  compagnons  pour  faire  un  tour  d'Europe  dans 
les  asiles  d'aliénés. 

A  la  mort  du  regretté  docteur  Delbet,  son  très  distingué  successeur  à 
la  présidence  du  conseil  général,  M.  Derveloy,  appréciant  l'importance 
morale  de  la  création  projetée,  prit  résolument  le  projet  à  son  compte. 
Il  fut  le  judicieux  continuateur  de  Delbet  et,  sur  son  initiative,  l'admi- 
nistration adjoignit  officiellement  à  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'étude  du  projet  de  construction  de  l'asile  départemental  deux 
conseillers  techniques,  l'un,  architecte  de  haute  expérience,  le  sénateur 
Ermant;  l'autre,  le  docteur  Charon,  le  très  éminent  directeur  de  l'asile 
de  Dury-les-Amiens. 

C'est  là  un  précédent  intéressant,  dont  il  y  a  lieu  dès  maintenant  de 
faire  état,  et  dont  les  effets,  sous  peu  de  temps  nous  l'espérons,  pourront 
comporter  des  enseignements  de  la  plus  réelle  importance. 

Depuis  cinq  ans  passés,  la  commission  spéciale  de  l'asile  projeté, 
conseillers  généraux  et  conseillers  techniques,  a  travaillé  avec  assiduité. 
Tout  d'abord,  un  domaine  a  été  acquis,  chose  difficile  dans  ce  riche  et 
beau  pays  où  il  n'y  a  que  «  l'embarras  du  choix  ».  On  s'était  mis 
d'accord  sur  une  propriété  d'un  seul  tenant  de  près  de  100  hectares, 
dont  la  moitié  plantée  de  bois  en  futaie  et  taillis,  à  flanc  de  coteau,  en 
bordure  d'une  rivière  aimable  le  Grand  Morin,  et  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Vitry-le-François,  à  5  kilomètres  de  Coulommiers,  à  trente 
minutes  d'auto  de  Meaux,  et  à  une  heure  et  demie  de  Paris. 
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A  la  suite  d'un  concours  primé  dont  la  valeur  d'ensemble  avait  été 
remarquable,  un  jeune  architecte  de  Paris,  actif  et  plein  d'entrain, 
M.  Beylard,  se  mit  à  l'œuvre  sans  répit  avec  le  concours  de  conseillers 
techniques,  et  de  son  effort  intelligent  est  sorti,  après  maintes  retouches, 
un  projet  définitif  poussé  dans  le  moindre  détail,  qui  a  reçu  l'approba- 
tion du  ministère  de  l'Intérieur.  A  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
de  Seine-et-Marne  a  approuvé  les  cahiers  des  charges  pour  les  adjudi- 
cations et  voté  les  dépenses  prévues,  soit  3  5ooooo  francs  pour  les 
constructions  et  aménagements.  Les  travaux  de  terrassement  commen- 
ceront incessamment,  ceux  de  maçonnerie  au  mois  d'avril  19 14,  et  l'ou- 
verture de  l'établissement  est  déjà  annoncée  pour  la  fin  de  1916... 

En  1910,  le  docteur  Charon  fixait  dans  un  rapport  très  étudié,  dont 
nous  extrayons  les  quelques  renseignements  qui  suivent,  le  programme 
complet  de  l'asile  de  la  Bretonnière,  tel  qu'il  a  été  adopté,  et  tel  que 
nous  pourrons  le  voir  exécuté  prochainement. 

«  Population.  —  L'établissement  projeté  devra  répondre  seul  à  tous 
les  besoins  de  l'assistance  des  aliénés  de  Seine-et-Marne,  c'est-à-dire 
assurer,  dans  les  meilleures  conditions,  les  moyens  de  traitement  propres 
à  guérir  ou  à  améliorer  les  malades  aigus  de  tout  âge,  pourvoir  à 
l'hospiialisation  des  chroniques  et  incurables^  utiliser  ceux  qui  sont  en 
état  de  travailler  et  traiter  avec  le  confort  qui  convient  les  malades  aisés. 
Il  devra  être  à  la  fois  hôpital,  hospice,  colonie  agricole  et  maison  de 
santé. 

a  Quand  il  s'ouvrira,  l'établissement  nouveau  aura  à  recevoir  au 
régime  commun  un  nombre  d'aliénés  qui,  pour  les  deux  sexes,  sera 
très  sensiblement  de  trois  cent  cinquante.  Si  sa  construction  est  prévue 
pour  quatre  cents  malades,  et  si  son  cubage  individuel  est  de  40  mètres 
pour  les  aigus  et  de  3o  à  35  mètres  pour  les  chroniques,  l'asile  de  la 
Bretonnière  aura  devant  lui  une  existence  assurée  de  vingt  années  au 
moins  sans  encombrement.  L'asile  de  Dury,  établi  pour  quatre  cents 
malades  avec  3o  mètres  par  lit,  a  pu  voir  sa  population  s'accroître 
jusqu'à  quatre  cent  soixante-quinze  malades,  sans  cesser  de  fonctionner 
dans  des  conditions  très  honorables,  jusqu'au  jour  —  vingt  ans  après  — 
où  il  y  a  été  réalisé  des  agrandissements  et  des  améliorations,  qui  en 
font  aujourd'hui  un  des  meilleurs  asiles.  Si,  par  excès  de  prévoyance, 
il  avait,  il  y  a  vingt  ans,  été  construit  pour  cinq  cents  malades,  on  aurait 
engagé  pour  longtemps  un  capital  improductif  et  inutile,  et  on  aurait 
rendu  plus  difficile,  sinon  impossible,  la  transformation  qui  vient  d'être 
opérée. 

«  En  matière  d'assistance  et  d'hospitalisation,  les  idées  et  les  formes 
vieillissent  vite;  la  prévoyance  ne  consiste  pas  à  bâtir  pour  l'avenir, 
mais  à  se  ménager  la  facilité  de  s'étendre  et  de  se  transformer  dans 
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l'avenir.  Aussi  bien  au  point  de  vue  médical  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique, ce  qu'il  faut  forcer  au  départ,  c'est  plutôt  le  cubage  que  le 
nombre  de  lits. 

«  Pour  l'asile  de  Seine-et-Marne,  le  nombre  de  lits  prévus  au  régime 
commun  devrait  donc  être,  non  pas  de  cinq  cents,  mais  de  quatre  cents 
seulement. 

«  Classement.  Sexes.  —  La  question  de  proportion  des  aliénés  dans 
les  deux  sexes  est  controversée.  Il  y  a  des  asiles  où  la  population  fémi- 
nine est  notablement  supérieure  à  celle  des  hommes;  dans  quelques 
autres,  au  contraire  (c'est  le  cas  de  l'asile  de  Dury),  les  hommes  sont  plus 
nombreux  que  les  femmes.  Nous  estimons  que  ces  différences  sont  en 
rapport  avec  des  différences,  non  de  causes  étiologiques,  mais  numé- 
riques de  conditions  d'hospitalisation. 

«  Dans  les  grandes  agglomérations  d'aliénés,  où  beaucoup  sont  loin 
de  leur  pays  et  de  leur  famille,  la  femme  ayant  moins  de  moyens  de 
défense,  moins  de  facilités  pour  reprendre  sa  place  au  dehors,  est  plus 
oubliée,  elle  se  chronifîe  plus  rapidement,  si  l'on  peut  dire,  et  elle  sort 
de  l'asile  moins  fréquemment  que  l'homme.  Dans  un  asile  bien  organisé, 
à  population  restreinte  comme  il  convient,  c'est  le  contraire  qui  se 
produit. 

«  Si  l'asile  de  la  Bretonnière,  au  jour  de  son  ouverture,  devait  rece- 
voir un  nombre  de  femmes  supérieur  de  vingt  ou  trente  unités  à  celui 
des  hommes,  il  est  infiniment  probable  que  cette  différence  s'atténuerait 
rapidement  et  que  deux  ou  trois  ans  après,  les  chiffres  seraient  sensible- 
ment égaux  pour  les  deux  sexes. 

«  La  même  observation  s'applique  aux  rapports  numériques  entre 
les  mêmes  catégories  des  deux  sexes;  il  ne  doit  pas  exister  normalement 
de  différences  sensibles  dans  les  chiffres  qui  se  rapportent  aux  gâteux,, 
aux  agités,  aux  mélancoliques,  etc. 

«  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  prévoir,  pour  les  femmes,  des 
constructions  de  plus  d'importance.  Celles-ci  devraient  être  prévues 
pour  deux  cents  malades  de  chaque  sexe,  et,  dans  chacune  des  sections, 
les  pavillons  correspondant  aux  mêmes  catégories  de  malades  devraient 
avoir  le  même  nombre  de  lits. 

«  Catégories.  —  La  division  des  aliénés  en  gâteux,  agités,  mélanco- 
liques, épileptiques,  tranquilles  et  travailleurs  ne  signifie  rien  au  point 
de  vue  de  la  construction  d'un  asile  d'aliénés.  Il  y  a,  en  effet,  des  gâteux, 
des  agités,  des  mélancoliques,  etc.,  tout  aussi  bien  parmi  les  aigus  qui 
vont  guérir  et  qu'il  faut  soigner  individuellement,  que  parmi  les 
déments  incurables. 

«  On  doit  tout  d'abord  diviser  les  aliénés  en  malades  aigus  et 
malades  chroniques  :  médicalement  et  économiquement,  cette  division 
est  de  la  plus  haute  importance.  Aux  premiers  s'appliquent  le  régime 
d'hôpital,  aux  autres  le  régime  d'hospice  et  de  travail. 
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«  Les  malades  aigus,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  de  chances  de 
guérir,  et  qui  doivent  être  traités  à  part  et  d'une  façon  continue  et  indi- 
viduelle sont,  par  rapport  aux  chroniques,  dans  la  proportion  approxi- 
mative de  un  à  quatre.  Le  régime  d'hôpital  de  notre  établissement 
devrait  être  donc  prévu  pour  environ  cent  malades,  et  le  régime  d'hospi- 
talisation et  de  travail  pour  trois  cents  malades. 

«  Malades  aigus.  Hôpital.  —  Ce  régime  doit  comprendre,  pour 
chaque  sexe,  deux  services  distincts  : 

«c  1°  Un  service  d'admission  qui  doit  être  le  plus  à  portée  des  méde- 
cins, des  surveillants,  de  l'administration.  Il  doit  recevoir  tous  les 
entrants  qui,  a  priori,  sont  tous  des  aigus  guérissables;  tout  doit  y  être 
grand,  soigné,  étudié  pour  mettre  en  œuvre,  sans  difficulté  ni  encombre- 
ment, les  moyens  de  traitement  les  plus  différents,  pratiquer  l'alitement, 
l'isolement,  la  balnéation,  traiter  les  maladies  incidentes,  séparer  les 
agités,  les  déprimés,  les  contagieux,  faire  les  opérations  chirurgicales 
nécessaires.... 

«  Après  un  temps  d'observation  et  de  traitement  plus  ou  moins  long 
dans  le  service  d'admission,  temps  variable  et  en  rapport  avec  le 
mouvement  des  entrées  et  l'état  mental  des  entrants,  les  malades  en 
sortiront,  soit  guéris  pour  être  rendus  à  la  vie  commune,  soit  améliorés 
pour  continuer  le  traitement  dans  le  deuxième  service  de  traitement, 
soit  pour  être  hospitalisés  dans  un  service  d'hospice.  Le  service  d'admis- 
sion devra  être  aussi  éloigné  que  possible  des  autres  quartiers  de 
malades;  il  sera  à  rez-de-chaussée  seulement  et  comprendra  trente  lits 
à  40  mètres  cubes. 

«  2°  Un  service  de  traitement .  —  Il  sera,  par  sa  situation  et  son 
organisation  intérieure,  intermédiaire  entre  le  service  d'admission  et  les 
autres  quartiers  de  malades.  Il  recevra  les  améliorés,  le  trop-plein  du 
service  d'admission  et  les  maladies  incidentes  des  chroniques.  Il 
comportera  les  moyens  d'alitement,  d'hydrothérapie,  la  séparation  des 
agités  et  des  déprimés,  et  une  division  d'infirmerie  avec  une  subdivision 
pour  les  contagieux.  Cette  dernière  subdivision  sera  pourvue  de  chambre 
pour  infirmiers,  qui,  le  cas  échéant,  devront  être  isolés  en  même  temps 
que  les  malades.  Ce  service  aura  un  rez-de-chaussée  avec  un  étage  et 
comprendra  trente  lits  à  35  mètres  cubes. 

«  La  question  des  contagieux  mérite  une  observation.  Dans  certains 
asiles,  par  analogie  avec  le  régime  adopté  dans  les  grands  hôpitaux 
ordinaires,  on  a  construit  un  pavillon  spécial,  un  lazaret,  pour  l'isole- 
ment des  maladies  contagieuses.  On  peut  faire  à  cet  organisme  le  même 
reproche  qu'au  service  central  de  chirurgie  :  il  coûte  cher  et  ne  sert  pas. 
On  y  a  très  justement  renoncé  à  l'étranger.  Nous  préférons  le  système 
des  compartiments  isolables  dans  l'infirmerie. 

«  Maladies  chroniques.  Hospice.  —  Les  malades  chroniques  et  incu- 
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rables  peuvent  être  divisés,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse  ici,  en; 
agités,  demi-tranquilles,  tranquilles  et  faibles  (gâteux). 

M  Chacune  de  ces  catégories  doit  être  traitée  dans  un  pavillon  spécial. 

«  r  Agités.  —  Le  pavillon  des  agités  sera  séparé  en  deux  divisions, 
avec  préaux  et  abris  distincts,  chambres  d'isolement  et  service  d'hydro- 
thérapie intermédiaire;  une  division  de  trente  lits  pour  les  agités 
proprement  dits,  une  autre  de  dix  lits  pour  les  dangereux.  Le  tout  en 
rez-de-chaussée  seulement.  Ce  service  doit  être  le  plus  éloigné  de 
l'administration  et,  autant  que  possible,  des  autres  quartiers  de  malades. 
C'est  le  seul  qui  devra  être  entouré  de  murs,  35  mètres  cubes  par  lit.  » 

«  2°  Faibles  {ou  gâteux],  —  Destiné  à  recueillir  les  malades  chro- 
niques devenus  infirmes  ou  malpropres,  ce  service  doit  comprendre 
deux  divisions  d'égale  importance,  l'une  pour  les  bruyants,  l'autre  pour 
les  déprimés,  avec  salles  de  bains  et  chambres  d'isolement.  Il  sera  situé 
entre  les  agités  et  les  tranquilles  et  comportera  quarante  lits  de  40  mètres 
cubes  sur  rez-de-chaussée. 

«  3°  Demi-tranquilles.  —  Le  pavillon  des  demi-tranquilles,  parmi 
lesquels  se  trouveront  un  certain  nombre  de  travailleurs,  sera  établi 
aussi  simplement  que  possible,  avec  un  rez-de-chaussée  et  un  étage  : 
deux  dortoirs  au  premier  étage,  un  dortoir  au  rez-de-chaussée,  pour  les 
vieillards,  une  salle  de  jour,  pas  de  salle  de  bains,  trente  lits  à  3o  mètres 
cubes. 

«  4°  Tranquilles.  —  L'organisation  de  ce  quartier,  où  seront  réunis 
le  plus  grand  nombre  de  travailleurs  du  dehors,  sera  plus  simple,  si 
possible,  que  le  précédent  :  il  comprendra  également  deux  dortoirs  au 
premier  étage,  un  dortoir  au  rez-de-chaussée  pour  les  vieillards,  avec 
une  salle  de  jour  et  quelques  chambres.  Il  pourra,  lui  seul,  comporter 
un  deuxième  étage  pour  le  personnel  infirmier,  avec  une  douzaine  de 
chambres  et  une  salle  de  réunion.  Cette  disposition,  que  j'ai  vue  fonc- 
tionner dans  le  plus  récent  des  asiles  de  Hollande,  me  paraît  très  avan- 
tageuse; elle  permet  de  loger,  dans  des  conditions  agréables  pour 
lui-même  et  commodes  pour  le  service  et  la  surveillance,  une  partie  du 
personnel  infirmier  célibataire. 

«  L'organisation  du  service  commun  peut  donc  se  résumer  ainsi 
pour  un  sexe  : 

A.  Régime  d'hôpital. 

Lits. 

1°  Service  d'admission  (entrants  et  aigus)  3o 

2°  Service  de  traitement  (subaigus,  infirmes)  3o 

B.  Régime  d'hospice. 

3'  Service  des  tranquilles  (travailleurs,  infirmes)   3o 

4°  Service  des  demi-tranquilles  (travailleurs  et 

non  travailleurs)  •  3o 

5»  Service  des  faibles  (gâteux)   4^ 

6»  Service  des  agités  (agités  et  dangereux)                         .  40 

Total.    ...  200 
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«  Dispositions  générales.  —  Deux  régimes  de  constructions  sont 
possibles.  Le  premier  caractérisé  par  la  concentration  de  bâtiments 
massifs  et  uniformes  :  c'est  le  régime  «  caserne  »  le  plus  économique, 
mais  le  plus  défectueux  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  traitement. 
Il  n'en  faut  parler  que  pour  mémoire.  Le  deuxième  dit  «  pavillonnaire  » 
est  seul  applicable  aujourd'hui.  Il  comprend  deux  systèmes  :  l'un 
symétrique.,  comporte  des  séries  de  pavillons  disposés  en  lignes  paral- 
lèles ou  concentriques  et  affecte  des  variétés  géométriques  diverses,  en 
éventail,  en  cercle,  en  croix,  ou  en  étoile.  Toutes  ces  variétés  présentent 
une  partie  des  inconvénients  du  système  caserne,  sans  ses  avantages; 
elles  ne  sont  donc  pas  recommandables;  l'autre  dispersé,  dont  l'expres- 
sion la  plus  complète  est  1'  «  asile  village  »,  est  le  meilleur  sans 
conteste,  aussi  bien  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  médical, 
mais  il  doit  être  discuté  et  appliqué  avec  réserve  et  prudence. 

«  Lorsqu'elle  dépasse  une  certaine  limite,  la  dispersion  entraîne  non 
seulement  des  dépenses  considérables  d'organisation,  mais  encore  et 
surtout  des  frais  d'exploitation  énormes.  Il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre 
compte  que  les  établissements  d'Allemagne  qui  ont  poussé  le  plus  loin 
l'application  du  système  «  village  »  ont  dû  peu  à  peu  augmenter,  dans 
des  proportions  considérables,  leur  personnel  médical  et  leur  personnel 
surveillant.  Il  n'est  pas  plus  difficile  de  voir  que,  malgré  une  centralisa- 
tion méthodique  et  une  discipline  rigoureuse,  les  différentes  formations 
hospitalières  ont  une  tendance  fatale,  en  raison  de  leurs  éloignements 
respectifs,  à  s'autonomiser  progressivement,  insidieusement,  si  l'on  peut 
dire.  Il  s'y  organise  des  vestiaires,  des  lingeries,  des  cuisines,  des 
ateliers,  des  parloirs,  des  logements  de  personnel,  etc.,  et  le  résultat  de 
cette  transformation  est  une  augmentation  très  lourde  du  prix  de  jour- 
née des  malades. 

«  Les  asiles  d'Altscherbitz,  Galkausen,  Roufach,  auxquels  les  archi- 
tectes et  les  aliénistes  sont  accoutumés  de  faire  pèlerinage,  doivent  nous 
servir  d'enseignement,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  copier  servilement, 
ni  dans  leur  régime  ni  dans  leurs  formes;  nous  pouvons  faire  quelque 
chose  qui  soit  français  etaussi  bien,  sinon  mieux.  Il  faut  de  la  dispersion 
et  de  la  symétrie,  c'est  entendu,  mais  avec  éclectisme. 

«  Chaque  service  sera  installé  dans  un  pavillon  spécial  isolé  selon 
les  conditions  de  rapport,  d'importance  et  de  distribution  déjà  indiquée. 
L'orientation  est-ouest,  la  seule  qui  préserve  des  grands  froids,  comme 
des  fortes  chaleurs,  sera  donnée  au  plus  grand  nombre  de  pavillons; 
elle  sera  de  rigueur  pour  les  services  où  les  malades  restent  couchés 
(infirmeries,  admissions,  faibles).  Généralement  et  surtout  pour  les 
mêmes  services,  les  pavillons  doivent  affecter  la  forme  rectangulaire  avec 
le  minimum  d'angles  et  de  retours  de  construction. 

H  Les  abris,  vérandas  et  cours  devront  être  établis  sur  les  façades 
est,  la  façade  opposée  devant  être  libre  et  réservée  aux  dégagements  et 
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entrées  de  service.  Cette  disposition  est  surtout  indispensable  pour  les 
pavillons  d'agités,  de  faibles,  et  d'admission. 

«  Sauf  pour  les  agités  qui  seront  entourés  de  murs  élevés,  tous  les 
pavillons  seront  sur  trois  faces  entourés  de  grillages,  dissimulés  par  des 
plantations  à  feuillage  persistant. 

«  Sauf  pour  les  tranquilles,  où  ils  pourront  être  utilisés,  les  combles 
et  les  sous-sols  seront  réduits  au  minimum.  Ils  ne  communiqueront  pas 
avec  l'intérieur  des  locaux  et  ne  seront  accessibles  que  par  la  façade 
de  service. 

«  Il  n'y  aura  de  cuisine  dans  aucun  service  de  malades. 

«  Les  abris  seront  de  plain-pied  avec  le  rez-de-chaussée. 

«  Les  descentes  dans  les  cours  se  feront  par  rampes  douces.  Les 
escaliers  conduisant  à  l'étage  supérieur  seront  à  paliers  et  très  larges. 

«  D'une  façon  générale,  aussi  bien  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  les 
constructions  devront  être  dépourvues  de  relief,  les  angles  rentrants  et 
saillants  seront  arrondis,  les  planchers  seront  revêtus  de  céramique  ou 
d'enduits  imperméables. 

«  Les  systèmes  d'aération  et  de  fermeture  des  portes  et  fenêtres 
seront  simples  et  robustes,  sans  grillages. 

«  Sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  technique  architecturale,  disons 
que,  dans  les  conditions  de  milieu  données,  la  construction  en  pierres 
meulières  à  joints  apparents  avec  parements  de  pierre  de  taille  ou  de 
briques  nous  semble  la  plus  recommandable  ;  que  les  toitures,  au  moins 
dans  la  généralité  des  pavillons,  doivent  être  charpentées  et  couvertes 
en  tuiles  ou  ardoises;  que  l'emploi  du  bois  en  linteaux,  cloisonne- 
ments, etc.,  ainsi  que  les  enduits  et  badigeons  extérieurs  doivent  être 
proscrits  partout. 

«  Assiette.  —  L'étendue  et  la  forme  de  l'assiette  des  constructions 
doivent  être  en  rapport  de  dépendance  avec  les  dispositions  du  terrain. 
Avec  la  déclivité  du  terrain  de  la  Bretonnière,  il  est  facile  de  voir  que  le 
fonctionnement  des  services,  pour  être  commode  et  économique,  exige- 
rait que  la  disposition  des  pavillons  fût  inscrite  dans  une  ellipse  à  grand 
axe  est-ouest,  ne  dépassant  pas  400  mètres,  le  petit  axe  nord-sud  ne 
devant  pas  mesurer  plus  de  3oo  à  35o  mètres.  Aucun  pavillon  ne  sera 
bâti  à  moins  de  200  mètres  des  limites  de  la  propriété,  et  à  plus  de 
200  mètres  des  services  généraux. 

«  Pensionnat.  (Maison  de  santé.)  —  Tous  les  établissements  départe- 
mentaux sont  pourvus  d'un  service  pour  traiter  les  malades  des  régimes 
spéciaux  placés  par  leurs  familles. 

«  Au  départ,  cette  installation  peut  paraître  superflue,  parce  que  les 
malades  n'y  viennent  que  lentement,  mais  lorsqu'elle  prospère  (ce  qui 
ne  manquera  pas  de  se  produire  en  Seine-et-Marne),  elle  devient  une 
source  de  bénéfices,  qui  allège  d'autant  les  frais  généraux. 

«  Le  pensionnat  doit  être,  et  surtout  donner  l'illusion  d'être,  une 
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Figure  3. 
PLANCHE  II. 

A  L'ASILE  DE  LA  BRETONNIÈRE  (Seine-et-Marne) 
FiG.  2.  —  FiG.  3:  Le  payillon  de  l'Infirmerie. 
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formation  tout  à  fait  indépendante,  différente  et  isolée  des  autres  services. 
Son  architecture  et  son  décor  doivent  avoir  une  allure  particulière.  Il 
doit  comprendre  au  moins  deux  pavillons  pour  chaque  sexe,  l'un  avec 
un  étage  pour  pensionnaires  tranquilles;  l'autre  à  rez-de-chaussée 
seulement  pour  les  bruyants  et  les  agités.  Entre  les  pavillons  des  deux 
sexes,  doivent  être  établis  des  services  particuliers  de  bains,  de  lingerie^ 
de  vestiaire  et  de  cuisine. 

«  En  vue  d'un  avenir  à  peu  près  certain,  il  sera  bon,  dans  le  plan 
général,  de  prévoir  et  d'établir  le  devis  d'un  pensionnat  complètement 
organisé  pour  vingt  malades  de  chaque  sexe  (quatorze  calmes  et  six 
agités),  mais  il  sera  prudent  de  ne  construire  tout  d'abord  qu'une  partie, 
comme  pour  un  sexe  seulement,  sans  services  spéciaux,  avec  seulement 
une  salle  de  bains  et  un  office.  Par  un  artifice  très  simple  dans  les  clô- 
tures et  les  dispositions  intérieures,  les  deux  pavillons,  pendant  un 
temps,  suffiront  aux  deux  sexes.  Jusqu'au  moment  où  il  deviendra 
opportun  de  construire  la  deuxième  partie. 

«  Le  pensionnat  doit  être  installé  au  point  le  plus  éloigné  des  agités 
chroniques  et  au  voisinage  de  l'administration  et  du  pavillon  du 
directeur. 

«  Quartier  des  enfants.  —  Il  n'est  pas  indispensable  de  construire 
dès  maintenant  un  quartier  médico-pédagogique,  mais  il  est  nécessaire 
d'avoir  un  service  pour  les  enfants  imbéciles  et  idiots  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  doivent  être  hospitalisés  à  part.  Un  petit  pavillon  mixte, 
composé  de  deux  divisions  de  dix  à  quinze  lits,  permettant  de  séparer  les 
sexes,  situé  dans  la  section  femmes,  pourvu  d'une  salle  de  bains,  le  tout 
en  rez-de-chaussée,  suffirait  pour  l'instant. 

«  Une  grande  salle  de  gymnastique  et  de  jeux  adjacente  à  ce  pavillon 
pourrait  être  arrangée  de  façon  à  servir  de  salle  de  fêtes  pour  tout 
l'établissement. 

tt  Sur  ces  données  générales,  l'organisation  de  l'asile  de  la  Breton- 
nière  pourrait  être  prévue  de  façon  à  comprendre,  pour  ce  qui  concerne 
le  service  des  malades  des  deux  sexes  : 

Pavillons.  Lits. 

1°  Régime  commun   12  400 

2°  Service  d'enfants   i  i5 

3°  Pensionnat   2  20 

Au  total   i5  435 

«  Services  généraux.  —  Il  faut  entendre  par  services  généraux  : 
((  1°  La  cuisine  et  ses  annexes; 

«  2°  Les  magasins  d'alimentation,  d'étoffes,  de  réserves,  de  matérieL, 
de  mobilier,  etc.  ; 

«  3°  Les  ateliers  de  confection,  de  raccommodage  et  de  repassage; 
«  4°  Les  vestiaires  et  lingeries; 
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«  5°  Les  logements  du  surveillant-chef,  de  la  surveillante-chef  et  du 
dépensier-chef. 

«  Dans  tout  établissement  hospitalier,  il  est  commode  que  ces  ser- 
vices soient  centraux;  dans  un  asile  d'aliénés  à  système  dispersé,  la  cen- 
tralisation est  nécessaire;  dans  les  conditions  de  la  Bretonnière,  elle  me 
paraît  indispensable. 

«  Les  services  généraux  seront  situés  au  centre  même  de  l'ellipse  dans 
laquelle  seront  inscrites  les  constructions,  et  le  pavillon  d'administration 
sera  placé  au-dessous  et  aussi  près  que  possible  des  services  généraux. 

«  Ateliers.  —  Les  différents  corps  d'état  (serruriers,  forgerons, 
plombiers,  maçons),  pour  lesquels  il  y  a  un  double  intérêt  économique 
et  médical  d'établir  des  ateliers,  devront  être  groupés  dans  un  bloc  de 
constructions,  aussi  loin  que  possible  des  quartiers  de  malades  aigus, 
assez  rapprochés  des  magasins  (services  généraux),  facilement  surveil- 
lables  par  les  agents  de  l'économat,  accessibles  aux  malades  et  aux  four- 
nisseurs. Une  bonne  disposition  consiste  à  dédoubler  cet  organisme  en 
orientant  une  façade,  du  côté  de  la  section  des  hommes,  avec  les  ateliers 
énumérés  ci-dessus  et,  en  plus,  la  boulangerie  et  les  dépôts  de  farine,  de 
bois  et  de  fers,  qui  seront  beaucoup  mieux  à  leur  place  ici  que  dans  les 
services  généraux;  l'autre  face,  du  côté  de  la  section  des  femmes,  des- 
servira les  ateliers,  la  buanderie,  la  désinfection,  la  matelasserie,  le 
séchage... 

«  Machines,  force  motrice.  —  Lorsque  l'asile  est  au  voisinage  d'un 
secteur  électrique,  le  mieux  est  assurément  de  le  relier  à  ce  secteur  pour 
la  production  de  la  force  motrice  et  de  l'éclairage.  Ce  n'est  pas  le  cas  à 
la  Bretonnière;  il  y  aura  lieu,  sans  doute,  d'installer  des  machines  à 
vapeur  pour  actionner  les  groupes  électrogènes  et  produire  la  vapeur 
utile  à  la  buanderie  et  aux  bains  centraux,  lesquels  font  partie  du  même 
groupe. 

«  Les  machines  devront  être  installées,  dans  un  même  bloc  de  con- 
structions, avec  les  ateliers,  la  buanderie,  la  boulangerie,  le  puits  et  les 
réservoirs  d'eau.  Pour  expliquer  ces  dispositions,  qui  sont  autres  que 
celles  proposées  par  les  architectes,  il  nous  reste  à  présenter  quelques 
observations  sur  la  grosse  question  du  chauffage  des  locaux,  du  chauffage 
de  l'eau  et  des  cuisines. 

u  Chauffage,  cuisines.  —  Les  grandes  installations  centrales  qui 
existent  dans  certains  asiles  d'Allemagne,  où  des  machines  énormes, 
dirigées  par  des  ingénieurs  et  conduites  par  des  brigades  de  mécaniciens 
et  de  chauffeurs,  produisent  la  chaleur,  l'éclairage  et  la  force  motrice  et 
les  distribuent  dans  les  différents  services  par  des  canalisations  souter- 
raines, coûtent  très  cher  pour  la  construction  et  encore  plus  cher  pour 
l'exploitation. 

«  Ces  observations  s'appliquent  aussi  à  la  cuisine  à  vapeur  qui,  pour 
une  faible  agglomération,  ne  présente  que  des  inconvénients.  Nos  ser- 
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vices  seront  donc  chauffés  par  la  vapeur  à  basse  pression  ou,  mieux,  par 
l'eau  chaude,  avec  un  foyer  dans  chaque  pavillon. 

«  La  circulation  d'eau  chaude  et  la  cuisine  seront  produites  par  des 
fourneaux  au  charbon  ou  au  gaz. 

«  Cultures.  —  Médicalement  et  économiquement,  la  grande  culture 
et  la  culture  maraîchère  devront  tenir  une  place  importante  dans  le 
fonctionnement  de  l'asile  de  la  Bretonnière,  qui  sera  aussi  une  colonie 
agricole. 

«  Il  y  aura  lieu  d'aménager  25  à  3o  hectares  de  grande  culture  et  de 
pâturages,  et  6  à  8  hectares  de  culture  maraîchère,  de  façon  à  produire 
tous  les  légumes,  tous  les  fruits,  pommes  de  terre,  racines  fourragères, 
fourrages  et  pailles  nécessaires  à  son  alimentation  humaine  et  animale. 
II  faudra  aussi  prévoir  la  production  du  lait  et  l'élevage  du  porc,  qui 
sont  les  éléments  les  plus  intéressants  de  l'alimentation  humaine. 

«  Pour  cela,  une  ferme  avec  installation  pour  dix  vaches,  quatre  che- 
vaux et  cent  porcs  sera  indispensable  et  devra  être  établie  du  côté  de  la 
section  des  hommes,  à  proximité  des  terrains  de  culture. 

«  Pour  la  culture  maraîchère,  les  terrains  les  plus  déclives  et  voisins 
de  la  rivière  sont  tout  indiqués.  L'arrangement  de  l'ancien  château  et  de 
ses  dépendances  assurera,  dans  la  situation  la  plus  convenable,  le  loge- 
ment des  jardiniers  et  des  quelques  malades  hommes  qui  seront  en  état 
de  bénéficier  du  régime  de  colonie  ouverte.  « 

L'asile  de  la  Bretonnière,  pour  une  population  de  quatre  cent  cin- 
quante malades,  comprendra  donc,  sous  forme  de  villas  dispersées  dans 
un  parc,  autour  d'un  centre  d'alimentation,  entourées  de  jardins  :  douze 
pavillons  pour  les  malades  adultes  du  régime  commun,  deux  pavillons 
pour  les  malades  des  régimes  supérieurs,  un  pavillon  pour  le  traitement 
médico-pédagogique  des  enfants  perfectibles,  dix  pavillons  pour  les  ser- 
vices généraux,  les  ateliers,  l'administration,  le  logement  des  fonc- 
tionnaires. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'asile  de  la  Bretonnière  comportera  un 
personnel  sélectionné,  que  sa  direction  sera  strictement  médicale,  qu'il 
ne  recevra  pas  d'aliénés  des  asiles  de  la  Seine,  que  son  prix  de  journée  ne 
sera  pas  un  prix  de  famine  et  qu'il  sera,  quant  au  nombre  de  ses  malades, 
un  des  plus  petits  asiles  de  France. 

Pour  donner  dès  maintenant  une  idée  de  ce  que  sera  l'asile  de  la 
Bretonnière,  nous  en  reproduisons  ici  le  plan  général  et  le  plan  avec 
élévation  de  l'un  des  pavillons  de  traitement. 

S'il  tient  ses  promesses,  l'asile  de  la  Bretonnière  sera  sans  doute,  par 
l'idée  et  par  la  forme,  le  premier  asile  capable  de  rivaliser  avec  ceux  de 
l'étranger,  que  notre  pays  est  encore  réduit  à  envier. 

A.  Antheaume. 
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Dissociation  cutanéo-musculaire  de  la  sensibilité  et  syndrome  des  fibres 
radiculaires  longues  des  cordons  postérieurs.  —  M.  Souques  rappelle  qu'il 
a  publié,  il  y  a  dix  ans,  un  syndrome  sensitif  spécial,  caractérisé  par 
l'abolition  de  la  sensibilité  profonde  et  la  conservation  de  la  sensibilité 
superficielle.  M.  Dejerine  vient  de  montrer  que  ce  syndrome  sensitif  est 
sous  la  dépendanced'unelésion  desfibres  radiculaires  longuesdes  cordons 
postérieurs. 

Hémianesthésie  cérébrale  infantile  avec  parésie  localisée  au  membre  supé- 
rieur dans  les  interosseux  et  les  muscles  du  pouce.  —  M.  André  Thomas 
montre  une  femme  de  trente-huit  ans  qui  fut  atteinte  à  l'âge  de  quatre 
ans  de  convulsions  puis  d'hémiplégie  droite.  Actuellement,  les  troubles 
moteurs  sont  peu  accentués.  Ils  consistent  en  une  parésie  limitée  aux 
seuls  muscles  interosseux  et  aux  muscles  du  pouce.  Il  y  a  syncinésies 
des  doigts  de  la  main  droite  au  cours  des  mouvements  volontaires  de  la 
main  gauche.  Il  existe  en  outre  à  droite  de  la  dysmétrie,  une  légère 
incoordination,  de  la  difficulté  des  mouvements  associés  des  doigts,  de 
la  décomposition  des  mouvements  de  la  main  et  de  Pavant-bras  (asyner- 
gie).  La  malade  se  sert  très  peu  de  sa  main  droite. 

Ce  sont  surtout  les  troubles  de  la  sensibilité  qui  sont  marqués. 

La  sensibilité  tactile  et  les  sensibilités  profondes  sont  particulièrement 
altérées.  Le  sens  articulaire  est  cependant  intact.  La  perte  du  sens  stéréo- 
gnostique  est  complète.  Il  s'agit  donc  avant  tout  d'un  cas  d'hémianesthé- 
sie  cérébrale  infantile,  type  assez  rare. 

Maux  perforants  par  gelure.  —  MM.  Achard  et  Leblanc  présentent  un 
malade  atteint  de  maux  perforants  dont  l'origine  ne  peut  être  rattachée 
qu'à  une  gelure  des  pieds. 

M.  Pierre  Marie  a  vu  également  à  Bicêtre  deux  cas  de  maux  perfo- 
rants qui  ne  reconnaissaient  pas  d'autres  causes  qu'une  gelure. 

Atrophie  du  bassin  dans  la  paralysie  infantile.  —  M.  Achard  présente  un 
sujet  atteint  dans  son  enfance  de  paralysie  infantile,  et  dont  aujourd'hui 
les  déformations  du  membre  inférieur  sont  celles  d'un  cul-de-jatte.  Le 
fait  remarquable  est  que  cet  homme,  dont  les  organes  génitaux  ont  un 
développement  normal,  offre  une  atrophie  considérable  du  bassin.  Cette 
cause  de  dystocie  chez  la  femme  est  passée  sous  silence  chez  les  accou- 
cheurs, soit  que  leur  déformation  écarte  ces  femmes  des  rapports  sexuels, 
soit  que  la  laxité  des  ligaments  obvie  dans  une  certaine  mesure  au  rétré- 
cissement du  bassin. 
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M.  Pierre  Marie  attire  l'attention  sur  l'existence  de  ces  atrophies  du 
bassin  à  la  suite  des  paralysies  cérébrales  infantiles. 

Troubles  de  la  sensibilité  profonde  et  de  la  discrimination  tactile  avec  asté- 
réognosie,  localisés  à  un  membre  supérieur,  chez  un  malade  atteint  de  tumeur 
cérébrale.  —  MM.  H.  Claude,  Schaeffer  et  Rouillard  présentent  un  jeune 
homme  âgé  de  vingt-six  ans,  toujours  bien  portant,  présentant  depuis 
trois  mois  de  la  céphalée,  quelques  vomissements,  de  la  diplopie,  de 
l'hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien  (49  centimètres),  de  la  stase 
papillaire  à  évolution  progressive,  symptômes  qui  ont  fait  porter  le  dia- 
gnostic de  néoplasme  intra-cranien  et  ont  nécessité  une  trépanation 
décompressive.  Le  malade  présente  en  outre,  à  la  main  droite,  des  troubles 
de  la  sensibilité  profonde  (perte  du  sens  des  attitudes  et  de  la  paresthésie, 
diminution  de  la  sensibilité  osseuse),  de  l'élargissement  des  centres  de 
Weber  et  de  l'astéréognosie. 

Les  sensibilités  superficielles  sont  intactes  et  il  n'existe  pas  de  parésie 
notable.  Dans  ces  conditions,  on  se  demande  en  quel  point  du  trajet  des 
voies  sensitives  peut  siéger  la  tumeur;  il  y  a  lieu  d'insister  sur  la  com- 
plexité des  rapports  qui  unissent  les  troubles  delà  sensibilité  superficielle 
et  profonde  et  les  troubles  de  la  discrimination  tactile  avec  l'astéréo- 
gnosie. 

Monoplégie  brachiale  dissociée  consécutive  à  un  traumatisme  crânien.  — 

MM.  Pélissier  ex  Regnard  présentent  un  jeune  homme  de  seize  ans  qui, 
à  l'âge  de  deux  ans,  s'est  fracturé  le  crâne  en  tombant  du  premier  étage. 
Actuellement,  il  existe  une  différence  très  marquée  du  membre  supérieur 
droit,  surtout  au  niveau  de  la  main  qui  est  beaucoup  moins  large  que 
celle  du  côté  gauche. 

Les  mouvements  de  la  main  droite  sont  maladroits,  il  existe  un  cer- 
tain degré  d'ataxie  et  de  dysmétrie,  les  mouvements  sont  affaiblis,  mais 
il  n'y  a  de  paralysie  qu'au  niveau  des  interosseux  palmaires,  l'adduction  des 
doigts  est  en  effet  absolument  impossible. 

Ce  sujet  présente  en  outre  une  astéréognosie  complète,  astéréognosie 
que  n'explique  pas  l'état  de  la  sensibilité.  Les  sensibilités  thermiques, 
tactiles,  douloureuses,  osseuses,  sont  intactes;  les  cercles  de  Weber  très 
peu  agrandis  (2  millimètres  aux  doigts),  on  ne  peut  donc  expliquer  cette 
perte  du  sens  stéréognostique  que  par  ce  fait  que  le  malade,  depuis  son 
enfance,  ne  s'est  jamais  servi  de  cette  main  pour  les  usages  journaliers. 
Le  siège  de  la  lésion  crânienne  qui  a  déterminé  cette  paralysie  dissociée 
de  la  main,  est  encore  marquée  par  un  enfoncement  osseux  situé  à  8  cen- 
mètres  au-dessus  de  l'insertion  du  pavillon  de  l'oreille,  à  4  centimètres 
de  la  ligne  médiane,  haut  de  4  centimètres  et  qui  se  traduit  par  une  tache 
claire  sur  la  plaque  radiographique. 

Astéréognosie  chez  un  ancien  hémiplégique  infantile.  —  MM.  Pélissier  et 
Krebs  présentent  un  sujet  qui,  par  plusieurs  points,  mérite  d'être  rappro- 
ché du  malade  précédent.  Il  s'agit  d'un  homme  de  vingt-huit  ans  atteint  de 
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convulsions  dans  l'enfance  qui  ont  occasionné  un  arrêt  de  développement 
du  membre  supérieur  gauche.  Depuis  l'âge  de  quinze  ans,  à  la  suite  de  la 
chute  sur  sa  tête  d'un  lourd  panier  de  linge,  il  a  des  crises  d'épilepsie 
jacksonienne,  à  début  par  ce  bras. 

Comme  chez  le  précédent  malade,  il  existe  une  grande  maladresse 
des  mouvements  de  la  main,  de  l'ataxie  et  de  la  dysmétrie,  mais  pas  de 
paralysie,  si  ce  n'est  pour  les  interosseux  palmaires  dont  les  mouvements 
d'adduction  des  doigts  sont  impossibles.  Là  encore,  l'astéréognosie  est 
complète,  mais  il  existe  en  outre  une  augmentation  considérable  des 
cercles  de  Weber,  et  des  troubles  très  marqués  de  la  notion  de  poids. 
Tous  les  autres  modes  de  la  sensibilité  sont  intactes  :  il  existe  même  un 
certain  degré  d'hyperesthésie  à  la  piqûre  et  à  la  température. 

Chez  ce  malade  encore,  il  faut  pour  expliquer  la  perte  du  sens  stéréo- 
gnostique  considérer  que  le  sujet  ne  se  sert  jamais  de  sa  main  gauche, 
dont  les  perceptions  n'ont  pu  être  éduquées. 

Syndrome  cérébelleux  résiduel  chez  un  enfant  opéré  d'un  abcès  du  cervelet  ; 
exagération  de  la  passivité  ;  phénomène  du  ballottement  des  mains  ;  hyposthénie 
et  anisosthénie  des  antagonistes.  —  M.  André  Thomas.  —  Des  troubles 
cérébelleux  assez  intenses  qui  ont  suivi  l'intervention,  il  ne  reste  plus 
aujourd'hui  que  de  la  dysmétrie  dans  certains  mouvements  et  de  l'adia- 
dococinésie. 

Lorsque  après  avoir  fermé  la  main,  on  prescrit  à  l'enfant  de  l'ouvrir 
brusquement,  l'index  et  l'auriculaire  droits  se  portent  en  abduction.  Ce 
fait  peut  s'expliquer  soit  par  l'hypersthénie  des  abducteurs,  soit  par 
l'hyposthénie  des  adducteurs.  11  y  a  de  toutes  façons  anisosthénie  des 
antagonistes  comme  l'ont  montré  les  travaux  de  l'auteur  avec  Durupt. 

Si,  saisissant  les  avant-bras  de  l'enfant,  on  fait  ballotter  les  mains,  on 
s'aperçoit  que  ce  ballottement  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  facile  du 
côté  malade.  11  ne  s'agit  pas  là  d'hypotonie  articulaire.  L'explication  de 
ce  phénomène  doit  être  recherchée  dans  l'hyposthénie  des  antagonistes. 

La  réaction  d'Abderhalden  dans  la  maladie  deBasedow.  —  MM.  André Léri 
et  Foley  ont  recherché  la  réaction  d'Abderhalden  avec  divers  organes 
dans  six  cas  de  maladie  de  Basedow. 

La  réaction  avec  le  corps  thyroïde  s'est  montrée  négative  cinq  fois  sur 
six.  Ce  fait  en  apparence  paradoxal  est  conforme  aux  vues  de  précédents 
expérimentateurs  (Lampé,  Deutsch  et  Kohler)  qui  ont  obtenu  des  résul- 
tats négatifs  avec  des  corps  thyroïdes  normaux,  et  positifs  avec  une  thy- 
roïde basedowienne. 

Les  résultats  ont  été  par  contre  souvent  positifs  avec  l'ovaire  (quatre 
fois  sur  six)  et  le  thymus  (deux  fois  sur  quatre).  Ces  faits  concordent 
encore  avec  quelques  recherches  antérieures  (Lampé  et  Tuchs,  Kolb). 
Enfin  trois  fois  sur  six,  la  réaction  s'est  montrée  positive  avec  le  cerveau. 

A.  Pélissier. 
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Troubles  mentaux  dans  le  tabès.  —  MM.  V.  Truelle  et  Cornet.  —  Quand, 
parmi  les  troubles  mentaux  observés  dans  le  tabès,  on  a  mis  de  côté  : 

I»  Les  accidents  psychonévropathiques  élémentaires,  suscités  ou 
réveillés  parles  manifestations  douloureuses,  motrices  ou  trophiquesdu 
tabès  ; 

2"  Ce  qu'on  peut  appeler  les  orientations  délirantes  provoquées  au 
cours  d'un  délire  quelconque  par  ces  mêmes  manifestations; 

3°  Les  syndromes  confusionnels  d'origine  toxique  ou  infectieuse, 
accidentels  ; 

4°  Les  cas  où  une  paralysie  générale  classique  vient  se  surajouter  à 
une  sclérose  médullaire. 

Il  reste  encore  deux  groupes  de  faits  sur  lesquels  l'accord  n'est  pas 
établi. 

Ce  sont  : 

A)  Les  affaiblissements  intellectuels  atténués,  à  évolution  lente,  les 
modifications  de  l'humeur,  les  troubles  moraux,  qualifiés  démence  tabé- 
tique. 

B)  Les  bouffées  délirantes  récidivantes,  signalées  par  Baillarger  et  la 
psychose  tabétique  de  Pierret  et  Rougier, 

Ces  deux  derniers  groupes  paraissent  bien  comporter  tous  deux  un 
affaiblissement  intellectuel.  Doit-on,  dès  lors,  avec  Nageotte,  estimer  que 
ce  sont  des  cas  de  paralysies  générales  frustes,  arrêtées,  atypiques? 

Histologiquement,  les  lésions  observées  sont  les  mêmes  en  qualité, 
sinon  en  quantité.  C'est  alors  tout  le  problème  des  méningo-encéphalites 
chroniques  diffuses  qui  se  pose. 

Les  auteurs  estiment  que,  malgré  l'analogie  des  lésions,  les  syndromes 
cliniques  réalisés  sont  assez  différents  de  ceux  de  la  paralysie  générale 
vulgaire,  pour  mériter  une  étude  à  part.  Les  difficultés  du  diagnostic 
sont  d'ailleurs  souvent  très  grandes.  MM.  Truelle  et  Cornet  présentent 
à  ce  sujet  deux  observations. 

Dans  la  première,  on  peut,  faute  d'affaiblissement  intellectuel  consta- 
table  depuis  six  ans,  penser  qu'il  s'agit  d'une  psychose  intermittente  à 
forme  mixte  surajoutée  au  tabès  et  simplement  teintée  par  lui. 

Dans  la  seconde  où,  au  contraire,  un  léger  déficit  intellectuel  a  été  con- 
staté, où  les  crises  d'anxiété  paroxystiques  étaient  directement  condi- 
tionnées par  les  crises  viscérales  et  douloureuses  du  tabès,  où  l'examen 
histologique  a  fait  apparaître  des  lésions,  très  discrètes  d'ailleurs,  de 
méningo-encéphalite  diffuse,  il  s'agissait  donc  de  ces  formes  de  paralysie 
générale  atypiques  surajoutées  à  un  tabès,  le  mot  paralysie  générale  étant 
employé  faute  d'un  autre  terme. 

Lucien  Libert. 
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Deux  cas  de  chorée  gravidique.  (Présentation  de  malade.)  —  M.  Picqué 
rapporte  deux  cas  de  chorée  gravidique.  Premier  cas  :  La  chorée  a 
apparu  à  la  troisième  grossesse  au  septième  mois;  elle  est  généralisée  et 
intéresse  les  muscles  de  la  face;  celle-ci  s'accompagne  de  dépression 
mélancolique  avec  mutisme.  Les  troubles  disparaissent  avec  l'accouche- 
ment. L'accouchement  a  lieu  normalement.  Le  traitement  s'est  borné  à 
l'administration  du  bromure  de  potassium,  2  grammes. 

Deuxième  cas  primipare  :  a  eu  de  la  chorée  pendant  l'enfance.  La 
chorée  a  débuté  à  cinq  mois  et  demi  et  a  persisté  au  moment  de  l'accou- 
chement. Dépression  mélancolique,  inertie,  mutisme.  Infection  puerpé- 
rale consécutive;  guérie  au  pavillon  de  chirurgie  par  le  curettage. 

A  propos  de  ces  deux  observations,  M.  Picqué  reprend  rapidement 
l'histoire  de  la  chorée  au  point  de  vue  étiologique,  clinique,  pronostique 
et  thérapeutique.  Au  point  de  vue  étiologique,  et  pronostique,  il  est 
important  de  distinguer  la  chorée  gravidique  des  accidents  infectieux 
qui  peuvent  la  compliquer.  Dans  le  deuxième  cas,  il  y  eut  de  l'infection 
puerpérale.  Au  point  de  vue  du  traitement,  M.  Picqué  s'élève  contre 
l'avortement  thérapeutique,  proposé  par  quelques  auteurs  et  ne  la  réserve 
qu'au  cas  où  la  vie  de  la  mère  est  en  danger.  Dans  le  premier  cas, 
l'accouchement  s'est  fait  normalement. 

Paralysie  générale  et  tabès.  (Présentation  de  malades.)  —  MM.  Vigou- 
roux  et  Pruvost  présentent  un  tabétique  ancien  qui  a  eu  en  1909  de 
l'excitation  avec  idées  de  satisfaction  naïves,  projets  ambitieux  et  qui  l'ont 
fait  considérer  comme  paralytique  général.  Il  eut  une  rémission  de  plus 
de  six  mois  pendant  laquelle  il  put  reprendre  ses  fonctions  de  facteur, 
puis  après  une  seconde  bouffée  délirante  de  quelques  semaines,  une 
seconde  rémission  qui  lui  permit  de  rester  deux  ans  en  liberté.  Aujour- 
d'hui, il  est  nettement  paralytique  général,  avec  cette  caractéristique, 
cependant,  que  sa  démence  n'est  pas  globale,  que  sa  mémoire  des  faits 
anciens  est  admirablement  conservée. 

Impulsions  conscientes  chez  un  épileptique.  (Présentation  de  malade.)  — 
MM.  Trénel  et  Raignier  ont  observé  un  cas  d'impulsion  consciente  chez 
un  épileptique  ancien,  alcoolique,  qui  s'est  fait  interner  volontairement 
par  crainte  de  réaliser  l'idée  qui  lui  est  venue  de  tuer  sa  belle-sœur  et  sa 
petite-fille.  Sans  qu'on  puisse  fixer  d'une  façon  précise  quel  rapport  existe 
entre  cette  impulsion,  qui  aurait  duré  un  certain  temps,  et  des  crises 
convulsives,  le  fait  est  très  important  au  point  de  vue  médico-légal, 
-car  dans  le  cas  où  une  semblable  impulsion  consciente  avouée  serait 
suivie  de  passage  à  l'acte,  il  pourrait  être  difficile  de  faire  adopter  par  un 
tribunal  l'irresponsabilité. 
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Paralysie  générale  et  néo-salvarsan.  (Présentation  de  malade.)  — 
M.  Marie  (Villejuif)  présente  un  cas  de  paralysie  générale  traité  par  les 
instillations  d'arsénobenzol  intrarachidiennes.  Sur  quatorze  cas  ainsi 
traités  à  diverses  périodes  avec  M.  Levaditi,  on  a  observé  huit  cas  où 
l'affection  semble  enrayée  depuis  huit  mois  ou  tout  au  moins  ralentie 
et  modifiée  dans  son  évolution. 

M.  Marchand  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans  il  a  traité  sept  femmes  para- 
lytiques par  l'injection  hebdomadaire  de  2  milligrammes  de  biodure  de 
mercure  et  de  2  centigrammes  d'iodure  de  potassium. 

M.  Delmas  dit  qu'il  faut  se  méfier  des  doses  de  i  à  5  centigrammes 
dans  les  injections  intrarachidiennes  de  néo-salvarsan.  Il  a  employé  la 
dose  de  2  milligrammes  et  a  pu  observer  un  cas  de  rémission  remar- 
quable. D'autres  malades  n'ont  pas  été  améliorés  au  point  de  vue  mental, 
mais  il  y  a  eu  modification  favorable  de  l'état  général. 

M.  Juquelier  estime  que  si  les  cas  de  paralysie  générale  traités  par  le 
néo-salvarsan  011  l'on  peut  observer  une  amélioration  de  l'état  mental 
sont  encore  relativement  rares  ou  d'interprétation  délicate,  les  observa- 
tions où  le  traitement  a  relevé  l'état  général  sont  assez  fréquentes  pour 
que  la  coïncidence  ne  puisse  plus  être  invoquée. 

Un  singe  cocaïnomane.  —  M.  Marcel  Briand  montre  un  singe,  devenu 
cocaïnomane  par  imitation,  qui  fouille  dans  les  poches  et  les  meubles  de 
sa  maîtresse  pour  y  chercher  de  la  cocaïne,  qu'il  lèche  avec  frénésie. 

Après  une  première  désintoxication,  on  put  le  réintoxiquer  en  lui 
redonnant  de  la  drogue.  La  cocaïne  produit  chez  lui  des  accès  d'agi- 
tation avec  très  probablement  des  troubles  de  la  sensibilité  cutanée 
et  une  soif  très  intense.  Toute  autre  poudre  qu'on  lui  présente  le  laisse 
indifférent. 

Démence  précoce  et  tuberculose  du  cerveau.  (Présentation  de  pièces.)  — 
MM.  Hérisson-Laparre  et  Prî^vo^f  ont  observé  une  malade  âgée  de  vingt- 
cinq  ans,  morte  démente  précoce  à  l'asile  de  Vaucluse  un  an  au  plus 
après  l'apparition  des  accidents  mentaux.  L'autopsie  révèle  trois  tuber- 
cules cérébraux  sous-corticaux. 

Les  auteurs  se  demandent  si  ces  tubercules  ont  simplement  aggravé 
■et  accéléré  l'évolution  de  la  démence  précoce,  ou  bien  si  on  peut  supposer 
que  par  leur  action  toxi-infectieuse,  ils  ont  provoqué  la  désintégration 
des  cellules  pyramidales  et  la  démence. 

Un  cas  de  perforation  spontanée  du  temporal.  (Présentation  d'un  mou- 
lage.) —  M.  Picqué  apporte  le  moulage  d'un  malade,  présenté  par 
M.  Vigouroux  à  la  dernière  séance,  qui  montre  une  saillie  notable  du 
temporal. 

La  trépanation  a  décelé  une  perforation  centrale  sans  séquestre;  l'ori- 
fice est  occupé  par  un  bourgeon  charnu.  La  dure-mère,  épaissie,  est 
incisée.  On  ne  trouve  aucune  lésion  apparente  du  cerveau.  La  réparation 
est  aujourd'hui  complète,  sans  application  métallique. 
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Paralysie  générale  et  tabès.  (Présentation  de  pièces.)  —  MM.  Vigou- 
roux  et  Pruvost  montrent  les  préparations  histologiques  de  la  moelle 
épinière  et  du  cerveau  d'un  tabétique  paralytique  général  présentant  des 
troubles  mentaux  intermittents  et  de  longues  rémissions  dont  l'observa- 
tion a  été  publiée  à  la  Société  médico-psychologique  en  décembre  191 1. 
Les  coupes  de  la  moelle  sont  celles  d'un  tabétique  ancien  :  les  cordons 
de  GoU  et  Burdach  ont  disparu,  les  zones  radiculaires  et  de  Lissauer 
sont  sclérosées.  Le  cerveau  présente  de  la  méningo-encéphalite  qui  ne  se 
distingue  en  rien  de  celle  que  l'on  trouve  ordinairement. 

René  Charpentier. 
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Facultés  et  écoles  françaises  et  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  le  professeur  Grasset 
vient  d'adresser  sa  démission  de  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Montpellier. 

Faculté  de  médecine  de  Kiel.  —  M.  le  docteur  H.  Konig  est  nommé 
privatdocent  de  psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Rome.  —  M.  le  docteur  Paolo  Alessandrini 
est  nommé  privatdocent  de  neurologie. 

Ministère  de  l'Intérieur 
Mouvement  de  décembre  igiS 

M.  le  docteur  Dodero,  médecin  en  chef  de  l'asile  public  d'aliénés  de 
Bron,  est  élevé  à  la  deuxième  classe  du  cadre. 

M.  le  docteur  Papillon,  médecin  en  chef  de  l'asile  public  d'aliéné.s^ 
de  Bron,  est  élevé  à  la  deuxième  classe  du  cadre. 

M.  le  docteur  Brunet,  médecin  en  chef  de  l'asile  public  autonome 
d'aliénés  de  Bailleul,  est  élevé  à  la  deuxième  classe  du  cadre. 

M.  Aubin, directeur-administratif  de  l'asile  public  autonome  d'aliénés 
de  Marseille,  est  élevé  à  la  deuxième  classe. 

M.  Gaspa,  directeur-administratif  de  l'asile  public  autonome  d'alié- 
nées de  Château-Picon,  est  élevé  à  la  première  classe. 

M.  Lemaistre,  directeur-administratif  de  l'asile  public  d'aliénés  de 
Saint-Méen,  est  élevé  à  la  première  classe. 
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Distinctions  honorifiques 

Le  professeur  A.  Rauzier  (de  Montpellier),  est  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 


NECROLOGIE 

M.  le  docteur  Silas  Weir  Mitchell,  ancien  professeur  des  maladies 
mentales  et  du  système  nerveux  à  Philadelphia  Polyclinic,  correspon- 
dant étranger  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris. 


ENSEIGNEMENT 
Cours  de  psychiatrie  médico-légale 

M.  Laignel-Lavastine,  agrégé,  commencera  ce  cours  àl'Asile  clinique, 

I,  rue  Cabanis,  à  l'amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies  mentales 
et  de  l'encéphale,  le  lundi  9  février  1914,  à  dix  heures  et  demie,  et  le 
continuera  les  samedis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  I.  L'expertise  médico-légale  psychiatrique; 

II.  La  capacité  pénale  ;  III.  Les  réactions  antisociales  des  alcooliques  ; 
IV.  Les  réactions  antisociales  des  intoxiqués  et  des  toxicomanes;  V.  Les 
réactions  antisociales  des  déments;  VI.  Les  réactions  antisociales  des 
maniaques  et  des  mélancoliques;  VIL  Les  réactions  antisociales  des 
délirants  systématisés;  VIII.  Les  réactions  antisociales  des  neurasthéni- 
ques et  des  obsédés;  IX.  Les  réactions  antisociales  des  épileptiques ; 
X.  Les  réactions  antisociales  des  hystériques;  XL  Les  réactions  anti- 
sociales des  dysgénésiques  et  pervers  instinctifs;  XII.  Le  vol  patholo- 
gique; XIII.  Les  violences  et  l'homicide  pathologiques  ;XIV.  Le  suicide; 
XV.  Attentats  aux  mœurs  et  vagabondage  des  psychopathes;  XVI.  La 
capacité  civile  des  psychopathes;  XVIL  Les  troubles  psychiques  dans 
les  accidents  du  travail;  XVIII.  Les  réactions  antisociales  des  psycho- 
pathes à  l'école,  à  la  caserne  et  aux  colonies;  XIX.  Le  criminel  au  point 
de  vue  biologique;  XX.  L'aliéné  au  point  de  vue  administratif. 
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NOUVELLES 

Le  prochain  concours  d'adjuvât 

L'arrêté  qui  fixe  pour  l'an  19 14  le  concours  d'adjuvat  est  paru  à  la 
date  du  7  janvier,  le  voici  : 

Ministère  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

■de  l'Intérieur 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  18  décembre  iSSg; 
Vu  le  décret  du  2  février  1910,  modifié  dans  les  articles  1*%  4,  5,  9, 
16  et  18  par  les  décrets  du  16  février  et  6  mars  1912,  et  26  décembre  igiS; 
Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Un  concours  s'ouvrira  à  Paris  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, le  lundi  9  mars  1Q14,  ,tant  pour  l'admission  aux  emplois  de  médecin- 
adjoint  des  asiles  publics  d'aliénés  que  pour  l'aptitude  aux  fonctions  de  méde- 
cin d'asiles  privés. 

Le  nombre  des  postes  de  médecin-adjoint  des  asiles  publics  mis  au  concours 
est  fixé  à  sept. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  désirent  participer  au  concours  doivent 
adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  une  demande  accompagnée  de  leur  acte  de 
naissance,  de  leurs  états  de  services,  d'un  exposé  de  leurs  titres,  d'un  résumé 
succint  de  leurs  travaux,  du  dépôt  de  leurs  publications,  ainsi  que  des  pièces 
établissant  leur  stage  et  l'accomplissement  de  leurs  obligations  militaires. 

Les  candidatures  seront  inscrites  au  ministère  de  l'Intérieur  (premier  bureau 
de  la  direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques),  rue  Cambacérès,  7, 
jusqu'au  mercredi  18  février  1914  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  individuelle  de  la  suite  donnée  à 
sa  demande. 

Art.  3.  —  Le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  le  7  janvier  1914. 

Pour  le  ministre  : 
Le  Sous-secrétaire  d'État. 
Signé  :  R.  Péret. 

A  noter  que  cet  arrêté  a  été  signé  après  la  promulgation  du  décret 
-du  26  décembre  191 3,  sur  la  représentation  égalitaire  et  périodique  des 
Facultés  de  médecine,  dans  le  jury  de  Tadjuvat^ 

I.  Voir,  à  ce  sujet,  le  texte  de  ce  décret  dans  1'  «  Actualité  psychiatrique  » 
de  ce  numéro,  p.  34. 
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Élections  à  la  commission  de  discipline 

Les  médecins-adjoints  des  asiles  publics  de  France  ont  eu  à  procéder 
récemment  à  des  élections  partielles  pour  nommer  deux  représentants 
titulaires  et  un  suppléant  à  la  commission  de  discipline,  instituée  au 
ministère  de  l'Intérieur,  en  vertu  de  l'article  1 8  du  décret  du  2  février  1 9 1  o. 

Voici  le  résultat  de  ces  élections,  résultats  publiés  au  Journal  officiel 
du  23  janvier  1914  : 

Suffrages  exprimés,  45.  Majorité  absolue,  23.  Ont  obtenu  : 
MM.  MiGNARD,  29  voix. 

CouRBON,  27  voix. 

GuiRAUD,  25  voix. 

En  conséquence,  MM.  Mignard  et  Courbon  ont  été  proclamés  mem- 
bres titulaires  delà  commission  et  M.  Guiraud,  membre  suppléant. 

Au  Congrès  de  Moscou 

Le  cinquième  Congrès  international  pour  l'assistance  des  aliénés  vient 
de  se  clore  à  Saint-Pétersbourg.  Il  a  tenu  ses  séances  principales  à 
Moscou,  sous  la  présidence  du  professeur  Bajenof.  Les  débats  actuels  au 
Sénat  sur  la  refonte  de  nos  lois  spéciales  ont  donné  à  ce  Congrès  un 
intérêt  particulier  d'actualité  pour  la  France.  Une  grosse  discussion,  déjà 
ouverte  à  la  commission  du  Sénat  par  M.  Genoux,  a  été  reprise  à 
Moscou  par  l'inspecteur  hollandais  Van  Deventer  et  le  professeur 
Carsmell,  de  Glasgow,  qui  ont  soutenu,  comme  le  professeur  Gilbert 
Ballet  et  le  professeur  Régis,  de  Bordeaux,  la  nécessité  de  services 
ouverts  pour  les  délirants,  en  dehors  des  asiles. 

Les  professeurs  Satbotitsch,  de  Sofia,  et  Œkonomakis,  d'Athènes,  ont 
apporté  de  curieux  documents  sur  la  folie  dans  les  guerres  modernes,  à 
propos  de  leurs  observations  durant  les  guerres  des  Balkans  ;  les  Russes 
avaient  déjà  signalé  ces  faits  à  la  suite  de  la  guerre  de  Mandchourie.  Ce 
sont  là  des  problèmes  capitaux  de  la  psychiatrie  militaire  de  demain. 
Aussi  ont-ils  été  mis  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  qui  se  tiendra 
en  19 16  à  Paris. 

Le  problème  des  rapports  du  génie  et  de  la  folie  envisagé  du  point 
de  vue  bergsonien  a  fait  l'objet  d'un  très  beau  et  original  discours  du 
professeur  Bajenof,  président  du  Congrès,  qui  a  examiné  les  éléments 
psychopathologiques  de  l'imagination  créatrice. 

Les  dessins  des  aliénés  ont  donné  lieu  à  d'intéressantes  déductions  du 
professeur  Karpof,  d'autant  plus  qu'une  exposition  parallèle  était  ouverte 
à  l'asile  Préobajensky  des  œuvres  des  malades.  Un  psychiatre  éminent 
et  malicieux  fit  même  remarquer  que  le  Congrès  des  aliénistes  visita  en 
même  temps  les  galeries  Schukine  d'art  futuriste  et  cubiste. 
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Signalons  enfin  trois  discussions  très  importantes  qui  ont  vivement 
intéressé  les  aliénistes.  Le  professeur  Poussef,  le  savant  chirurgien  de 
l'Académie  de  Saint-Pétersbourg,  a  mis  en  lumière  l'intérêt  du  traite- 
ment chirurgical  de  certaines  maladies  mentales.  MM.  Poussef  et 
Bechteref  ont  pratiqué  par  trépanation  de  véritables  lavages  du  cerveau 
chez  les  paralytiques  généraux  et  ont  obtenu  ainsi  des  succès  pleinement 
confirmâtes  de  ceux  signalés  en  France  parles  docteurs  Levaditi,  Auguste 
Marie  et  de  Martel. 

Une  discussion  finale  sur  la  météoro-psychologie  a  mis  aux  prises 
MM.  Bajenof,  Auguste  Marie  et  de  Nijegorodtsef.  Les  docteurs  Lwof  et 
Sérieux  ont  remporté  un  vif  succès  avec  une  communication  sur  la 
situation  des  aliénés  au  Maroc*. 
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L'Actualité  psychiatrique 

La  nouvelle  proposition  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés  :  ce  qu'il  faut  penser 
de  l'auto-placement  ou  internement  spontané,  curieuse  innovation  du  projet 
Strauss.  —  Où  il  est  démontré  que  l'Amicale  des  asiles  de  France  a  obtenu 
satisfaction,  pour  la  réforme  du  jury  du  concours  de  l'adjuvat.  —  Quelques 
réflexions  sur  la  retraite  du  professeur  Grasset. 

La  proposition  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés  votée,  en  première 
délibération  parle  Sénat,  n'est  l'objet  d'aucune  sympathie  dans  le  public 
médical,  ou  dans  le  public  instruit;  le  projet  est  d'ailleurs  aussi  inappli- 
cable dans  la  forme  et  la  conception  actuelle  que  la  loi  sur  les  prostituées 
mineures,  par  exemple  de  légendaire  mémoire. 

C'est  évidemment  très  intéressant  de  légiférer,  mais  encore  faut-il 
des  lois  pratiques,  si  on  ne  veut  point  arriver  à  les  faire  considérer 
d'avance  comme  nulles  et  non  avenues,  par  qui  a  la  charge  de  s'en  servir. 
Le  professeur  Gilbert  Ballet  et  le  docteur  Mignot  ont  émis  assez  de 
critiques  sur  la  matière,  dans  ce  numéro,  pour  me  dispenser  d'y  insister 
longuement.  Toutefois  je  tiens  à  signaler  quelques  appréciations  qui 
ne  manquent  pas  de  saveur.  Elles  ont  pour  auteur  un  aliéniste  de 
carrière  des  plus  estimés,  le  docteur  Dubuisson,  médecin-directeur  hono- 
raire de  l'asile  d'aliénés  de  Toulouse,  qui  qualifie  le  placement  volon- 
taire, inventé  récemment  par  M.  Strauss,  d'un  néologisme  aussi  exact 
que  pittoresque  :  V auto-placement. 

Je  passe  la  plume  au  docteur  Dubuisson. 

I.  Extrait  du  journal  le  Temps  du  36  janvier  1914. 
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«  Autrefois, il  y  avait  les  placements  d'office,  ordonnés  par  l'Adminis- 
tration, et  les  volontaires,  demandés  par  les  familles;  aujourd'hui  on  a 
établi  trois  catégories  :  les  placements  ordonnés,  faits  par  l'Administra- 
tion; les  demandés,  faits  par  les  familles,  et  on  a  cru  nécessaire  de  pré- 
voir une  troisième  forme,  les  placements  volontaires,  opérés  par  les 
malades  eux-mêmes. 

«  Désormais  les  fous,  conscients  de  leur  état,  ce  qui  arrive  une  fois  sur 
mille  environ,  pourront  venir  eux-mêmes  se  faire  coffrer. 

«  Cet  article,  chose  étonnante,  a  été  voté  sans  aucune  discussion  et 
pourtant  on  a  fait  des  discours  longs  et  confus\  (c'est  un  sénateur  qui 
parle,  voir  VOfficiel^  p.  iSyy,  i"  colonne,  dernière  ligne). 

«  Jusqu'ici,  je  n'ai  vu  personne  au  Sénat  se  montrant  au  courant  de  la 
question,  en  tous  ses  détails.  La  discussion  est  décousue  et  s'égare  en 
des  considérations  souvent  banales  et  parfois  inexactes.  Ce  qu'on  a  fait 
de  mieux,  c'est  de  renvoyerà  la  commission  un  grand  nombre  d'articles, 
pourcomplément  d'études  et  délibérations  ultérieures. 

«  Et  dire  que  cette  loi  est  sur  le  tapis  depuis  plus  de  trente  ans,  qu'elle  a 
été  votée  une  première  fois  par  le  Sénat  en  1887  et  par  la  Chambre  des 
Députés  en  1907.  «  La  Chambre,  dit  M.  Cazeneuve  (p.  1405,  3°  col.),  a 
bouleversé  cette  loi  et  le  Sénat  a  bouleversé  complètement  le  projet  de 
la  Chambre  ».  Cette  appréciation  est  une  des  plus  justes  qui  ait  été 
exprimée;  il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  que  la  plupart  des  lois  nouvelles 
soient  si  peu  pratiques.  La  raison  en  est  qu'on  ne  s'adresse  pas  aux 
hommes  compétents  pour  les  études  préparatoires. 

«  Comme  jusqu'ici  il  a  été  peu  question  des  aliénés,  je  veux  en  parler  à 
l'occasion  des  placements  volontaires,  de  l'auto-placement. 

«  C'est  une  fumisterie  vaudevillesque,  source  inépuisable  pour  les 
futures  revues  de  fin  d'année. 


«  J'ai  reçu,  dans  ma  carrière  de  médecin  d'asile,  de  trois  à  quatre  mille 
malades,  et,  sur  ce  nombre,  j'en  ai  observé  quatre  qui  auraient  pu  béné- 
ficier de  l'autoplacement  :  un  fou  périodique,  un  persécuté,  une  déli- 
rante mystique  et  une  mélancolique,  déprimée,  hypocondriaque, 
baptisée  neurasthénique  par  plusieurs  médecins  »... 

'Je  n'insiste  pas,  mais  il  est  clair  que  mon  correspondant  du  Midi, 
plaisante  à  bon  droit  l'auto-placement, qui, si  jamaisil  était  accepté, serait 
la  source  d'abus  innombrables,  et  cela  pour  la  plus  grande  joie  de  l'armée 
des  carottiers  :  miséreux  en  quête  d'abris,  tire-au-flanc  du  service  mili- 
taire, chenapans  désireux  de  se  constituer  un  état  civil  pathologique!... 

Aussi  bien,  serai-je  heureux  de  connaître  la  réponse  de  M.  le  séna- 
teur Strauss  au  raisonnement  que  voici  : 

Ou  la  proposition  de  loi  en  cause  est  bien  en  conformité  de  son  titre 
officiel  une  loi  sur  le  régime  des  aliénés^  et  alors  qu'est-ce  que  vient  faire 
là-dedans  le  mécanisme  de  l'auto-placement,  c'est-à-dire  l'internement 
spontané  de  l'aliéné?  ou  bien  il  ne  s'agit  pas  dans  l'esprit  du  législateur 
d'auto-placement  d'aliénés  et  alors  qu'est-ce  que  des  malades,  autres  que 
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les  aliénés,  viennent  faire  dans  une  proposition  de  loi  qui  est  expressé- 
ment sur  le  régime  des  aliénés? 

Autre  critique  :  et  le  secret  médical,  qu'est-ce  qu'il  devient,  le  secret 
médical,  cette  sauvegarde  des  malades,  dans  le  mécanisme  de  l'auto-pla- 
cement?  Quelle  sera  la  posture  morale  d'un  médecin,  qui,  recevant  dans 
tan  établissement  (public  ou  privé)  un  malade,  venu  librement,  sera  dans 
l'obligation  (même  s'il  s'agit  d'une  entrée  faite  sur  demande  verbale),  de 
révéler  le  nom  de  ce  malade  à  la  préfecture  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique? 

Et  le  comble,  le  voici  :  l'auto-placement  constitue  une  manière  de 
souricière,  un  guet-apens  pour  la  liberté  individuelle,  car,  une  fois  entré 
librement,  le  malade  ne  peut  sortir  librement  \  ... 

Tout  ceci  montre  à  quel  point  la  question  de  V auto-placement  doit 
attirer  l'attention  du  Sénat;  c'est  la  clef  de  voûte  du  projet  Strauss,  et 
c'est  à  son  sujet  que  se  précise  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  la 
proposition  de  loi. 

•  » 

Nos  lecteurs  se  souviennent  des  protestations  soulevées  l'an  dernier 
par  la  désignation  d'un  neurologiste  parisien  dans  le  jury  de  l'adjuvat, 
jury  qui  ne  devait  réglementairement  comprendre  que  des  membres  de 
l'enseignement  spécialisés  pour  la  médecine  mentale.  La  faute  en  était 
surtout  à  ce  fait  que  l'article  4  du  décret  originel  du  2  février  19 10  sur 
la  matière,  ne  pouvait  jouer  tous  les  ans  régulièrement  pour  la  Faculté 
de  Paris,  les  professeurs  ou  agrégés  spécialisés  pour  la  médécine  mentale 
y  étant  en  nombre  trop  restreint  pour  permettre  valablement  dans  les 
délais  stipulés  leur  retour  périodique  dans  le  jury. 

L'Amicale  avait  élevé  de  justes  réclamations  à  ce  sujet  auprès  de 
l'administration  supérieure,  et  elle  a  obtenu  gain  de  cause,  ainsi  que  sur 
d'autres  points  de  détail  concernant  le  concours  d'adjuvat,  comme  le 
prouve  la  correspondance  suivante  et  le  décret  qui  en  est  l'une  des 
résultantes  : 

Association  amicale  des  médecins  des  établissements  publics  d'aliénés 

de  France. 

Paris,  le  4  novembre  igiS. 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  les  vœux  qui  ont  été  émis  par 
l'Association  amicale  des  médecins  des  établissements  publics  d'aliénés  de 
France,  lors  de  l'assemblée  générale  du  Puy,  le  i"  août  191  3. 

L'assemblée  générale  a  émis  tout  d'abord  le  vœu  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  4  du  décret  du  2  février  1910,  soit  modifié  de  la  façon 
suivante  : 


CHRONIQUE  33 

«  Art.  4.  —  Le  jury  du  concours  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
il  comprend  : 

«  2"  Deux  professeurs  chargés  de  cours  ou  agrégés,  tirés  au  sort  parmi  les 
professeurs,  chargés  de  cours  ou  agrégés  spécialisés  en  médecine  mentale  des 
cinq  Facultés  de  médecine.  » 

Le  second  vœu  émis  par  l'Assemblée  générale  du  Puy  est  que  les  condi- 
tions de  stage  nécessaire  pour  se  présenter  au  concours  d'adjuvat  ne  soient 
pas  modifiées. 

En  dernier  lieu,  Monsieur  le  Ministre,  nous  vous  rappelons  que  l'Associa- 
tion a  émis  le  vœu  «  que  tout  en  maintenant  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  la  retraite  du  corps  médical  des  asiles 
publics,  une  limite  d'âge  maxima  soit  obligatoirement  fixée  à  soixante-cinq  ans 
d'âge  révolus  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  nos  plus  respectueux 
hommages. 

Le  président,  Le  secrétaire, 

Signé  :  Antheaume.  Signé  :  Roger  Mignot. 

M.  le  Directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques. 

Voici  la  réponse  que  M.  Mirman  a  fait  parvenir  à  cette  demande  : 

Ministère  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

de  l'Intérieur 

Paris,  le  19  novembre  içiS. 

Monsieur  i.e  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  conformément  au  désir  que  vous 
avez  bien  voulu  m'exprimer,  j'ai  soumis  à  l'examen  de  la  Commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  affaires  concernant  le  personnel  médical  des  établis- 
sements d'aliénés,  les  vœux  qui  ont  été  émis  par  l'Association  amicale  des 
médecins  aliénistes  de  France. 

Le  premier,  relatif  à  la  composition  du  jury  et  tendant  à  supprimer  la  pré- 
rogative de  la  Faculté  de  Paris,  a  été  adopté.  En  conséquence,  un  décret  modi- 
fiant les  articles  4  et  5  du  décret  du  2  février  1910  va  être  préparé  par  mes 
soins  et  soumis  à  l'agrément  du  ministre  de  l'Intérieur. 

La  Commission  a  également  adopté  le  second  vœu  et  émis  un  avis  favo- 
rable au  maintien  des  conditions  de  stage  d'internat  déterminées  par  le  décret 
précité  du  2  février  19 10.  Ces  conditions  ne  seront  donc  pas  modifiées. 

Quant  au  troisième  vœu,  relatif  à  la  limite  d'âge,  la  Commission,  que 
j'avais  réunie,  a  décidé  qu'il  ferait  l'objet  d'un  rapport  qui  sera  présenté  lors 
de  sa  prochaine  session,  par  M.  le  docteur  Vallon. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs 

Le  Directeur  de  l'Assistance 
et   de   l'Hygiène  'publiques, 
Signé  :  Mirman. 

M.  le  docteur  Antheaume,  président  de  l'Association  amicale  des  médecins 
des  établissements  publics  d'aliénés  de  France. 
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Le  26  décembre,  a  été  promulgué  le  décret  solutionnant  la  question: 
posée  : 

Ministère  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

de  l'Intérieur 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  et  le  décret 
du  2  février  1910; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  8  novembre  1 9 1 3  par  la  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  les  affaires  concernant  le  personnel  médical 
des  établissements  d'aliénés  ; 

Vu  l'avis  du  comi.é  des  inspecteurs  généraux,  en  date  du 2  décembre  igiS,. 

Décrète  : 

Article  premier.  — •  L'article  4  du  décret  du  2  février  1910  est  ainsi  modi- 
fié : 

2"  Deux  professeurs  chargés  de  cours  ou  agrégés  spécialisés  pour  la  méde- 
cine mentale,  représentant  les  deux  Facultés  que  le  sort  aura  désignées  parmi 
les  Facultés  de  médecine  où  l'enseignement  de  la  psychiatrie  est  organisé; 

3°  Quatre  directeurs-médecins,  etc.. 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  i ,  2  et  3  de  l'article  5  du  décret  du  2  février  1910 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  professeurs  chargés  de  cours  ou  agrégés  sont  choisis  par  les  Facultés 
appelées  à  être  représentées  dans  le  jury. 

«  Celles  des  Facultés  qui  auront  été  représentées  dans  le  jury  d'un  concours 
sont  exclues  pour  les  deux  concours  suivants.  » 

Art.  3.  —  L'article  9  du  décret  du  2  février  1910  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

3°  Une  épreuve  sur  titres;  le  maxima  des  points  est  de  douze  pour  cette 
épreuve  à  laquelle  le  jury  doit  procéder  aussitôt  après  la  correction  des  épreuves 
écrites . 

Pour  la  première  de  ces  trois  épreuves  définitives,  le  maximum  des  points 
est  de  vingt;  il  est  de  vingt-cinq  pour  chacune  des  deux  suivantes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris, ;le  26  décembre  191  3. 

Signé  :  R.  Poincaré. 

Parle  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  René  Renoult. 

Ce  décret  solutionne  d'heureuse  manière  l'incident  du  concours- 
d'adjuvat  de  l'année  passée  ;  sa  publication  nous  est  doublement  agréable, 
car  outre  la  satisfaction  de  voir  triompher  la  thèse  de  l'Amicale,  elle 
nous  procure  celle  de  remercier  les  pouvoirs  publics  qui  se  sont  montrés 
équitables  et  bienveillants  envers  la  corporation  des  aliénistes. 
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«  * 

Qui  ne  connaît  le  professeur  Grasset?  Ce  savant  illustre  se  distingue 
entre  beaucoup  par  sa  modestie  légendaire,  et  par  son  impeccable  cor- 
rection professionnelle;  c'est  le  type  idéal  du  médecin  qui  se  respecte  et 
qui  exerce  son  art  suivant  les  règlesde  la  bonne  confraternité.  Ce  Maître, 
dont  les  travaux  ont  une  réputation  mondiale,  vient  d'avoir  un  geste 
aussi  élégant  que  rare  :  en  plein  succès,  en  pleine  activité  intellectuelle 
et  physique,  il  a  décidé  de  prendre  sa  retraite  et  de  quitter  à  soixante- 
cinq  ans  cette  chaire  médicale  de  la  Faculté  de  Montpellier,  où  pendant 
tant  d'années  il  a  donné  un  si  brillant  enseignement.  Le  professeur 
Grasset  a  l'intention  de  parfaire  les  travaux  médico-psychologiques 
qu'il  a  entrepris  dans  ces  dernières  années,  et  d'élucider  les  problèmes 
les  plus  élevés  de  la  neuro-biologie  humaine.  Nous  'sommes  heureux 
de  cette  solution  qui  permettra  à  notre  éminent  ami,  de  terminer  «  en 
beauté  »  la  carrière  encore  longue,  que  nous  lui  souhaitons  d'avoir 
encore  à  parcourir.  A.  Antheaumë. 


VARIÉTÉS 


La  lutte  contre  l'alcoolisme 

On  sait  que  l'article  46  de  la  loi  de  finances  de  191 3  confère  aux 
préfets  les  mêmes  droits  qu'aux  maires  en  ce  qui  concerne  les  rayons 
dans  lesquels  de  nouveaux  débits  de  boissons  ne  peuvent  être  ouverts. 

Voici,  d'après  les  renseignements  émanant  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, comment  doit  être  appliqué  cet  article  : 

«  L'article  46  de  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  1 9 1 3  confère  au  préfet 
le  droit  de  prendre,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  un  arrêté 
pour  déterminer  dans  l'étendue  du  département,  sans  préjudice  des 
droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons 
ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte  quel- 
conque, des  hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  et  autres  établisse- 
ments d'instruction  publique. 

«  Le  préfet  prend  un  arrêté  général  pour  tout  le  département,  ainsi 
que  Ta  déclaré  le  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget  au 
cours  de  la  deuxième  séance  de  la  Chambre  du  12  mars  1913  {Débats 
parlementaires,  p.  969,  3'  col.).  Toutefois,  l'arrêté  réglementaire  du 
préfet  ne  touche  pas  aux  droits  qui  sont  accordés  aux  maires,  les 
conseils  municipaux  entendus,  par  l'article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880, 
ainsi  que  le  rapporteur  général  de  la  commission  du  budget  l'avait  fait 
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observer  au  cours  de  la  première  séance  du  12  mars  [Débats  parlemen- 
taires^ p.  960,  1"  col.).  Mais  l'arrêté  municipal  doit  fixer  une  distance 
supérieure  à  celle  qui  est  déterminée  par  l'arrêté  préfectoral.  Le  maire 
ne  pourrait  fixer  une  distance  inférieure. 

«  Il  s'ensuit  que  si  des  arrêtés  municipaux,  pris  antérieurement  à 
l'arrêté  préfectoral,  établissent  un  périmètre  de  protection  moindre  que 
celui  qui  a  été  fixé  par  ce  dernier,  ces  arrêtés  municipaux  se  trouvent 
frappés  de  caducité.  » 

La  limitation  des  débits  à  Grenoble 

Un  arrêté  municipal  règle  depuis  plusieurs  années,  à  Grenoble,  l'in- 
stallation de  débits  de  boissons.  Depuis  igoS,  les  rideaux  opaques  des 
devantures  sont  interdits  aussi  bien  que  les  arrière-salles  de  cabarets. 

De  nouveaux  débits  ne  peuvent  s'ouvrir  dans  un  périmètre  de 
200  mètres  autour  des  monuments  publics. 

Cette  réglementation  a  déjà  fait  disparaître  un  grand  nombre  d'éta- 
blissements interlopes. 

On  va  encore  augmenter  les  mesures  de  répression  contre  les  débits 
de  ce  genre  :  désormais  ils  ne  pourront  employer  des  servantes  âgées  de 
moins  de  dix-huit  ans,  et  les  patrons  seront  responsables  des  amendes 
encourues  par  les  bonnes  surprises  assises  à  côté  des  clients  ou  postées 
sur  le  pas  de  la  porte. 

COMMUNIQUÉS 

Asile  public  d'aliénés  de  Mont-de-Marsan 

Une  place  d'interne  est  vacante  à  l'asile  départemental  d'aliénés  de 
Mont-de-Marsan. 

♦  Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  Directeur  de  l'établissement. 

Asile  public  d'aliénés  de  Pierrefeu 

Le  12  mars  1914,  à  neuf  heures  du  matin,  sera  ouvert,  à  l'École  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Montpellier,  un  concours  pour  la  nomination 
d'un  pharmacien  en  chef  de  l'établissement.  Pour  plus  amples  rensei- 
gnements s'adresser  à  la  direction  de  l'asile  de  Pierrefeu  (Var). 


Le  Gérant  :  G.  Delaruk. 


Imprimerie  de  J.  Dumoulin,  à  Pans 
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NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 
Facultés  et  écoles  françaises  et  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Dagnan-Bouveret  est  nommé 
chef  de  laboratoire  adjoint  à  la  clinique  psychiatrique  (asile  Sainte- 
Anne). 

M.  Tinel  est  nommé  chef  de  laboratoire  à  la  clinique  des  maladies 
du  système  nerveux  (Salpêtrière). 

Faculté  de  médecine  de  Rostock.  —  M.  le  docteur  O.  Bumke,  profes- 
seur extraordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Fribourg,  est  nommé 
professeur  ordinaire  de  neurologie  et  de  psychiatrie,  en  remplacement 
de  M.  Schuchardt,  décédé. 

Faculté  de  médecine  de  Heidelberg,  —  M.  le  docteur  K.  Jaspers,  est 
nommé  privatdocent  de  psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Kiel.  —  M.  le  docteur  F.  Stern  est  nommé 
privatdocent  de  neurologie  et  de  psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  M.  le  docteur  G.  Steiner  est 
nommé  privatdocent  de  neurologie  et  de  psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Turin.  —  MM.  les  docteurs  Piero  Boveri  et 
Gustavo  Mattirolo  sont  nommés  privatdocent  de  neurologie. 


NÉCROLOGIE 

M.  le  docteur  J.  A.  HirschI,  privatdocent  de  neurologie  et  de  psy- 
chiatrie à  la  Faculté  de  médecine  de  Vienne. 

M.  le  docteur  Chardon,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'Armentières 
(Nord). 

M.  le  docteur  Allaman,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Ghâlons-sur- 
Marne  (Marne). 

Le  prochain  concours  d'adjuvat 

C'est  le  9  mars  prochain  que  s'ouvrira  le  concours  d'adjuvat  des 
asiles  d'aliénés.  Le  jury  est  ainsi  constitué  :  Président,  M.  Granier,  ins- 
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pecteur  général  des  services  administratifs  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Membres  titulaires,  MM.  les  docteurs  Cestan,  professeur  de  clinique 
psychiatrique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse;  Raviart,  chargé  du 
cours  de  clinique  psychiatrique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ; 
Dodero,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Bron  ;  Leroy,  médecin  en  chef  de 
l'asile  de  Ville-Evrard  ;  Séglas,  médecin  de  la  Salpétrière;  Walh,  méde- 
cin en  chef  de  l'asile  de  Pontorson.  Membres  suppléants,  MM.  les  doc- 
teurs Dezwarte,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maréville,  et  Trénel, 
médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maison-Blanche. 

En  raison  des  décès  survenus  récemment  dans  le  personnel  médical 
des  médecins  du  cadre  des  asiles  publics,  le  nombre  des  places  mises  au 
concours  sera  augmenté  de  trois  unités;  il  y  aura  donc  dix  nominations 
à  faire. 


NOUVELLES 
L'Alarme 

Il  vient  de  se  constituer  à  Paris,  sous  le  nom  de  F  Alarme,  un  comité 
d'action  antialcoolique,  dansle  but  d'organiser  dans  les  principales  villes 
de  France,  à  la  veille  des  élections  législatives,  une  série  de  meetings 
contre  l'alcool.  Ce  comité,  qui  est  présidé  par  M.  Henri  Schmidt, 
député  des  Vosges,  a  reçu  le  patronage  de  MM.  Ribot,  Léon  Bourgeois, 
Ferdinand  Buisson,  Siegfried,  Joseph  Reinach,  Albert  Thomas,  profes- 
seur Debove,  professeur  Richet,  Jean  Finot,  etc. 

Sans  intervenir  directement  dans  les  luttes  politiques,  le  comité 
demandera  aux  électeurs  d'insister  auprès  des  candidats  de  leur  parti 
pour  qu'ils  inscrivent  dans  leur  programme  électoral  les  réformes  anti- 
alcooliques qui  s'imposent. 

Le  premier  meeting  a  eu  lieu  le  19  janvier  19 14,  à  Nancy,  dans  la 
Maison  du  peuple. 

Le  traitement  des  intoxiqués 

En  vue  de  prévenir  le  développement  de  l'aliénation  mentale,  sur  la 
proposition  de  M.  Émile  Massard,  le  conseil  général  de  la  Seine  vient 
de  prononcer  le  renvoi  à  la  troisième  commission  et  à  l'Administration 
d'une  proposition  invitant  l'administration  à  mettre  à  l'étude  la  création 
d'asiles  spéciaux  pour  le  traitement  des  malades  intoxiqués  (alcooliques 
en  particulier)  et  à  lui  présenter,  dans  l'une  des  plus  prochaines  ses- 
sions, un  mémoire  sur  les  voies  et  moyens  de  réaliser  ce  projet. 

La  lutte  contre  l'alcool  en  Suède 

Notre  correspondant  de  Stockholm  nous  écrit  : 

La  commission  instituée  par  le  ministère  radical  en  19 1 1  pour  re viser 
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la  réglementation  du  commerce  de  Talcool  et  des  boissons  spiritueuses 
vient  de  déposer  ses  conclusions.  Ces  conclusions,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  constituent  unesingulièreaggravation  des  mesures  prohibitives, 
déjà  sévères  pourtant,  qui  ont  cours  actuellement.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  ce  nouveau  projet,  il  importe  d'en  dégager  les  principes  essen- 
tiels. 

A  l'exemple  de  la  législation  appliquée  dans  certains  Etats  d'Amé- 
rique, le  projet  accorde  aux  villes  le  veto  communal.  Par  une  sorte  de 
référendum,  auquel  participeront  tous  les  habitants,  hommes  et  femmes, 
âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  il  sera  décidé  si  la  commune  doit  être 
(i  sèche  »  ou  «  humide  ».  Si  elle  est  «  sèche  »,  c'est  l'interdiction  absolue 
de  la  vente  de  l'alcool,  de  la  bière  et  du  vin  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. Si  elle  est  u  humide  »,  la  vente  sera  permise,  avec  de  nombreuses 
restrictions.  Pour  que  l'interdiction  soit  obtenue,  il  faut  que  les  deux 
tiers  des  électeurs  se  prononcent  en  sa  faveur;  cette  interdiction  est 
valable  pour  trois  ans;  pour  qu'elle  soit  supprimée,  il  faut  que  les  deux 
tiers  des  électeurs  se  prononcent  en  faveur  de  cette  suppression.  Dans 
les  communes  «  humides  »,  le  commerce  de  l'alcool  et  du  vin  est  enlevé 
-aux  particuliers  et  confié  à  des  sociétés  réglementées.  La  quantité  d'alcool 
que  chaque  habitant  pourra  obtenir  est  rigoureusement  délimitée.  Ces 
sociétés  se  chargeront  aussi  de  l'importation  des  vins  étrangers  ;  la  vente 
par  l'intermédiaire  d'agents  représentant  les  maisons  étrangères  sera 
rigoureitsement  interdite. 

Malgré  toutes  les  difficultés  que  créera  au  consommateur  cette  nou- 
velle réglementation,  les  auteurs  du  projet  se  défendent  d'avoir  voulu 
présenter  un  projet  qui  soit  l'équivalent  d'une  interdiction  absolue  de 
i'alcool. 
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SÉANCE   ANATOMIQUE  DU   29   JANVIER  I9I4 

Gliome  du  corps  calleux  et  du  lobe  pariétal  gauche.  Apraxie.Mort  par  ponc- 
tion lombaire.  —  MM.  Laignel-Lavastine  et  Lévy-Valensi  rapportent 
l'observation  d'un  malade  dont  l'histoire  clinique  tient  dans  les  termes 
suivants  : 

Etat  démentiel  à  évolution  progressive  et  rapide  (six  mois)  rappelant 
la  paralysie  générale,  parésie  spasmodique  des  membres  inférieurs, 
apraxie  idéatoire  et  motrice  bilatérale,  absence  de  signes  d'hypertension 
intracranienne. 

La  mort  survint  trente-six  heures  après  une  ponction  lombaire.  Elle 
fut  le  résultat  d'hémorragies  cérébrales  multiples  que  décela  l'autopsie. 
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Il  s'agissait  d'un  gliome  occupant  les  deux  tiers  postérieurs  du  corps 
calleux  et  tout  le  centre  ovale  du  lobe  pariétal  gauche. 

Les  auteurs  insistent  à  propos  de  ce  cas  sur  la  séméiologie  des  tumeurs 
du  corps  calleux,  sur  la  localisation  du  centre  praxique  dans  le  lobe 
pariétal  gauche,  enfin  sur  les  dangers  de  la  ponction  lombaire  dans  cer- 
taines conditions. 

Sur  les  dégénérescences  ascendantes  observées  dans  un  cas  de  lésion  de  la 
moelle  cervicale.  —  M.  Long.  ■ —  Les  lésions  primitives  causées  par  un 
tubercule  solitaire  sont  presque  unilatérales.  Les  dégénérescences 
ascendantes  des  cordons  postérieurs  s'arrêtent  dans  les  noyaux  de  GoU 
et  de  Burdach,  celles  des  faisceaux  cérébelleux  direct  et  de  Govvers  vont 
au  cervelet,  mais  en  outre,  on  observe  : 

a)  Une  dégénérescence  rétrograde  du  faisceau  pyramidal  qui  ne 
dépasse  pas  le  bulbe. 

b)  Des  fibres  assez  nombreuses  qui  suivent  le  cordon  antéro-latéral 
de  la  moelle  et  s'arrêtent  dans  la  substance  réticulée  du  bulbe  et  de  la 
protubérance,  quelques-unes  allant  à  l'olive  bulbaire  (fibres  spino-oli- 
vaires). 

c)  Des  fibres  spino-quadrigéminales  destinées  à  la  région  des  tuber- 
cules quadrijumeaux. 

d)  De  rares  fibres  se  terminent  dans  la  partie  basale  et  externe  de  la 
couche  optique,  fibres  spino-thalamiques. 

Compression  de  la  moelle  par  une  tumeur  extra-duremérienne.  Valeur  loca- 
lisatrice  des  réflexes  cutanés  de  défense.  —  MM.  Babinski  et  Barré  ont 
observé  une  malade  chez  laquelle  s'étaient  lentement  développés,  depuis 
cinq  ans,  des  troubles  sensitifs,  puis  moteurs,  aux  membres  inférieurs. 

La  paraplégie  était  spasmodique  ;  l'anesthésie  tactile  remontait  jus- 
qu'au territoire  de  D'';les  réflexes  cutanés  de  défense  pouvaient  être 
produits  par  excitation  du  tégument  jusqu'en  D^  à  droite,  en  D^  à  gauche. 

L'intervalle  de  quatre  segments  entre  les  niveaux  supérieurs  de 
l'anesthésie  et  des  réflexes  de  défense  pouvait  faire  penser,  en  se  basant 
sur  la  règle  de  MM.  Babinski  et  Jarkowski,  à  l'existence  d'une  compres- 
sion longue  et  extra-duremérienne. 

Le  diagnostic  se  vérifia  complètement  :  une  tumeur  allongée,  d'aspect 
lipomateux,  s'étendait  le  long  de  la  dure-mère,  contre  les  v%  vi%  vu»  et 
VIII'  segments. 

M.  de  Martel.,  à  propos  de  ce  cas  clinique,  fait  remarquer  que  les 
accidents  mortels  postopératoires  surviennent  surtout  dans  les  cas  qui 
Semblaient  les  plus  favorables.  Les  écrasements  médullaires,  s'ils 
entraînent  la  mort,  ne  provoquent  pas  un  dénouement  aussi  rapide. 
Dans  ces  morts  par  shock  opératoire  il  semble  que  ce  soit  à  des  phéno- 
mènes de  vaso-dilatation  qu'il  faille  imputer  la  genèse  des  accidents. 

M.  Claude,  à  l'appui  de  cette  remarque,  rapporte  qu'il  a  vu  un  cas  de 
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mort  par  syncope  respiratoire,  chez  un  opéré  très  vigoureux,  chez  lequel 
la  dure-mère  n'avait  pas  été  seulement  ouverte. 

M.  André-Thomas  fait  remarquer  que  l'explication  de  ces  faits  peut 
tenirdans  l'état  antérieur  de  la  moelle.  Tandis  que  dans  les  traumatismes 
la  moelle  est  antérieurement  saine,  dans  les  cas  de  tumeurs  médullaires 
il  existe  de  l'œdème  de  voisinage,  qui  peut  expliquer  les  accidents  qui 
suivront  la  décompression. 

M.  Foix  a  en  effet  observé  dans  un  de  ces  cas  de  tumeur  de  la  moelle 
où  la  mort  survient  par  shock  opératoire,  des  aspects  d'hémorragies  et 
d'œdème  dans  le  voisinage  de  la  tumeur. 

M.  de  Martel  n'est  pas  satisfait  de  cette  explication  :  ces  lésions  de 
voisinage,  si  nettes  soient-elles,  ne  seront  jamais  aussi  marquées  que 
celles  d'un  écrasement  de  la  moelle  qui  se  terminera  par  la  mort  au  bout 
de  quelques  jours  et  oîi  l'on  n'observera  pas  de  phénomènes  de  shock. 
Loin  d'être  dus  à  un  déficit  médullaire,  ceux-ci  semblent  plutôt  dépendre 
d'un  mécanisme  d'excitation. 

M.  Claude  appuie  cette  remarque  d'une  observation  d'un  sujet  atteint 
de  commotion  médullaire  et  opéré  dans  l'hypothèse  d'une  fracture  du 
rachis.  La  mort  survint  quatre  jours  après,  mais  il  n'y  eut  pas  signe  d'un 
shock  opératoire. 

M.  Alquier  se  demande  si  cette  vaso-dilatation  observée  dans  ces  états 
de  shock,  ne  tient  pas  à  un  trouble  du  sympathique  et  si  l'on  ne  serait 
pas  en  droit  d'essayer  l'emploi  de  l'adrénaline. 

M.  Jarkowski  pour  expliquer  la  symptomatologie  particulière  des 
tumeurs  extra-duremérienne,  insiste  sur  ce  fait  que  ces  tumeurs  agissent 
sur  la  moelle  comme  à  travers  un  coussin. 

M.  Jumentié  accorde  une  importance  plus  grande  à  la  situation  ana- 
tomique  de  la  tumeur  développée  dans  un  canal  étroit,  inextensible. 

Compression  de  la  moelle  par  tumeur.  Remarques  cliniques  et  anatomo- 
pathologiques.  —  MM.  A.  Barré,  Desmarest  et  E.  Joltrain  ont  eu  l'occa- 
sion d'observer  dans  le  service  de  M.  Gaussade,  à  l'Hôtel-Dieu,  un 
malade  chez  lequel  s'étaient  successivement  développés  des  troubles 
moteurs  et  sensitifs,  qui  leur  ont  permis  de  porter  le  diagnostic  de  com- 
pression médullaire.  Ils  insistent  sur  la  valeur  des  signes  sur  lesquels 
ils  se  sont  basés  pour  fixer  d'une  manière  précise  le  siège  et  les  limites  de 
la  tumeur. 

1°  Une  anesthésie  franche  remontant  jusqu'au  territoire  de  la 
xu''  dorsale  eût  fait  localiser  la  compression  aux  derniers  segments 
dorsaux.  Une  diminution  légère  de  la  sensibilité  au-dessus  de  cette  zone 
jusqu'au  territoire  de  la  ix°  dorsale  permettait  d'affirmer  que  cette  com- 
pression intéressait  le  vu'  segment. 

2°  Les  réflexes  cutanés  de  défense  pouvaient  être  produits  jusqu'à  trois 
travers  de  doigt  au-dessous  du  niveau  supérieur  de  l'hypoesthésie.  En 
se  basant  sur  la  règle  fixée  par  M.  Babinski,  les  auteurs  posèrent  le  dia 
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gnostic  de  tumeur  de  petite  dimension  et  à  siège  intra-duremérien  pro- 
bable. 

3°  La  présence  d'une  très  petite  zoneovalaire  d'anesthésie  complète  à  la 
partie  supérieure  de  la  région  hypoesthésiée  faisait  soupçonner  la  des- 
truction d'une  racine,  fait  qui  fut  confirmé  au  cours  de  l'opération. 

4°  Au  niveau  de  la  compression,  la  moelle  était  réduite  à  une  mince 
lame  ou  descoupes  ont  permis  de  voir  qu'il  n'existaitplus  une  seule  gaine 
à  myéline  et  seulement  quelques  cylindres-axes. 

5°  Malgré  ces  lésions  très  profondes  le  phénomène  de  dynamogénisa" 
tion  existait  d'une  façon  très  nette  et  le  malade  gardait  la  sensation  du 
besoin  d'exonération  vésicale  et  rectale. 

6"  L'évolution  des  phénomènes  de  compression  a  été  très  curieuse. 
Elle  s'est  faite  en  deux  périodes  séparées  par  un  intervalle  de  plus  d'une 
année  pendant  laquelle  le  malade  a  pu  exercer  son  métier  de  mécani- 
cien. 

Hémiplégie  et  hémianopsie  avec  réaction  hémianopsique.  —  MM.  Dejerine 
etJumentié. —  La  réaction  de  Wernicke  a  été  mise  en  doute  par  plusieurs 
ophtalmologistes.  M.  Dejerine  a  eu  l'occasion  de  la  constater  dans  six 
cas.  La  malade,  hémiplégique  gauche  avec  hémianesthésie  et  hémiopie, 
dont  il  présente  les  pièces  microscopiques,  offrait  une  réaction  hémia- 
nopsique des  plus  nettes.  Mais  les  coupes  sériées  ne  confirment  pas 
l'hypothèse  de  Wernicke  qui  fait  dépendre  cette  réaction  d'une  lésion  du 
premier  neurone.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  bandelette,  le  corps  génouillé 
externe,  le  pulvinar,  sont  intacts  :  la  lésion  détruisant  la  capsule  externe, 
dissèque  la  surface  externe  du  putamen,  sectionne  en  haut  le  pied  de  la 
couronne  rayonnante,  et,  en  arrière,  les  radiations  optiques. 

Sclérose  combinée  subaiguë  de  la  moelle  ;  syndrome  des  fibres  radiculaires 
longues.  —  MM.  Dejerine  et  Jument ié  montrent  les  coupes  de  la 
moelle  d'un  sujet  de  quarante-deux  ans  qui,  à  la  suite  d'une  intoxication 
oxycarbonée,  présenta  un  type  desclérose  combinée  subaiguë  :  paraplé- 
gie d'abord  spasmodique,  puis  flasque  avec  perte  des  réflexes  tendineux 
et  signe  de  Babinski  bilatéral.  Les  troubles  de  la  sensibilité  portaien'^ 
uniquement  sur  la  sensibilité  profonde.  Le  sens  des  attitudes  était  altéré 
jusqu'à  la  hanche,  y  comprise.  Au  membre  supérieur,  il  existait  de 
l'ataxie.  Les  coupes  montrent,  outre  la  sclérose  pyramidale,  des  lésions 
du  cordon  de  GoU  :  aspect  vacuolaire  puis  sclérose  apparaissant  comme 
des  taches  centrales.  Cet  aspect,  que  l'on  retrouve  au  niveau  des  lésions 
pyramidales,  montre  qu'il  s'agit  là  d'une  atteinte  directe  du  cordon  et 
non  d'une  dégénérescence  secondaire;  le  siège  de  ces  lésions  dans  le 
cordon  de  GoU  montre  en  outre  que  seules  sont  intéressées  les  fibres 
radiculaires  longues,  ce  qui  est  conforme  au  syndrome  sensitif  observé 
cliniquement. 

Le  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de  Basedow.  —  MM,  Gustave  Roussy  et 
Jean  Clunet  apportent  de  nouveaux  faits  relatifs  à  l'histologie  patbolo- 
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gique  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de  Basedow.  Dans  les  cinq 
observations  qui  font  l'objet  de  cette  note  les  images  histologiques  sont 
tout  à  fait  analogues  à  celles  décrites  par  les  auteurs  dans  leur  première 
communication  {Soc.  de  neurologie,  20  juin  191 3),  comme  caractéris- 
tiques de  Basedow  vrai.  On  note  en  effet  : 

1°  L'hypertrophie  et  la  prolifération  des  cellules  épithéliales  qui 
tendent  à  devenir  cylindriques  et  à  former  souvent  des  végétations  intra- 
racineuses. 

2°  Des  modifications  de  la  colloïde  beaucoup  moins  chromophile, 
plus  claire  et  plus  ductile  que  dans  le  goitre  banal  ou  le  corps  thyroïde 
normal. 

3°  Un  stroma  conjonctif  plutôt  grêle  et  ne  formant  souvent  que  de 
minces  bandes  conjonctives. 

Les  auteurs  insistent  particulièrement  sur  les  amas  lymphoïdes,  tantôt 
en  traînées,  tantôt  ordonnés  en  follicules  avec  centres  clairs  et  cellules 
germinatives  et  dont  la  fréquence  et  l'abondance  concourent  à  donner 
aux  préparations  un  aspect  vraiment  très  particulier,  aspect  qu'on  ne 
retrouve  pas  dans  les  goitres  ordinaires. 

A  noter  enfin,  dans  plusieurs  cas,  la  présence  d'amas  pleins  ou  même 
de  véritables  acinis  formés  de  cellules  fortement  éosinophiles  à  proto 
plasma  granuleux,  à  noyaux  volumineux. 

De  plus  en  plus  les  auteurs  sont  conduits  à  admettre  l'existence,  dan 
la  maladie  de  Basedow,  de  lésions  du  corps  thyroïde  vraiment  très  parti- 
culières, et  qui  semblent  lui  appartenir  en  propre. 

Deux  cas  d'apraxie. —  MM.  Pierre  Marie  exFoix  présentent  les  coupes 
de  deux  cas  d'apraxie  idéatoire,  dans  lesquels  la  lésion  a  un  siège  pariéto- 
temporal.  La  n"  pariétale  et  la  i"  temporale  sont  atteintes  dans  ces  deux 
cas,  le  corps  calleux  n'est  pas  directement  touché  par  le  foyer. 

Les  auteurs  ne  croient  point  à  une  localisation  de  l'apraxie,  «  test 
d'affaiblissement  intellectuel  ». 

SÉANCE  DU    I I  FÉVRIER 

Paralysie  radiale  à  type  de  paralysie  saturnine  chez  un  syphilitique.  — 

MM.  E.  de  Massary,  Boudin,  et  Ph.  Chatelin.  Ce  cas  démontre  que 
l'intégrité  du  long  supinateur  ne  suffit  pas  à  affirmer  l'origine  saturnine 
de  la  paralysie  radiale. 

L'examen  électrique  paraît  montrer  que  la  paralysie  est  d'origine 
poliomyélitique  :  poliomyélite  chronique  siégeant  au  niveau  des  noyaux 
des  vi°  et  vii°  faciès. 

Méningite  syphilitique  avec  paralysie  labio-glosso-laryngée  complète,  mais 
transitoire,  d'origine  pseudo-bulbaire.  —  MM.  E.  de Massary  exPh.  Chatelin 
présentent  un  sujet  de  vingt-cinq  ans  qui  contracta  la  syphilis  à  vingt- 
trois  ans,  et  qui,  au  cours  de  symptômes  de  méningite  spécifique,  eut 
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des  troubles  de  la  déglutition  et  de  la  phonation.  Les  auteurs  éliminèrent 
l'hypothèse  d'une  poliomyélite,  vu  l'absence  d'atrophie,  celle  d'une 
méningite  de  la  base,  étant  donné  l'intégrité  des  nerfs  moteurs  de  l'œil 
et  du  trijumeau;  la  diminution  de  ces  phénomènes,  l'apparition  de 
crises  de  rire  spasmodique,  firent  plutôt  penser  à  leur  origine  pseudo- 
bulbaire. 

Discussion  sur  la  valeur  séméiologique  des  phénomènes  douloureux  à  type 
radiculaire  dans  le  diagnostic  des  tumeurs  intra  ou  extra-médullaires.  — 

MM.  Jumentié  et  Akermann.  —  Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  tuber- 
cule de  la  moelle  dont  les  premiers  symptômes  avaient  été  des  douleurs 
à  caractères  radiculaires  dans  le  domaine  des  deux  sciatiques.  Pas  de 
lésions  méningées,  mais  grosse  infiltration  des  racines  antérieures  et 
postérieures  à  leur  sortie  ou  entrée  de  la  moelle  qui  sont  presque  com- 
plètement dégénérées.  On  voit  donc  que  dans  le  cas  de  tubercules  de  la 
moelle  l'existence  de  phénomènes  douloureux  ne  peut  faire  écarter  le 
diagnostic  de  tumeur  intra-médullaire,  étant  donné  que  ces  douleurs 
peuvent  encore  être  déterminées  par  des  lésions  pachyméningitiques 
secondaires. 

Syndrome  de  Brown  Séquard  incomplet  par  lésion  unilatérale  de  la  moelle. — 

MM.  Henri  Claude  et  J.  Rouillard  présentent  un  homme  de  trente-neuf 
ans,  qui  a  reçu,  il  y  a  deux  mois,  un  coup  de  stylet  pénétrant  sur  la 
ligne  médiane  entre  la  vi"  et  la  vii°  cervicales,  de  haut  en  bas.  Il  a 
présenté,  aussitôt  après,  une  paralysie  complète  du  membre  inférieur 
droit,  et  quelques  jours  après,  des  accidents  parétiques  du  membre  supé- 
rieur droit,  surtout  dans  le  domaine  radiculaire  inférieur.  Dès  le  début 
existait  une  hyperesthésie  très  accentuée  des  membres  inférieurs,  sans 
aucune  anesthésie  du  côté  gauche,  avec  abolition  de  la  sensibilité  osseuse 
aux  membres  inférieurs.  L'amélioration  a  été  rapide;  il  persiste  actuel- 
lement quelques  troubles  de  la  marche,  et  une  légère  atrophie  des 
muscles  de  la  main  et  des  extenseurs  des  doigts  du  côté  droit.  Le  malade 
présente  en  outre  du  ptosis  et  de  la  mydriase  du  côté  droit,  à  la  suite 
d'une  ophtalmoplégie  syphilitique  survenue  il  y  a  dix  ans.  Il  s'agit  proba- 
blement d'une  lésiondu  faisceau  pyramidal  croisé  expliquant  la  paralysie 
immédiate  du  membre  inférieur  droit.  Les  troubles  parétiques  du  membre 
supérieur  seraient  dus  à  des  hémorragies  à  distance  qui  se  seraient  pro- 
duites dans  les  causes  antérieures,  favorisées  sans  doute  par  les  anté- 
cédents spécifiques. 

Un  cas  de  trophonévrose  du  membre  inférieur. —  ,  MM.  Dejerine  et 
A.  Pélissier  présente  un  sujet  de  vingt-sept  ans,  atteint  d'une 
atrophie  du  membre  inférieur  gauche,  atrophie  en  tronc  de  cône,  portant 
à  la  fois  sur  la  peau,  le  tissu  adipeux  sous-cutané,  les  muscles,  les  os.  Il 
n'y  a  pas  raccourcissement  apparent  du  membre,  sauf  au  niveau  du  pied, 
diminué  de  longueur,  surtout  dans  sa  moitié  externe.  La  motilité  est 
normale,  abstraction  faite  d'une  limitation  des  mouvements  de  l'articu- 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 


45 


latioii  tibio-tarsienne  par  rétractions  ligamenteuses.  La  sensibilité  est 
parfaite.  Lympliocytose  du  liquide  rachidien  (8  par  mm^).  Ce  trouble 
du  développement  de  ce  membre  est  apparu  progressivement  depuis 
l'âge  de  onze  ans,  consécutivement  à  une  affection  articulaire  de  l'articu- 
lation tibio-tarsienne,  probablement  une  arthrite  aiguë.  De  pareils  faits, 
bien  que  fort  rares,  se  rencontrent  dans  la  littérature.  Des  lésions  locali- 
sées, articulaires,  osseuses,  cutanées  (brûlures)  se  retrouvent  presque 
toujours  à  l'étiologie  de  ces  cas.  Mais  la  question  du  mécanisme  d'action 
de  ces  causes  reste  obscure.  Comme  pour  l'hémiatrophie  faciale  à 
laquelle  ces  cas  sont  tout  à  fait  analogues,  on  peut  invoquer  une  origine 
nerveuse  soit  que  l'on  mette  en  cause  le  sympathique,  soit  que  l'on 
incrimine  les  nerfs  rachidiens.  De  toutes  façons  la  lymphocytose  rachi- 
dienne,  déjà  signalée  dans  l'hémiatrophie  faciale,  démontre  la  réalité  de 
l'atteinte  du  système  nerveux. 

Contracture  progressive  et  mouvements  stéréotypés.  —  M.  Ch.  Chatelin 
présente  une  fillette  chez  laquelle  apparut  un  état  de  spasmodicité  qui 
débuta  par  laface,  pourgagner  les  membres  supérieurs  puis  lesmembres 
inférieurs.  Outre  cet  état  spasmodique,  la  jeune  malade  présente  un  cer- 
tain nombre  de  tics. 

M.  Chatelin  pense  qu'il  doit  exister  une  lésion  de  la  région  opto-striée 
ou  de  la  région  sous-optique. 

M.  André  Thomas  demande  sur  quoi  le  présentateur  se  base  pour 
établir  une  pareille  localisation.  Ce  qui  frappe  le  plus  chez  la  malade  ce 
sont  les  mouvements  stéréotypés.  Elle  ressemble  à  certaines  choréiques 
qui  conservent  après  leur  chorée  des  tics. 

M.  Dufour  voit  chez  cette  malade  une  choréo-athéthosique. 

M.  Meige  qui  a  vu  cette  enfant  avec  M.  Chatelin,  considère  qu'il  faut 
distinguer  chez  elle  deux  choses  parfaitement  distinctes,  d'une  part  les 
tics  qu'elle  présente,  tics  dont  certains  ont  déjà  disparus  sous  l'influence 
du  traitement,  et  cet  état  spasmodique  progressif,  tout  à  fait  spécial,  qui 
légitime  la  présentation.  Quant  a  la  localisation  proposée  elle  n'estpour 
MM.  Meige  et  Chatelin  qu'une  simple  hypothèse. 

Double  ponction  sur  et  sous-lésionnelle  dans  un  cas  de  compression  médul- 
laire. Xanthochromie,  coagulation  massive  dans  le  liquide  inférieur  seulement.  — 

MM.  Pierre  Marie^  Foix  et  Bouttier  ont  pratiqué  la  double  ponction 
au-dessus  et  au-dessous  du  siège  présumé  de  la  lésion  dans  un  cas  de 
compression  médullaire  siégeant  au  niveau  de  D^. 

Le  liquide  inférieur  réalisait  le  syndrome  :  xanthochromie,  coagula- 
lation  massive,  tandis  que  le  liquide  supérieur  était  incolore  et  ne  coa- 
gulait pas.  D'autre  part  le  liquide  inférieur  contenait  une  quantité 
d'albumine  très  inférieureà  celle  du  liquidesupérieur  conformément  aux 
faits  antérieurs  de  MM.  Pierre  Marie,  Foix  et  Robert  et  aux  résultats 
expérimentaux  de  MM.  Salin  et  Reilly. 

Ce  fait  semble  démontrer  que  le  syndrome  xanthochromie,  coagula- 


46 


l'informateur 


tion  massive  est  bien  dû  à  une  interruption  dans  la  continuité  des 
espaces  sous-arachnoïdiens. 

A  noter  que  le  procédé  de  la  double  ponction  sur  et  sous-lésionnelle 
permettait  dans  ce  cas  la  localisation  très  précise  de  la  tumeur. 

M.  Sicard  a  remarqué  que  le  phénomène  de  xanthochromie  avec 
coagulation  massive  consécutive  à  ces  enkystements  présentait  de  grandes 
variations  du  matin  au  soir. 

M.  Cl.  F/77C<?72?  a  vu  cette  variabilité  dans  un  cas  de  tumeur  de  l'angle 
ponto-cérébelleux,  où  il  ne  pouvait  être  question  d'enkystements  du 
liquide  céphalo-rachidien. 

Tic  inspiratoire  de  la  parole.  —  M.  H.  Meige  présente  une  Jeune  fille  de 
douze  ans  chez  laquelle  la  parole  est  rendue  à  peu  près  impossible  par 
l'existence  d'un  tic  inspiratoire  analogue  au  mouvement  de  sanglot.  La 
protraction  de  la  langue  et  des  lèvres,  actes  expiraioires,  ne  se  font  que 
très  difficilement,  ce  qui  ajoute  à  la  gêne  de  la  parole.  On  voit  se  mani- 
fester, tandis  qu'elle  parle  une  contracture  du  membre  supérieur  gauche 
avec  mouvements  stéréotypés.  Cette  contracture  apparaît  encore  lors- 
qu'elle écrit,  lorsqu'elle  coud,  etc.  II  s'agit  vraisemblablement  d'un 
résidu  d'encéphalopathie  enfantine. 

Un  cas  de  monoplégie  dissociée  du  membre  supérieur.  —  M.  André  Tho- 
mas et  Mme  Loti  g -Landry.  —  Malade  âgé  de  soixante-dix  ans  atteint 
depuis  trois  semaines  d'une  monoplégie  brachiale  partielle  et  dissociée. 
Il  n'existe  aucun  signe  organique  au  membre  inférieur  et  à  la  face.  Les 
mouvements  de  l'épaule  et  de  l'avant-bras  sont  normaux.  A  la  main,  la 
paralysie  prédomine  sur  les  extenseurs  et  les  interosseux.  Il  y  a  en 
outre  de  l'asynergie  musculaire,  de  l'incoordination  des  mouvements, 
de  l'exagération  des  réflexes  tendineux,  de  la  syncinésie.  La  sensibilité 
est  touchée  dans  tous  ses  modes.  Le  tact,  la  douleur,  le  sens  de  la  discri- 
mination tactile,  la  notion  de  position,  le  sens  stéréognostique  sont 
altérés. 

Il  s'agit  d'une  lésion  corticale  ou  sous-corticale,  assez  postérieure^ 
d'origine  athéromateuse. 

Un  cas  de  sciatique  radiculaire  dissociée. —  MM.  A.  Pélissier  et  Krebs 
présentent  un  malade  atteint  de  sciatique.  Cette  sciatique  est  nettement 
du  type  radiculaire.  L^  et  S*  sont  les  deux  racines  particulièrement  tou- 
chées. C'est  à  leur  territoire  que  se  limite  l'anesthésie ;  les  péroniers  et 
les  extenseurs  des  orteils  sont  seuls  paralysés,  seuls  ils  donnent  une 
réaction  de  dégénérescence,  ce  sont  eux  dont  l'atrophie  est  la  plus 
marquée. 

Les  racines  du  plexus  lombaire,  et  L^  sont  aussi  atteintes,  mais  à 
un  degré  moindre  :  le  quadriceps  crural  participe  à  l'atrophie  du  membre 
inférieur,  et,  de  même  que  le  réflexe  achilléen,  le  réflexe  patellaire  est 
diminué. 
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Paralysie  radiculaire  du  plexus  brachial  d'origine  traumatique  et  datant  de 
l'enfance,  avec  association  d'hémiatrophie  faciale  et  de  troubles  sensitiîs  étendus, 
par  MM.  Dejerine  et  Ki'ebs.  —  La  paralysie  radiculaire,  d'abord  totale, 
est  actuellement  localisée  dans  les  et  vi"  racines  cervicales  du  côté 
droit.  Du  même  côté  on  constate  une  hémiatrophie  faciale  légère,  avec 
syndrome  sympathique  (signes  oculo-pupillaires  et  vaso-moteurs)  et  des 
troubles  sensitifs  aux  trois  modes  de  la  sensibilité  superficielle  portent 
sur  le  territoire  du  trijumeau,  de  toutes  les  racines  cervicales  et  des  cinei 
premières  dorsales. 

Sur  une  affection  mutilante  des  extrémités  inférieures. —  MM.  Georges 
Guillain  et  Jean  Dubois  présentent  un  malade  de  cinquante-quatre  ans 
dont  l'affection  actuelle  remonte  à  l'année  igoS.  A  cette  époque,  mar- 
chant un  jour  les  pieds  nus  dans  un  jardin,  il  s'est  piqué  au  talon  droit 
avec  un  morceau  de  verre.  Consécutivement  à  cette  piqûre  se  développa 
une  inflammation  du  pied,  atone,  sans  tendance  à  la  guérison,  paraissant 
avoir  eu  d'emblée  les  caractères  des  troubles  trophiques  ;  plusieurs  curet- 
tages  dit  pied  furent  faits  et  on  fut  obligé,  en  1906,  de  pratiquer  chez  lui 
une  désarticulation  médio-tarsienne.  En  igo8  apparurent  sur  le  moi- 
gnon amputé  des  troubles  trophiques  ulcéreux,  puis  des  douleurs  à 
caractère  fulgurant  dans  le  membre  inférieur  droit.  En  1910,  des  dou- 
leurs et  des  troubles  trophiques  ulcéreux  se  montrent  au  pied  gauche 
avec  nécrose  osseuse  et  déformation  des  orteils.  Actuellement  on  con- 
state des  ulcérations  trophiques  sur  le  moignon  du  pied  droit  amputé  et 
sur  la  face  plantaire  dn  pied  gauche;  sur  la  radiographie,  les  troubles 
trophiques  osseux  avec  décalcification  sont  des  plus  nets  ;  le  pied  gauche 
est  déformé,  certains  orteils  en  hyperextension  vicieuse  ;  les  deux  jambes 
sont  hyperpigmentées.  Les  troubles  moteurs  sont  légers  ;  on  constate  une 
légère  hypoexcitabilité  faradique  et  galvanique  dans  le  domaine  des 
muscles  antéro-externes  delà  jambe.  Les  réflexes  tendineux  des  membres 
inférieurs  sont  très  exagérés.  Le  malade  se  plaint  de  douleurs  fulgurantes 
dans  les  membres  inférieurs,  il  n'existe  pas  de  troubles  de  la  sensibilité 
tactile  ni  douloureuse  sinon  une  large  zone  d'hyperesthésie  correspon- 
dant aux  ix%  x%  xi%  XII'  segments  dorsaux,  i'%  11%  m"  segments  lombaires  ; 
on  constate  quelques  troubles  de  sensibilité  thermique  aux  membres 
inférieurs,  spécialement  pour  le  froid.  On  note  un  signe  d'Argyll-Rober- 
tson  très  typique.  La  ponction  lombaire  fait  constater  de  l'hyperalbu- 
minose  sans  lymphocytose,  la  réaction  de  Wassermann  pratiquée  plu- 
sieurs fois  avec  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien  a  toujours  été 
négative. 

MM.  Guillain  et  Jean  Dubois^  après  avoir  éliminé  les  diagnostics  de 
la  maladie  de  Raynaud,  de  la  sclérodermie,  de  l'aïnhum,  du  tabès,  de  la 
syphilis  spinale,  de  la  lèpre,  concluent  à  l'existence  vraisemblable  d'un 
syndrome  syringomyélique.  Ils  discutent  la  valeur  séméiologique  du 
signe  d'Argyll-Robertson  qui  a  déjà  été  observé  dans  la  syringomyélie 
et  qui  peut  exister  dans  des  cas  rares  en  l'absence  de  toute  syphilis. 
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L'origine  de  cette  syringomyélie  est  peut-être  dans  le  cas  actuel  sous 
la  dépendance  d'une  névrite  ascendante  consécutive  à  la  blessure  infec- 
tieuse ancienne  du  pied  droit. 

M.  Babinski  a  vu  un  cas  où  le  signe  d'Argyll  ne  s'accompagnait  d'au- 
cun autre  signe  de  syphilis.  Sans  nier  la  possibilité  de  signes  d'Argyll 
d'origine  non  syphilitique,  il  considère  leur  existence  comme  encore 
douteuse. 

M.  Sicard  a  vu  le  signe  d'Argyll  sans  syphilis. 

M.  Dejerine  l'a  vu  avec  Miraillé  dans  la  syringomyélie  unilatérale. 

M.  Dufoiir  se  souvient  de  deux  cas  où  le  signe  d'Argyll  ne  s'accom- 
pagnait d'aucune  manifestation  syphilitique.  L'autopsie  révéla  dans  l'un 
d'eux  une  métastase  sarcomateuse. 

M.  Giiillain  fait  remarquer  que  ces  cas  d'Argyll  non  syphilitique  sont 
notés  plus  fréquemment  en  Allemagne  qu'en  France. 

Paralysie  de  l'accommodation  et  micropsie  unilatérale.  —  MM.  Dejerine  et 
Salés  présentent  une  malade  de  vingt-huit  ans  chez  laquelle  existe  une 
paralysie  de  l'accommodation  avec  perte  du  réflexe  irien  à  la  distance, 
à  la  lumière  et  à  la  convergence  et  mydriase  de  l'œil  droit.  Perte  du 
réflexe  consensuel  du  côté  droit  par  éclairage  de  l'œil  gauche  et  conser- 
vation du  réflexe  consensuel  de  l'œil  sain  par  éclairage  de  l'œil  malade. 

Cette  paralysie  s'accompagne  de  micropsie  de  l'œil  malade  très  mar- 
quée dans  les  limites  de  la  vision  où  intervient  normalement  l'accom- 
modation. 

Elle  est  d'autant  plus  accusée  que  les  objets  sont  placés  plus  près  de 
l'œil.  Elle  se  traduit  par  une  diminution  de  grandeur  d'un  tiers  dans 
l'appréciation  des  dimensions  des  objets. 

Ces  troubles  visuels  sont  survenus  assez  brusquement  au  mois  de 
juillet  1913  et  durent  depuis  avec  des  phases  de  rémission  partielle. 

Chez  cette  malade,  le  réflexe  achilléen  droit  est  aboli  et  le  gauche  à 
peine  perceptible;  les  réflexes  radiaux  presque  nuls. 

La  ponction  lombaire  est  négative,  mais  la  réaction  de  Wassermann 
est  positive. 

Les  présentateurs  attirent  spécialement  l'attention  sur  la  micropsie 
qui  est  rare,  même  dans  les  paralysies  de  l'accommodation.  On  a  va  des 
micropsies  d'origine  psychique  et  hystérique,  mais  ici  la  cause  ne  peut 
être  qu'organique  et  périphérique.  Ils  pensent  que  certaines  micropsies 
étiquetées  hystériques  rentrent  peut-être  dans  la  même  catégorie  que  le 
cas  présenté. 

Ils  demandent  aux  spécialistes  en  ophtalmologie  quelle  explication 
on  peut  donner  sur  le  mécanisme  de  cette  micropsie. 

M.  de  Lapersonne  demande  s'il  n'y  a  pas  de  vice  de  réfraction  de 
l'œil  droit  chez  la  malade.  Il  pense  que  seul  un  vice  de  réfraction  peut 
expliquer  la  micropsie  dans  ce  cas. 

Syndrome  thalamique.  —  M.  Salés  et  Mlle  de  CeVz^nj^  présentent  une 
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malade  du  service  de  M.  Dejerine  qui  offre  un  exemple  très  net  de  syn- 
drome thalamique  survenu  à  la  suite  d'un  ictus.  Hémiplégie  gauche  ; 
hémianesthésie  du  même  côté  portant  sur  tous  les  modes  de  la  sensibilité 
superficielle  et  profonde;  hémiataxie;  mouvements  choréoathétosiques 
du  même  côté;  douleurs  spontanées. 

Les  présentateurs  insistent  sur  quelques  modifications  de  ces  symp- 
tômes chez  la  malade  :  hémiplégie  plus  marquée  que  d'habitude  —  le  signe 
de  Babinski,qui  n'existe  pas  en  général  dans  le  syndrome  thalamique  — 
manque  ici  aussi  malgré  Timportance  de  l'hémiplégie.  L'hémianesthésie 
atteint  plus  gravement  la  sensibilité  superficielle  que  d'ordinaire. 

De  même,  les  sensibilités  spéciales  gustative,  olfactive,  sont  abolies 
complètement  du  côté  malade. 

Les  douleurs  spontanées  sont  légères  et  inconstantes,  alors  qu'elles 
sont  très  vives  dans  les  cas  habituels. 

MM.  Pierre  Marie,  Foix  et  Boiitier  présentent  un  cas  de  syndrome 
cérébello-spasmodique  consécutif  à  une  fièvre  typhoïde  à  forme  ataxo- 
adynamique.  Les  phénomènes,  d'abord  peu  marqués,  ont  été  s'accen- 
tuant  et  la  malade  présente  actuellement  une  démarche  surtout  cérébel- 
leuse, une  asynergie  modérée  et  des  troubles  de  la  parole. 

Ponction  lombaire  et  Wassermann  négatifs. 

Ces  cas,  analogues  à  ceux  de  MM.  Achard,  Barié  et  Colombe,  sont 
voisins,  d'une  part  de  l'ataxie  aiguë  de  Leyden,  de  l'autre  des  cas  signalés 
autrefois  de  sclérose  en  plaques  post-typhique.  Les  auteurs  font  des 
réserves  sur  la  nature  et  le  pronostic  de  la  lésion,  d'autant  qu'il  a  été 
récemment  signalé  des  atrophies  cérébelleuses  corticales  post-typhiques. 

Processus  extra  ou  intra-méduUaire  ;  topographie  des  troubles  amyotro- 
phiques  et  de  la  zone  réflexogène  du  phénomène  des  raccourcisseurs.  — 

MM..  Pierre  Marie  et  Foix.,  à  propos  d'un  cas  avec  autopsie,  font  remar- 
quer que  logiquement  lorsqu'il  existe  une  paraplégie  avec  amyotrophie  : 

a)  Dans  les  compressions  radiculo-médullaires,  les  symptômes  amyo- 
trophiques  radiculaires  sont  au-dessus  des  symptômes  pyramidaux. 

b)  Dans  les  lésions  intra-médullaires  les  symptômes  amyotrophiques 
médullaires,  sont  au  point  maximum  de  la  lésion  et  il  peut  exister  au- 
dessus  d'eux  des  phénomènes  pyramidaux  et  notamment  de  l'exagération 
des  réflexes  d'automatisme. 

Ils  proposent  la  vérification  de  l'opinion  suivante,  justifiée  par  les 
faits  dans  leur  cas.  Quand  on  hésitera  en  présence  d'un  diagnostic  de  ce 
genre,  l'existence  de  troubles  amyotrophiques  nettement  topographies 
au-dessous  des  symptômes  pyramidaux  les  plus  élevés,  et  notamment 
au-dessous  de  l'extension  maximum  de  la  zone  réflexogène  du  phéno- 
mène des  raccourcisseurs  doit  faire  pencher  le  diagnostic  en  faveur  du 
siège  intra-méJullaire  de  la  lésion. 

Trépanation  décompressive  dans  un  cas  de  syndrome  d'hypertension  crânienne 
avec  hémianopsie.  —  M.  F.  Velter  montre  un  homme  âgé  de  vingt- 
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neuf  ans,  qui  a  présenté  un  syndrome  d'hypertension  au  complet  (cépha- 
lée, vomissements,  stase  pupillaire)  accompagné  d'une  hémianopsie 
homonyme  gauche.  La  trépanation  décompressive  (volet  sous-temporal 
droit)  a  amené  en  quelques  jours  la  disparition  complète  de  la  stase  et 
Je  retour  de  l'acuité  visuelle  à  la  normale.  L'hémianopsie  a  elle  aussi 
régressé,  et  il  ne  persiste  plus  qu'un  léger  rétrécissement  du  champ  visuel 
pour  les  couleurs.  Mais  un  signe  nouveau  est  apparu  :  c'est  une  paralysie 
des  mouvements  associés  de  latéralité  des  yeux  vers  la  gauche,  avec 
prédominance  sur  le  droit  interne  droit  ;  par  contre  la  convergence  se 
fait  normalement  sur  les  deux  yeux,  et  il  y  a  là  une  dissociation  très 
évidente  entre  la  convergence  et  l'excursion  de  l'œil  droit  dans  le  regard 
à  gauche. 

L'hémianopsie  n'était  vraisemblablement  qu'un  signe  de  voisinage; 
la  paralysie  associée  permet  peut-être  de  localiser  la  lésion  à  la  partie 
supérieure  du  mésocéphale,  sans  qu'il  soit  possible  de  préciser  davan- 
tage son  siège,  en  l'absence  de  tout  autre  symptôme  nerveux. 

Paralysie  radiculaire  obstétricale  du  plexius  brachial.  —  MM.  Bonnaire, 
Lévy-Valensi  et  Vignes  présentent  une  malade  atteinte  de  paralysie 'radi- 
culaire bilatérale  du  plexius  brachial  d'origine  obstétricale. 

Chez  cette  malade  s'est  effectuée  une  telle  rotation  du  bras  que  l'olé- 
crane  s'est  placé  en  avant,  la  main  se  présentant  par  sa  face  palmaire. 

Cette  disposition,  plus  marquée  à  droite,  s'accompagne  d'atrophie 
musculaire,  d'arrêt  de  développement  du  squelette,  d'anesthésie  à  type 
radiculaire  portant  sur  toutes  les  branches  du  plexius  brachial  ;  la 
tension  artérielle  est  plus  basse  de  2  degrés  du  côté  le  plus  atteint. 

Greffe  cutanée  épicranienne.  —  M.  de  Martel  montre  une  femme  chez 
laquelle  une  vaste  éxerèse  osseuse  et  cutanée  avait  été  pratiquée  pour  un 
épithélioma.  Vu  l'impossibilité  d'obturer  la  plaie,  M.  de  Martel  fit  la 
greffe  d'un  lambeau  prélevé  sur  la  cuisse.  Cette  greffe  prit  parfaitement, 
et  aujourd'hui  l'encéphale  se  trouve  complètement  protégé. 

Syndrome  des  fibres  radioulaires  longues  dans  le  tabès.  —  M.  Souques  a 
vu  dans  le  tabès  les  troubles  sensitifs  respecter  les  sensibilités  superfi- 
cielles et  réaliser  le  type  décrit  sous  le  nom  de  syndrome  des  fibres  radi- 
culaires  longues. 

M.  Dejerine  considère  de  tels  faits  comme  tout  à  fait  exceptionnels. 

Syringomyélie  unilatérale  à  type  radiculaire  supérieur.  —  MM.  Cerise  et 
Bollack.  —  Une  particularité  curieuse  de  ce  cas,  c'est  que  le  nystagmus 
a  déterminé  une  diplopie  croisée.  A.  Pélissier. 
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Société  médico-psychologique 

SÉANCE  DU   26  JANVIER  igi4 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  informé  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  désire  connaître  l'opinion  de  la  Société  sur  la  question  de 
savoir  si  le  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  la  loi  du  3o  juin  i838  doit 
envisager  seulement  les  malades  atteints  d'aliénation  mentale  ou  tous  les 
malades  atteints  d'affections  mentales. 

Après  échange  de  vues  entre  MM.  Colin,  Fillassier,  René  Charpen- 
tier, Arnaud,  Delmas,une  commission  est  chargée  de  préparer  les  éléments 
d'une  réponse.  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Klippel,  Arnaud, 
Fillassier,  René  Charpentier,  Colin,  Blin  et  Marchand. 

De  la  démence  épileptique.  —  M.  Trénel  entame  la  discussion  sur  la 
démence  épileptique,  question  laissée  à  l'ordre  du  jour  à  la  suite  de  la 
communication  faite  en  novembre  191  3  par  M.  Duostcé.  Ayant  insisté 
tout  d'abord  sur  la  complexité  et  sur  l'importance  de  la  question,  il 
signale  que  les  deux  symptômes  qui  l'ont  particulièrement  frappé  chez 
les  épileptiques  en  voie  de  démence  sont  :  1°  le  ralentissement  des  pro- 
<:essus  psychiques  ;  2°  un  trouble  du  langage  parlé  ou  écrit,  caractérisé 
par  la  répétition  monotone  d'une  même  phrase  ou  d'un  même  membre 
de  phrase,  paliphasie  ou  paligraphie. 

M.  Ducosté  a  constaté  cette  répétition  monotone  qui  a  fait  comparer 
les  déments  épileptiques  aux  déments  précoces;  pour  lui,  les  troublés  de 
la  mémoire  chez  les  déments  épileptiques  sont  très  particuliers.  Certains 
souvenirs  anciens  disparaissent  parfois  assez  vite,  dès  que  l'affaiblis- 
sement intellectuel  commence  à  se  manifester. 

Pour  M.  Chaslin^  la  démence  des  épileptiques,  suivant  qu'il  s'agit 
d'enfants  ou  d'adultes  ne  se  présente  pas  de  la  même  manière.  Cependant 
il  a  été  frappé  de  la  fréquence  avec  laquelle,  dans  les  services  spéciaux, 
les  surveillants  des  ateliers  signalent  le  ralentissement  du  travail  chez  les 
épileptiques  qui  commencent  à  s'affaiblir  au  point  de  vue  intellectuel.  Il 
ne  croit  pas  que  ce  ralentissement  de  l'activité  psychique  puisse  être 
attribué  au  bromure;  il  le  considère  comme  caractéristique. 

M.  Marchand  estime  que  l'épilepsie,  d'une  part,  et  la  démence,  d'autre 
part,  sont  deux  syndromes  qui  évoluent  chacun  pour  leur  part  et  souvent 
simultanément  chez  des  malades  atteints  de  certaines  lésions  de  l'encé- 
phale ;  il  n'y  a  pas  pour  lui,  à  proprement  parler,  de  démence  épileptique. 

M..  Vurpas  pense  d'une  manière  analogue  que  le  syndrome  épilep&ie 
■est  la  traduction  clinique  d'un  certain  nombre  d''affections  et  que  ce 
qu'on  appelle  la  démence  épileptique  varie  beaucoup  suivant  les  sujets, 
les  uns  ressemblant  à  des  déments  précoces,  d'autres  à  des  paralytiques 
généraux,  d'autres  enfin  à  des  déments  séniles. 
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M.  Ducosté  rappelle  que,  cependant,  l'épilepsie  dite  idiopathique  pos- 
sède une  individualité  clinique  indiscutable  et  que  si  les  déments  épilep- 
tiques  se  présentent  avec  des  caractères  évoquant  de  plus  ou  moins  près 
les  autres  démences,  il  n'en  faut  pas  moins  rechercher  les  symptômes 
qui  précisément  la  distinguent. 

Pour  M.  Trénel,  cette  unité  clinique  de  l'épilepsie  dite  essentielle, 
appartiendrait  surtout  aux  cas  dans  lesquels  l'examen  macroscopique 
du  cerveau  étant  négatif,  l'examen  histologique  a  permis  de  mettre  en 
évidence  une  lésion  constante  :  la  gliose  généralisée.  D'autres  lésions 
peuvent  cependant  réaliser  le  syndrome  épilepsie. 

M.  Marchand.  —  La  lésion  à  laquelle  M.  Trénel  fait  allusion  n'est 
autre  que  la  sclérose  cérébrale  superficielle  diffuse,  qui  est  déjà  signalée 
dans  les  observations  publiées  jadis  par  M.  Chaslin.  Libert 


Société  clinique  de  médecine  mentale 

SÉANCE  DU    19  JANVIER  I914 

Un  cas  de  manie  chronique.  (Présentation  de  malade.)  —  MM.  Leroy 
et  Beaudoin  présentent  ^une  femme  ëe  soixante  ans  qui  fut  internée  en 
1907  pour  un  accès  de  manie  classique.  L'état  de  grande  agitation  s'est 
calmé  un  peu  au  bout  de  quelques  mois  et,  depuis  six  ans,  cette  malade 
reste  dans  un  état  hypomaniaque  avec  excitation  motrice,  euphorie, 
fuite  des  idées.  On  serait  donc  en  présence  d'une  crise  de  manie  qui  n'a 
pas  guéri  et  est  devenu  chronique.  On  ne  constate  ni  troubles  psycho- 
sensoriels, ni  idées  délirantes.  La  lucidité  et  la  mémoire  restent  par- 
faites ;  on  note  seulement  des  troubles  de  l'attention  et  un  approvisionne- 
ment du  stock  des  idées.  MM.  Leroy  et  Beaudoin  mettent  en  évidence 
d'abord  le  début  tardif  de  l'affection  et  ensuite  le  fait  que  la  chronicité 
s'est  établie  d'emblée,  sans  aucun  accès  antérieur.  Ils  discutent  la  possi- 
bilité d'un  léger  affaiblissement  intellectuel  qu'ils  rattachent  à  la  sénilité 
plutôt  qu'à  l'état  maniaque. 

Dégénérescence  mentale  et  épilepsie;  obsessions  conscientes.  Impulsions 
comitiales  inconscientes.  Appoint  alcoolique.  (Présentation  de  malade.)  — 
MM.  Marcel  Briand  et  Fillassier  montrent  un  malade  atteint  de  dégé- 
nérescence mentale  avec  obsessions  et  impulsions,  qui  est,  en  outre, 
victime  d'accidents  comitiaux. 

Sous  l'empire  de  ses  impulsions,  il  se  livre  à  des  actes  qui  relèvent 
de  son  état  de  dégénérescence,  mais  parfois  un  vertige  intervient  et  alors 
ce  malade  accomplit  des  actes  inconscients. 

Ses  impulsions,  qui  se  traduisent  parfois  par  des  actes  graves  (tenta- 
tives de  suicide,  etc.),  sont  tantôt  consécutives  à  des  obsessions,  comme 
on  en  rencontre  chez  certains  dégénérés,  tantôt  liées  à  l'épilepsie.  On 
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comprend  l'importance  médico-légale  de  l'analyse  de  ce  cas,  comparable 
à  ceux  sur  lesquels  M.  Magnan  a  déjà  attiré  l'attention.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  ce  malade  pourrait,  en  outre,  se  livrer  à  des  actes  délic- 
tueux ou  criminels,  indépendants  à  la  fois  de  sa  dégénérescence  mentale 
€t  de  son  épilepsie,  par  conséquent  il  serait  responsable? 

Psychose  interprétative  et  Imaginative  chez  un  vagabond.  (Présentation 
de  malade.)  —  M.  G.  Demay  examine  devant  la  Société  un  malade  de 
quarante-deux  ans  qui  présente  un  délire  évoluant  depuis  quinze  ans 
et  ayant  abouti  à  la  conception  d'un  monde  fantastique  dans  lequel  le 
sujet  est  soumis  à  l'influence  de  forces  mystérieuses.  Ce  délire  repose 
surtout  sur  des  interprétations  fausses,  et,  pour  M.  Demay,  son  caractère 
absurde  proviendrait  (en  l'absence  d'affaiblissement  intellectuel  et  de 
troubles  sensoriels)  de  l'existence  d'un  notable  appoint  Imaginatif.  Sous 
l'influence  de  ses  idées  délirantes,  le  malade  ne  sortait  qu'armé  et  au 
cours  d'une  rixe  il  a  commis  un  meurtre  qu'il  a  rattaché  secondairement 
à  son  délire. 

Épilepsie  et  psychose  d'interprétation.  (Présentation  de  malade.)  — 
M.  Marcel  Briand  et  Mme  Imenitoff  présentent  une  malade  chez  laquelle 
un  délire  de  persécution  coexiste  avec  des  crises  d'épilepsie.  Le  délire  a 
précédé  de  cinq  ans  l'apparition  des  crises.  Il  est  basé  uniquement  sur 
des  interprétations.  Il  est  intéressant  de  signaler  que  cette  malade  a  une 
hérédité  similaire  et  que]  sa  mère  a  présenté  aussi  une  épilepsie  tardive, 
en  même  temps  que  des  idées  de  persécution. 

Confusion  mentale  à  aspect  de  démence  précoce.  Guérison.  Valeur  des 
signes  d'incurabilité.  (Présentation  de  malade.)  —  MM.  Toulouse  et 
Puillet  montrent  une  malade  qui  a  présenté  les  symptômes  suivants  : 
en  mai  191  3,  début  des  troubles  mentaux  :  excitation,  idées  hypocon- 
driaques et  orgueilleuses  mal  systématisées,  maniérisme,  puérilisme,  néo- 
logisme, affaiblissement  psychique  probable.  De  juillet  à  novembre  igiS, 
confusion  mentale  et  apparition  de  signes  d'incurabilité  :  indiff"érence 
affective,  malpropreté,  gâtisme,  négativisme,  stéréotypies,  impulsions, 
rires  incoercibles, salivation  et  crachotement,  etc.  A  partir  de  décembre, 
amélioration  et  guérison.  Examen  de  la  valeur  absolue  des  signes  d'in- 
curabilité. 

René  Charpentier. 
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L'actualité  psychiatrique 

Les  suites  de  l'interpellation  de  Lamarzelle.  —  Le  Gouvernement  demande^ 
l'avis  de  l'Académie  de  médecine  et  des  sociétés  savantes  sur  la  valeur 
respective  des  termes  «  aliénation  mentale  »  et  «  affection  mentale  ».  —  Les 
réponses  des  sociétés,  et  notamment  de  la  Société  de  médecine  légale  et  de 
la  Société  de  neurologie.  —  Hommage  à  des  aliénistes  disparus. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  ce  qui  s'est  passé  au  Sénat  à  la  séance- 
du  23  décembre  ig\3.  Au  moment  du  vote  sur  l'ensemble  en  première 
délibération  de  la  proposition  de  loi  dite  «  sur  le  régime  des  aliénés 
un  membre  de  la  Haute  Assemblée,  M.  de  Lamarzelle,  est  monté  à  la 
tribune  pour  manifester  son  étonnement  de  voir  le  texte  législatif  s'ap- 
pliquer, en  fait,  non  pas  seulement  aux  aliénés  mais  aux  malades  atteints, 
d'affections  mentales.  Déposant  un  projet  de  résolution,  il  demandait  que 
pour  élucider  la  question  et  dissiper  toute  interprétation  fantaisiste,, 
dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  on  prît  l'avis  de  l'Académie  de 
médecine. 

Cet  émoi  était  légitime,  la  demande  était  Juste  et  le  Sénat,  aussi  bien 
que  le  gouvernement,  ne  pouvait  que  l'accueillir  favorablement.  C'est  ce 
qui  arriva,  après  quelques  péripéties,  car  en  France  la  thèse  du  bon  sens 
est  toujours  celle  qui  finit  par  triompher. 

Il  n'y  eut  que  deux  opposants  à  cette  proposition  de  consulter 
l'Académie  de  médecine.  Qui  ?  Vous  l'avez  deviné!...  deux  membres  de 
l'Académie  de  médecine,  MM.  les  sénateurs  Strauss  et  Labbé,  l'un  qui 
est  tout  à  la  fois  l'auteur  du  projet  de  loi,  le  président  et  le  rapporteur 
de  la  Commission  sénatoriale  ;  l'autre  qui  fut  président  de  l'Académie 
de  médecine  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement,  comme  suite  aux  débats  du 
23  décembre,  a  pris  la  sage  résolution  de  demander  aux  corps  compétents 
ce  qu'il  fallait  penser  des  termes  aliénation  mentale  et  affection  mentale, 
et  par  une  série  de  lettres  il  a  sollicité  l'avis  de  l'Académie  de  médecine, 
de  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  de  Ja  Société  de  neurologie, 
de  la  Société  de  psychiatrie,  de  la  Société  clinique  de  médecine  mentale 
et  de  la  Société  médico-psychologique. 

La  question  posée  aux  différentes  compagnies  a  été  assez  limitée  ; 
elle  l'eût  été,  certes,  infiniment  moins,  si  le  rapporteur  du  projet  de  loi, 
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eût  été  plus  davantage  avide  de  lumière,  de  débats  académiques  et  de 
précisions  scientifiques. 

Au  fond  cela  importe  assez  peu,  et  les  manœuvres  souterraines 
employées  ces  temps-ci,  pour  restreindre  la  liberté  de  parler,  sont  totale- 
ment inefficaces,  car  nos  sociétés  médicales  ont  toutes  le  respect  d'elles, 
et  quelle  que  soit  l'étroitesse  de  la  question  posée,  rien  ne  peut  les  em- 
pêcher de  faire  savoir  au  gouvernement  —  pour  le  plus  grand  profit  de 
M.  le  sénateur  Strauss  —  le  résultat  complet  de  leurs  méditations  et  de 
leurs  libres  discussions. 

Jusqu'à  présent  trois  sociétés  savantes  ont  délibéré  définitivement 
sur  la  question  posée  par  le  gouvernement  :  la  Société  de  médecine 
légale,  la  Société  de  neurologie  et  la  Société  de  psychiatrie.  Les  autres 
compagnies  et  notamment  l'Académie  de  médecine  ont  abordé  la  discus- 
sion soit  en  commission,  soit  en  séance,  mais  sans  s'arrêter  encore  à  une 
résolution  définitive. 

Voici  le  texte  qui  a  été  voté  par  la  Société  de  médecine  légale  et  par 
la  Société  de  neurologie;  les  deux  réponses  sont  identiques.  La  Société 
de  psychiatrie  a  voté  un  texte  très  analogue  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  la  Société,  dans  le  prochain  numéro  de  l'Encéphale. 

SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 
RÉPONSE   A  UNE  QUESTION  POSÉE  PAR    M.    LE    MINISTRE   DE  l'InTÉRIEUR 

a  l'occasion  du  projèt  de  réforme  de  la  loi  de  i838 

Question.  —  A  propos  de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés  actuellement  en 
discussion  devant  le  Sénat,  le  ministre  de  l'Intérieur  demande  à  la  Société  de 
médecine  légale  «  de  lui  apporter  son  concours  pour  lui  permettre  d'indiquer 
au  Sénat,  lors  de  la  seconde  lecture  du  projet  modifiant  la  loi  du  3o  juin  i838, 
quel  est  le  sens  respectif  des  expressions  affection  mentale  et  aliénation  men- 
tale, et  à  quelles  maladies  bien  définies  l'une  ou  l'autre  se  rapporte,  car  si  la 
portée  de  ces  mots  n'était  pas  nettement  précisée  et  délimitée,  des  abus  seraient 
à  redouter  ». 

Pour  répondre  à  la  question  posée  et  tout  en  désirant  ne  pas  s'écarter  des 
termes  de  cette  question,  la  Société  estime  cependant  nécessaire  quelques 
observations  et  remarques  préalables  sans  lesquelles  les  définitions  qu'on  lui 
demande  seraient  pour  le  législateur  insuffisamment  claires. 

La  loi  en  discussion,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  la  proposent,  doit  avoir  un 
double  caractère;  elle  doit  être  une  loi  d'assistance  pour  les  psychopathes' 
ayant  besoin  de  soins,  et  une  loi  de  protection  sociale  contre  les  psychopathes 
dangereux. 

i.  Le  terme  «  psychopathe  »  est  synonyme  de  celui  de  :  a  malade  atteint 
d'affection  mentale  m. 
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Elle  vise  dès  lors  en  fait  trois  catégories  de  malades  : 

1°  Des  malades  à  traiter,  non  protestataires,  représentant,  si  l'on  en  juge 
par  la  population  actuelle  des  asiles  de  80  à  g5  p.  100  de  la  totalité  des 
malades  internés  ; 

2°  Des  malades  à  traiter,  mais  protestataires*,  (protestataires  cohérents  et 
habituels)  ; 

3°  Des  malades  dangereux  pour  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  personnes 
(psychopathes  dits  criminels,  psychopathes  non  criminels,  mais  reconnus  dan- 
gereux et  à  placer  d'office  si  la  famille,  incapable  de  les  soigner,  ne  les  place 
pas  spontanément). 

La  loi  qu'on  prépare  ne  peut  pas  ne  pas  établir  de  distinction  entre  ces  trois 
catégories  de  malades  qui,  se  comportant  différemment,  ne  sauraient  être  pas- 
sibles des  mêmes  mesures. 

Pour  ceux  du  premier  groupe,  elle  doit  édicter  de  simples  mesures  d'assis- 
tance, exclusives  de  toute  mesure  judiciaire. 

Pour  ceux  du  deuxième  et  du  troisième  groupe,  lesjmesures  d'ordre  judiciaire 
sont  légitimes,  l'autorité  judiciaire  ayant  seule  qualité  pour  priver  de  sa  liberté 
un  malade  dangereux  parce  que  dangereux,  ou  pour  imposer  l'isolement  néces- 
saire à  quelqu'un  qui,  inconscient  de  sa  situation  par  suite  de  trouble  psy- 
chique, refuse  de  se  laisser  soigner. 

• 

»  • 

Un  malade  simplement  assisté  ne  peut  être  désigné  sous  le  nom  d'aliéné, 
un  aliéné  étant  un  malade  à  l'égard  duquel  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
(administratives  ou  judiciaires)  visant  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Donc  le  terme  aliéné  doit  être  réservé  aux  psychopathes  de  la  deuxième  et 
de  la  troisième  catégorie,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  établissements  (publics, 
privés  ou  particuliers)  oîi  ils  seront  soignés. 

Il  ne  saurait  être  employé  pour  désigner  les  malades  du  premier  groupe, 
qu'ils  soient  placés  dans  des  établissements  publics  ou  privés  ou  dans  des 
installations  particulières,  en  vertu  d'un  placement  demandé  ou  d'un  place- 
ment volontaire,  ce  dernier  terme  étant  pris  dans  le  sens  où  l'entend  l'arti- 
cle II  du  projet  sénatorial. 

Pour  ces  derniers  malades,  qui  sont  le  très  grand  nombre,  une  autre  appel- 
lation est  nécessaire,  quelles  que  soient  la  forme  et  la  nature  du  trouble  ou  de  la 
maladie  psychiques  dont  ils  sont  affectés  (excitation  maniaque  ou  dépression 
mélancolique,  confusion  mentale,  délire  aigu  ou  chronique,  systématisé  ou 
non,  obsessions,  tendances  impulsives,  perversions  instinctives,  troubles  de  la 
conscience,  attaques  convulsives,  intoxications  aiguës  ou  chroniques  dues  à 
des  affections  cérébrales  ou  se  traduisant  par  des  perturbations  du  psychisme) 
ce  sont  des  malades  atteints  d'affections  mentales  ou  psychiques,  non  des  alié- 
nés. Ils  ne  sont  susceptibles  de  devenir  des  aliénés  que  le  jour  où  une  réaction 
accidentelle  (acte  violent)  ou  durable  (état  dangereux  habituel,  état  protesta- 

I.  Un  malade  «  protestataire  »  est  celui  qui  proteste,  d'une  façon  cohérente 
et  habituelle,  contre  son  isolement  nécessaire. 
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taire)  aura  nécessité,  par  l'application  de  mesures  judiciaires  ou  adminis- 
tratives, le  passage  du  premier  groupe  au  deuxième  ou  au  troisième. 

Donc  tous  les  malades  visés  par  la  loi  sont  des  malades  atteints  à'affections 
menijles  ou  psychiques.  Un  très  petit  nombre  seulement  méritent  la  qualifica- 
tion d'aliénés,  ceux  à  l'égard  desquels  devront  être  ou  auront  été  prises  des 
mesures  spéciales  propres  soit  à  protéger  la  société  (malades  dangereux),  soit 
à  légitimer  la  privation  de  la  liberté  individuelle  (malades  protestataires). 

La  loi  nouvelle  (double  loi  de  protection  sociale  et  d'assistance)  ne  peut 
donc  plus  être  appelée  loi  relative  aux  aliénés,  mais  loi  relative  aux  malades 
atteints  d'affections  mentales  ou  psychiques,  étant  entendu  qu'elle  vise  deux 
catégories  différentes  de  malades,  ceux  atteints  d'afTections  mentales  simples 
et  ceux  devant  être  tenus  pour  aliénés. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  si  les  établissements  publics  ou 
ceux  faisant  fonction  d'asiles  publics  sont  appelés,  en  leur  double  qualité 
d'établissements  d'assistance  et  d'établissements  pour  malades  dangereux,  à 
recevoir  à  la  fois  des  malades  atteints  d'affections  mentales  (malades  du  pre- 
mier groupe)  et  des  malades  aliénés  (malades  du  second  et  du  troisième 
groupe),  il  se  rencontrera  certainement  des  établissements  privés  pour  malades 
payants,  ou  des  installations  particulières  ne  recevant  que  des  malades  du 
premier  groupe.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  les  inconvénients  de 
divers  ordres  qui  résulteraient,  par  suite  de  la  confusion  des  termes,  de  la 
contusion  de  ces  établissements  ou  installations  avec  ceux  destinés  à  accueillir 
ou  à  garder  en  même  temps  que  les  malades  du  premier  groupe,  ceux  du 
second  et  du  troisième.  Les  établissements  actuellement  dits  ouverts  doivent 
rester  des  établissements  ouverts  où  l'on  n'entrera  et  d'où  l'on  sortira  libre- 
ment, et  où  ne  seront  reçus  ou  gardés  ni  les  malades  placés  d'office,  ni  les 
aliénés  protestataires. 

Ces  derniers  malades  ne  seraient  admis  que  dans  les  maisons  dites  fermées 
qui  accepteraient  de  garder  et  de  soigner,  en  même  temps  que  des  malades 
atteints  d'affections  mentales  en  général,  ceux  soumis  aux  formalités  judiciaires 
leur  imprimant  le  caractère  d'aliéné. 

La  Société  de  médecine  légale,  désireuse  de  se  renfermer  étroitement  dans 
la  limite  des  questions  qui  lui  sont  posées  par  le  Gouvernement,  estime  qu'elle 
n'en  sort  pas  en  appelant  son  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le 
législateur  comme  le  magistrat  ne  tinssent  qu'un  compte  secondaire  des  termes 
«  affection  mentale  »  ou  «  aliénation  mentale  ». 

Illuia  semblé  que  pour  la  netteté  delà  rédaction  et  la  facilité  d'application 
de  la  loi,  il  y  aurait  lieu  de  se  préoccuper  surtout  dans  le  texte  de  cette  der- 
nière du  fait  objectif  juridiquement  saisissable,  le  caractère  dangereux  ou  non 
protestataire  ou  non  du  malade  affecté  de  trouble  psychique. 

Résumé  et  conclusions.  —  1°  Le  mot  affection  mentale  est  un  terme  géné- 
ral servant  à  désigner  toutes  les  variétés  de  troubles  psychiques; 

2°  L'aliénation  mentale  est  l'état  de  toute  personne  atteinte  ;  d'afTection 
mentale  qui  compromet  l'ordre  public  ou  est  dangereuse  pour  elle-même  ou 
pour  les  autres  ; 

3°  Pour  les  personnes  qui  ne  présentent  pas  de  réactions  dangereuses  pour 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  et  ne  sont  pas  protestataires,  il  con 
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vient  de  se  borner  à  des  soins  et  en  outre  à  des  mesures  d'assistance  s'il 
s'agit  d'indigents. 

Pour  les  autres  (malades  dangereux  ou  protestataires),  il  est  nécessaire  de 
prendre  en  plus  des  mesures  de  protection  légale. 

Il  résulte  évidemment  de  ces  conclusions  que  le  projet  Strauss  doit 
être  entièrement  remanié  si  l'on  veut  en  faire  une  loi  de  progrès  et 
d'assistance,  et  non  une  loi  —  bien  intentionnée,  —  mais  qui  est  de  beau- 
coup inférieure  à  la  loi  de  i838,  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

«  » 

En  terminant  cette  actualité,  qu'il  me  soit  permis  de  saluer  d'un  sou- 
venir ému  la  mémoire  de  plusieurs  collègues  qui  viennent  de  disparaître, 
enlevés  tous  prématurément  à  leurs  familles  et  à  leurs  amis.  Il  y  a  quelques 
semaines,  nous  perdions  Biaute,  médecin  de  valeur,  confrère  excellent, 
qui  avait  tout  fait  pour  assurer  à  Nantes,  au  poste  de  chef  de  service 
qu'il  occupait  à  l'hospice,  un  grand  prestige  moral  et  une  solide  situation 
professionnelle  ;  tout  récemment,  la  mort  nous  enlevait  le  bon  collègue 
Chardon,  esprit  pondéré,  homme  de  devoir,  qui  vivait  d'une  vie 
modeste,  en  jouissant  de  l'estime  de  tous. 

Entre  temps,  c'était  la  disparition  pénible  de  Rousset  (de  Lyon),  un 
triste,  un  résigné  de  notre  profession. 

Toutes  ces  pertes  nous  ont  été  cruelles,  et  ce  n'est  pas  sans  un  vif 
regret  que  j'ai  vu  disparaître  ces  trois  membres  de  notre  Association 
amicale,  auxquels  je  tiens  à  rendre  ici  un  dernier  hommage. 


A.  Antheaume. 
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LES  ALIÉNÉS  EN  ORIENT 
(GRÈCE,  EMPIRE  OTTOMAN,  ÉGYPTE) 

[Suite 

PAR 

Le      Lucien  LIBERT 

Interne  des  asiles  de  la  Seine,  licencié  ès  sciences. 

«  Grand  fut  l'étonnement  et  aussi  la  douleur  de  la  pauvre  femme, 
lorsqu'à  son  retour  elle  retrouva  le  berceau  intact,  mais  vide.  La 
malheureuse  chercha  partout,  remua  toute  la  maison,  cria,  appela, 
pleura,  mais  en  vain. 

«  Ainsi  se  passa  la  nuit. 

«  Cependant,  à  force  de  tout  bouleverser,  la  mère  finit  par  retrouver 
son  enfant,  debout,  derrière  le  sac  à  farine.  Une  minute  après,  le  coq 
chanta.  Le  soleil  levé,  la  femme  courut  chez  le  pope  du  village  et  lui 
raconta  ce  qui  s'était  passé. 

«  Vous  n'avez  pas  suivi  la  prescription,  dit  le  pope,  aussi  le  démon, 
«  le  mauvais  djinn  est  venu  pour  enlever  votre  enfant.  Vous  ne  l'auriez 
u  jamais  retrouvé  si  vous  aviez  laissé  passer  le  chant  du  coq.  » 

«  Le  pope  accompagna  la  mère  dans  sa  maison  et  il  chassa  le  djinn 
par  une  prière.  Depuis  ce  jour,  le  démon  ne  revint  jamais.  On  cite  de 
nombreux  exemples  d'enfants  enlevés  par  des  djinns  et  remplacés  dans 
lie  berceau  par  les  fils  des  démons.  Les  hommes  très  méchants  comme  il 
s'en  rencontre  parfois,  passent  pour  des  enfants  de  djinns.  » 

Aussi  nombreuses  sont  les  précautions  que  l'on  prend  contre  les 
djinns  dans  les  différentes  circonstances  de  la  vie  : 

u  Durant  les  quarante  jours  qui  suivent  le  mariage,  les  mauvais 
génies  —  djinns  —  veillent  sur  les  nouveaux  époux  et  cherchent  à  les 
frapper  au  passage  tandis  qu'ils  sortent  pour  satisfaire  à  certaines  néces- 
sités naturelles.  Le  jour,  le  djinn  est  sans  pouvoir;  mais  la  nuit,  gare  aux 
imprudents  ! 

«  Aussi  pour  prévenir  tous  malheurs,  les  mariés  ne  sortent  jamais 
la  nuit,  même  au  seuil  de  la  maison,  sans  se  faire  accompagner  d'une 
personne  de  la  famille  ou  de  la  domesticité.  Les  djinns  grondent  et 
hurlent,  mais  ils  sont  impuissants.» 

I,  Voir  V Informateur,  septembre,  novembre,  décembre  1012,  janvier,  février 
mars,  avril,  juin,  juillet,  août  septembre,  octobre,  novembre  igiS. 
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A  certaines  personnes  on  attribue  la  propriété  d'avoir  le  mauvais- 
œil,  et  on  lapiderait  certainement  celui  qui  ne  croirait  pas  au  mau- 
vais œil. 

«  Pour  préserver  un  enfant  du  mauvais  œil,  on  lui  attache  deux 
boules  de  couleurs,  l'une  sur  la  poitrine,  l'autre  sur  le  dos  afin  que  le 
mauvais  œil  tombe  sur  la  boule,  de  quelque  côté  que  vienne  l'enfant. 

a  Les  Jeunes  filles  en  portent  souvent  dans  les  tresses  de  leurs  che- 
velure. Pour  préserver  du  mauvais  œil  les  petits  enfants,  on  leur  attache 
un  talisman  sur  le  fez.  Ce  talisman  sert  aussi  pour  les  bestiaux. 

«  Il  doit  contenir  :  du  cumin  noir,  de  l'ail  à  un  seul  grain,  de 
l'alun  et  de  l'œillet;  il  doit  aussi  se  terminer  par  un  morceau  bifurqué 
—  en  cornes  —  du  bois  d'un  certain  arbre  nommée  en  turc  dardagann. 

«  Quelquefois,  on  se  contente  des  cornes  du  dardagann,  si  l'on 
connaît  la  personne  dont  le  mauvais  œil  a  porté  malheur  à  quelqu'un, 
on  lui  coupe  un  morceau  de  son  habit  le  plus  précieux,  et  on  en  fait  une 
fumigation.  » 

2°  Préjugés  psychiatriques  chez  les  Maronites 

UN   COUVENT  MARONITE  POUR  ALIÉNÉS 

J'avais  l'intention,  étant  à  Alep,  de  revenir  à  Tripoli  de  Syrie,  et  là 
de  me  rendre  dans  le  Liban  pour  visiter  un  monastère  maronite,  le 
couvent  de  Saint-Antoine  à  Khez-heyeah,  où  l'on  reçoit  des  aliénés- 
Mais  le  pays  était  alors  peu  sûr;  la  menace  d'un  bombardement  des 
ports  de  la  côte  par  la  flotte  italienne,  l'expulsion  des  Italiens  de  Syrie 
et  de  Palestine,  décidée  par  le  gouvernement  de  Stamboul  surexcitaient 
le  fanatisme  des  indigènes;  de  plus,  le  Liban  couvert  de  neige  ajoutait 
encore  aux  dangers  de  l'excursion.  J'ai  dû  y  renoncer.  Le  vice-consul  de 
France  à  Tripoli  m'a  écrit  à  ce  sujet  :  «  La  superstition  des  fidèles 
attribue  à  l'église  du  couvent,  édifié  à  cet  endroit,  la  vertu  de  guérir  les- 
maladies  mentales,  et  principalement  les  soi-disant  «  possédés  ».  Aucun 
traitement  n'est  suivi  par  ces  malheureux  dont  quelques-uns,  après  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  au  couvent,  reviennent  en  meilleur  état,, 
assure-t-on,  de  cette  sorte  de  pèlerinage. 

«  Il  existe  dans  la  région  de  Tripoli  plusieurs  couvents  Jouissant  de  la 
même  réputation,  entre  autres  celui  de  Saint-Georges,  appartenant  aux 
Grecs  orthodoxes  qui  reçoit  annuellement  plus  de  trois  cents  malades. 
Celui  de  Kezhaya  n'en  voit  qu'une  cinquantaine  au  plus.  » 

Le  docteur  Wolff,  ancien  directeur  de  l'asile  Asfouriyeh  près 
Beyrouth,  l'a  récemment  visité. 

J'ai  retrouvé  une  description  sommaire  du  couvent  dans  la  vieille 
relation  d'un  pèlerinage  datant  de  i83o  environ. 

«  Le  plus  célèbre  des  monastères  maronites  est  celui  de  Dir-el-Mar- 
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Antonios  el  Khez-heyeah,  à  6  lieues  à  l'est  de  Tripoli.  Il  était  habité, 
lorsque  nous  l'avons  visité,  par  quatre-vingt-douze  religieux;  ce  couvent 
présente  un  vaste  atelier  où  toutes  les  professions  sont  réunies.  Ce  lieu 
est  encore  appelé  quelquefois  Bisils-el-Medjenin,  à  cause  d'une  grande 
caverne  qui,  dit-on,  a  la  vertu  de  rendre  la  raison  aux  individus  atteints 
de  folie.  C'est  dans  cette  grotte  que  les  religieux  soignent  les  malades 
qui  leur  arrivent  de  toutes  les  parties  de  l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  l'Arabie 
des  bords  de  l'Euphrate.  Nous  y  avons  remarqué  des  aliénés  de 
toutes  les  régions  et  un  plus  grand  nombre  de  musulmans  que  de 
chrétiens. 

«  La  route  pour  arriver  au  couvent  de  Saint-Antoine  est  fort  escarpée 
et  excessivement  rocailleuse.  Ce  sont  partout  des  sentiers  anfractueux, 
sauvages,  qui  tournent,  montent  à  pic,  plongent  dans  les  abîmes,  se 
relèvent  et  rampent  en  serpentant  sur  le  penchant  du  précipice.... 

«  Vues  du  bas  de  la  montagne,  dans  la  vallée,  les  blanches  murailles 
du  monastère  semblent  se  tenir  debout  par  enchantement  sur  le  bord 
d'un  abîme  sans  fond,  qui  commence  aux  cèdres  du  Liban  et  se  préci- 
pite vers  le  fleuve  Kadesha  ou  Gadicha...  Les  moines  de  Saint- Antoine 
vivent  dans  une  continuelle  occupation,  ils  partagent  leur  temps  entre 
la  prière  et  le  travail  des  mains  :  les  uns  cultivent  la  terre,  les  autres 
font  paître  les  troupeaux,  d'autres  impriment  des  livres  de  piété  pour 
l'instruction  des  habitants  de  ces  montagnes.  Les  plus  intelligents 
exercent  la  médecine  avec  une  sorte  de  succès.  Jusqu'ici  le  couvent  de 
Saint-Antoine  n'a  rien  perdu  de  son  antique  réputation  pour  la  guérison 
des  maladies  du  cerveau.  La  rapidité  et  la  multiplicité  des  cures  qu'y 
opèrent  les  bons  moines  semblent  tenir  du  prodige,  quelques  jours  leur 
suffisent,  dit-on,  pour  rendre  à  la  raison  l'homme  atteint  de  l'aliénation 
mentale  la  plus  désespérée. 

«  La  chapelle  de  Saint-Antoine  est  presque  entièrement  taillée  dans 
le  roc.  Les  offices  s'y  célèbrent  en  syriaque  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  les  moines  se  tiennent  debout  ou  agenouillés  pendant  toute 
la  cérémonie  quelque  longue  qu'elle  soit;  c'est  au  reste  l'usage  universel 
de  tous  les  chrétiens  maronites  » 

Ce  monastère  fort  ancien  est  soumis  à  la  règle  de  saint  Antoine  qui 
a  vécu  dans  un  monastère  de  la  haute  Egypte,  le  grand  monastère  de 
Saint-Antoine,  habité  par  des  religieux  coptes,  à  quatre  journées  de 
marche  du  Caire. 

3°  Préjugés  psychiatriques  chez  les  Arméniens 

Il  semble  que,  dans  la  nation  arménienne,  les  préjugés  populaires  et 
surtout  le  fanatisme 'religieux  soient  un  peu  moins  développés  que  chez 

I.  R.  P.  Laorty-Hadji.  La  Syrie,  lij  Palestine  et  la  Judée.  Pèlerinage  à 
Jérusalem  et  aux  Lieux  saints.  Paris,  Bolle-Lasalle,  1854.  21'  édition,  p.  84-95. 


•62 


l'informateur 


les  Grecs.  On  attribue  couramment  une  grande  importance  à  la  peur 
dans  Tétiologie  des  psychoses;  et  l'on  cite,  couramment,  de  nombreux 
Arméniens,  devenus  aliénés  à  la  suite  des  massacres.  J'ai  interrogé,  à 
Gonstantinople,  un  domestique  arménien  grégorien  que  j'ai  eu  à  mon 
service.  Il  était  de  Sivas  et  m'assura  qu'à  la  suite  des  assassinats  commis 
sous  le  règne  de  Hamid,  beaucoup  de  ses  compatriotes  furent  frappés 
de  folie.  Il  croit  qu'il  existe  : 

r  Une  folie  par  chagrin  inguérissable  ; 
2°  Une  folie  par  possession  démoniaque  ; 
3°  Une  folie  par  accès  de  colère  ; 

àla  suite  decette  colère  on  peut  perdre  la  vue,  Tomeou  même  la  cervelle. 
Pour  lui,  personne  n'a  le  pouvoir  de  guérir  la  folie,  et  il  ne  sert  à  rien 
d'envoyer  un  aliéné  dans  un  asile.  Le  mieux  que  l'on  peut  observer 
n'est  que  passager.  A  Sivas,  on  envoie  de  la  province  des  aliénés  chargés 
de  chaînes.  Il  est  des  gens  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  perdre  la  tête  à 
autrui. 

11  est  de  pratique  courante,  m'a  dit  le  distingué  docteur  Torkomian, 
de  conduire  les  aliénés  arméniens  dans  des  couvents.  Les  pèlerinages  où 
figurent  des  aliénés  sont  nombreux,  et  il  est  un  proverbe  qui  déclare  que 
«  plus  les  saints  sont  loin  plus  ils  sont  efficaces  ». 

A  Armachu,  en  Asie  Mineure,  un  couvent  est  particulièrement  réputé. 
On  y  conduit  des  aliénés  et  des  hystériques.  Ce  couvent  a  été  construit 
en  1645.  Il  est  surtout  fréquenté  en  mai  et  en  septembre,  au  moment  de 
la  fête  de  Sainte-Croix.  Il  y  vient  en  même  temps  que  des  Arméniens 
des  Grecs  et  des  Turcs.  Le  traitement  consiste  surtout  en  lectures  de 
prières.  Autrefois  le  couvent  dressait  des  simulateurs  ;  on  feignait  de  les 
endormir  du  sommeil  hypnotique,  et,  à  leur  réveil,  ils  racontaient  un 
rêve  merveilleux  au  moyen  duquel  on  attirait  de  nombreux  malades.  On 
a  fait  cesser  ces  pratiques.  Mais  il  continue  de  venir  à  Armachu  des 
bègues,  des  paraplégiques,  des  hystériques,  des  épileptiques,  des  aliénés. 
On  reste  trois  jours  au  couvent,  dans  des  chambres  spécialement 
aménagées  par  les  moines;  le  voyage,  aller  et  retour  compris,  dure  de 
Gonstantinople  une  semaine  entière.  Une  école  de  théologie,  patronnée 
par  le  patriarcat,  siège  aussi  dans  ce  monastère. 

L'on  ne  croit  plus  guère  à  la  sorcellerie  et  aux  possessions  démo- 
niaques, mais  l'on  a  gardé  une  grande  confiance  dans  le  miracle.  Dans 
cette  Lourdes  arménienne,  on  organise  des  processions  et  l'on  célèbre  la 
messe  en  grande  pompe.  Il  y  a  des  réductions  de  cette  Lourdes,  à 
•Gonstantinople,  dans  le  faubourg  de  Balata  et  à  Jérusalem.  Dans  cette 
dernière  ville,  le  couvent  de  l'Olivier  est  particulièrement  fréquenté.  C'est 
dans  une  vieille  cour,  près  de  la  porte  de  Jaffa.  Un  poivrier  sauvage 
pousse  dans  un  coin,  parmi  les  géraniums  en  fleurs.  Plus  loin,  entouré 
d'un  demi-cercle  de  pierres,  un  jardin  est  planté  de  jacinthes  et  de  roses 
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trémières  sur  lesquelles  un  vieil  olivier  étend  ses  branches,  tordues  par 
les  ans.  Dans  cet  endroit  demeurait  Hannam,  beau-frère  de  Caïphe,  et 
Jésus  attendit  là,  sous  un  olivier,  que  l'on  décidât  de  son  sort.  La  racine 
de  l'arbre  sacré  se  trouve  sous  un  autel  dans  une  vieille  église,  tendue 
■d'étoffes,  qui  par  les  tapis  recouvrant  le  sol  ressemble  à  une  mosquée. 
Dans  le  narthex  une  vieille  image  représente  le  combat  de  saint  Georges 
etda  dragon.  On  amène  en  cet  endroit  les  aliénés,  on  leur  verse  sur  la 
tête  l'eau  d'une  citerne  dont  la  margelle  de  pierre  blanche  se  dresse 
•dans  la  chapelle.  Puis  on  leur  administre  une  bastonnade  énergique,  et 
on  lit  l'évangile,  selon  saint  Marc,  relatant  la  guérison  du  démoniaque 
par  Jésus,  évangile  que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

Comme  chez  les  Grecs  l'usage  des  ex-voto  est  très  répandu.  Les  ex-voto 
■comprennent  des  objets  représentant  les  diverses  parties  du  corps,  des 
•organes  et  des  viscères  qui  sont  destinés  à  dissiper  n'importe  quelle 
maladie,  siégeant  dans  telle  ou  telle  partie  ou  organe  du  corps. 

<(  On  rencontre  de  ces  ex-voto  dans  toutes  les  églises  chrétiennes  de 
Consîantinople,  et  principalement  dans  celles  des  Arméniens.  Ils  sont 
toujours  appendus  sur  une  image  de  la  sainte  Vierge  qui  se  trouve 
•encadrée  dans  une  vitrine  spéciale  et  soigneusement  fermée,  la  clef  étant 
•confiée  à  un  des  prêtres  de  la  même  église.  Quand  on  voudra  se  servir 
de  ces  ex-voto  —  et  c'est  toujours  au  moment  d'une  maladie  entrée  déjà 
dans  sa  phase  de  chronicité  —  on  s'adresse  au  prêtre  qui  en  est  le  dépo- 
;sitaire,  et,  contre  une  signature,  on  lui  en  emprunte  un  ou  deux,  selon  la 
ouïes  régions  malades.  L'ex-voto  emprunté  est  directement  attaché  ou 
-accroché  sur  l'endroit  malade  ;  il  y  est  laissé  jour  et  nuit  jusqu'à  la  dispa- 
rition complète  du  mal.  Une  fois  guéri  de  son  mal,  le  patient  doit  lui- 
même  porter  l'ex-voto  curateur  à  l'église  d'où  il  était  emprunté,  mais  en 
y  joignant  un  second  ex-voto  tout  à  fait  pareil,  que  l'on  fait  faire  au 
préalable  :  et  c'est  ainsi  que  les  malades  guéris  remercient  la  sainte 
Vierge  en  lui  portant  deux  ex-voto  au  lieu  d'un  ;  c'est  donc  le  vrai 
<ex-voto  contre  remboursement  de  M.  A.  Marie. 

«  Les  ex-voto  de  Constantinople  sont  en  général  en  argent  ;  ils  portent 
très  rarement  des  inscriptions  ;  cependant,  tout  en  étant  obligés  d'être 
marqués  d'une  croix,  doivent-ils  toujours  porter  les  cachets  du  gouver- 
nement ottoman  garantissant  l'authenticité  de  l'argent.  Avec  le  temps 
le  nombre  de  ces  ex-voto  arrive  à  un  tel  chiffre  qu'ils  masquent  complè- 
tement l'image  de  la  sainte  Vierge,  et  c'est  alors  que  l'Eglise  se  voit 
obligée  d'en  diminuer  une  bonne  partie,  en  respectant  toujours  les  plus 
anciens  qu'elle  laisse  appendus  à  l'image. 

«  Les  ex-voto  recueillis  sont  pesés  et  envoyés  chez  le  bijoutier  pour 
•être  fondus  et  convertis  en  d'autres  objets  de  dévotion  à  l'usage  de 
l'Eglise,  tels  que:  des  lampes,  des  lampions,  des  chandeliers,  des  croix, 
des  couvertures  de  livres  ecclésiastiques,  des  coupes,  des  calices,  des 
tasses,  etc.  Quand  un  malade  est  porteur  de  ces  ex-voto,  il  ne  doit  pas 
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subir  d'autres  traitements  médicaux  pour  que  Tinfluence  curative  de 
l'ex-voto,  d'après  la  croyance,  ne  soit  pas  entravée...  Je  ne  saurais  au 
juste  dire  à  quelle  époque  la  pratique  d'ex-voto  médicaux  est  entrée  chez 
les  Arméniens  ou  chez  d'autres  nations  chrétiennes  de  Turquie;  nos 
anciens  écrits  ne  nous  enseignent  rien  à  cet  égard,  et  ils  sont  complè- 
tement muets  ;  je  crois  cependant  qu'elle  ne  doit  pas  remonter  au  delà 
des  temps  des  Croisades...  A  côté  de  ces  ex-voto  médicaux  en  argent,  il 
existe  aussi  des  ex-voto  précieux  dont  la  pratique  est  encore  très  en 
vogue  ;  ces  ex-voto  consistent  en  des  bijoux,  diamants,  colliers,  des 
casques  de  différentes  sortes  d'argenterie  » 

Autrefois  les  prieurs  avaient  une  grande  vogue.  C'étaient  des  espèces 
de  rebouteurs  populaires  que  l'on  appelait  principalement  dans  les  cas 
de  maladies  nerveuses.  Il  en  existe  encore  un  à  Scutari,  Papanian,  qui 
habite  à  Baglar  Bachi,  Simitsi  Fouroun.  Il  entre  d'abord  en  prière, 
brûle  une  poudre  provenant  d'une  labiacée  dont  l'odeur  rappelle  le 
styrax,  puis  souffle  sur  le  malade  pour  chasser  la  maladie.  La  cérémonie 
est  analogue  à  celle  qui  se  passe  chez  les  derviches  souffleurs;  nous  y 
reviendrons  dans  un  instant. 

Chez  les  Arméniens,  les  voyantes  jouent  un  grand  rôle.  Les  unes 
jettent  des  pierres  et  tirent  des  augures  de  leur  chute.  D'autres  (Kouyou 
bakan)  font  des  horoscopes  en  regardant  dans  un  puits,  ou  bien  en  regar- 
dant les  cartes  (Keat-bakan),  ou  bien  encore  en  regardant  dans  un 
miroir  (ayna-bakan). 

Une  catégorie  de  voyantes  (Kourchou-bakan),  appelée  dans  les  cas  de 
maladie  fait  fondre  du  plomb  dans  une  palette  sphérique,  puis  elle 
jette  le  plomb  fondu  dans  l'eau  et  observe,  pour  trouver  la  cause  du  mal, 
la  forme  que  prend  le  métal  en  se  solidifiant.  Si  la  figure  ressemble 
vaguement  à  un  chien  on  en  conclut  que  le  malade  a  eu  peur  d'un  chien. 

Certaines  voyantes  font  ce  diagnostic  d'après  le  marc  de  café,  tourné 
et  retourné  dans  une  assiette,  puis  qu'on  a  laissé  reposer.  D'autres 
examinent  des  chapelets  longs  de  plusieurs  mètres.  D'autres,  enfin,  font 
boire  au  malade  un  demi-verre  d'eau,  et,  après  un  examen  attentif  de 
l'eau  qui  reste,  elles  prédisent  l'avenir  et  expliquent  le  passé.  Tous  ces 
gens  fournissent  des  médicaments  et  donnent  un  triangle  de  papier 
[hamaïl)  sur  lequel  ils  ont  écrit  quelques  signes  magiques.  Ils  le  font 
jeter  dans  un  verre  d'eau  que  l'on  absorbe  ensuite, 

4°  Préjugés  psychiatriques  chez  les  Turcs 

Nous  allons  retrouver  chez  les  Turcs  des  cérémonies  analogues  à 
celles  que  nous  avons  décrites  chez  les  Grecs;  de  nombreux  tekkés  rem- 
plissent, au  point  de  vue  du  traitement  des  psychoses,  le  même  office 

I.  D''  Varham  Torkomian.  Ex-voto  médicaux  de  Constantinople  (Bulletin 
de  là  Société  française  d'histoire  de  la  médecine),  1906,  p.  121-126. 
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que  les  monastères  grecs.  Ce  sont  les  derviches,  surtout,  qui  s'occupent 
du  traitement  des  maladies  mentales,  bien  que  tout  prêtre  de  mosquée, 
ou  tout  gardien  de  turbé,  ne  néglige  pas,  le  cas  échéant,  de  se  livrer  à 
des  pratiques...  thérapeutiques. 

LA  CURE  DE  LA  FOLIE  CHEZ  LES  DERVICHES 

Les  voyageurs  qui  se  rendent  à  Constantinople  ne  manquent  pas, 
sur  le  conseil  des  guides,  d'assister  à  la  cérémonie  des  derviches  tour- 
neurs et  hurleurs;  les  derviches  souffleurs,  par  contre,  sont  passés  sous 
silence  par  les  livres  de  voyage  et  pourtant  leur  intérêt  ne  le  cède  en 
rien  aux  précédents. 

A.  —  Che^  les  derviches  tourneurs. 

Rien  n'est  changé  depuis  le  jour  où  Théophile  Gautier  assistait  à  la 
cérémonie,  dans  le  tekké  de  Péra,  et  la  description  qu'il  en  a  donnée, 
dans  son  livre  Constantinople,  reste  toujours  un  modèle  que  l'on  ne 
peut  égaler. 

Le  vendredi,  vers  deux  heures,  nous  entrons,  au  fond  d'une  cour 
qui  sert  en  même  temps  de  cimetière,  dans  la  salle  du  spectacle.  Spec- 
tacle !  c'est  bien  là  le  nom  de  cet  exercice,  car  à  la  porte  un  Jeune  der- 
viche reçoit  de  la  main  des  arrivants,  pour  la  plupart  des  touristes,  une 
pièce  de  5  piastres  comme  droit  d'entrée,  tandis  qu'un  autre  s'efforce  de 
mettre  en  bon  ordre  le  vestiaire.  Par  un  escalier  de  bois,  on  gagne,  au 
premier  étage,  une  sorte  d'estrade  circulaire,  interrompue  au  milieu  par 
la  loggia  des  musiciens.  Nous  sommes  bien  deux  douzaines  d'Euro- 
péens, assis  sur  des  chaises.  Le  public  musulman,  admis  gratuitement, 
se  tient,  au  rez-de-chaussée,  debout  ou  assis  sur  des  nattes  tout  autour 
de  la  salle.  Face  à  l'orchestre  et  dirigé  vers  la  Mecque,  se  trouve  le 
chœur  ou  mihrab,  orné  de  versets  du  Coran,  et  devant  lui  est  étendu, 
par  terre,  un  petit  tapis  pour  la  prière.  Quant  au  centre  de  la  salle,  il  est 
formé  par  un  parquet  parfaitement  uni  et  ciré. 

L'orchestre  est  composé  de  flûtes  et  de  darboukas,  et  commence  par 
jouer  un  air  bien  rythmé.  Alors  arrivent  les  derviches  habillés  de  blanc 
et  recouverts  d'un  long  manteau  de  couleurs  variées.  Ils  sont  coiffés 
d'un  très  haut  bonnet  de  feutre  épais,  couleur  khaki.  Le  chef  s'est  arrêté 
devant  le  mihrah  et  les  derviches  font,  plusieurs  fois,  le  tour  de  la  salle 
en  passant  devant  leur  supérieur  et  en  le  saluant.  Au  moment  où  il 
arrive  devant  le  mihrab,  chaque  derviche  fait  demi-tour  et  se  retrouve 
face  à  face  avec  le  derviche  qui  le  suit.  Tous  deux  s'inclinent,  alors,  en 
une  révérence  profonde  en  posant  le  gros  orteil  du  pied  droit  sur  celui 
du  pied  gauche.  Quand  ils  ont  fait  ainsi  plusieurs  fois  le  tour  de  la  salle, 
c'est  ta  prière  suivant  le  rite  consacré.  Puis  les  derviches  se  relèvent,  la 
musique  redouble,  ils  rejettent  d'un  geste  brusque  leur  manteau  et,  éle- 
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vaut  les  bras,  se  mettent  à  tourner  sur  eux-mêmes;  par  la  force  du  mou- 
vement, les  Jupes  blanches  s'écartent  et  forment  de  larges  cloches; 
encouragés  par  leurs  chefs,  les  derviches  tournent  de  plus  en  plus  vite; 
mais  sans  dépasser  une  certaine  mesure;  et  l'on  a  bien,  en  les  voyant 
tourner  ainsi,  l'impression  d'un  spectacle  de  commande.  Soudain,  le 
mouvement  se  ralentit  et,  en  bon  ordre,  les  derviches  sortent  de  la  salle. 

Quelques  malades,  surtout  des  hémiplégiques,  sont  venus  se  pros- 
terner devant  le  chef  du  tekké,  des  parents  ont  apporté  des  vêtements 
d'enfants  qui  deviendront,  par  la  bénédiction  du  derviche,  des  talismans- 
contre  le  mauvais  œil. 

B.  —  Chei  les  derviches  hurleurs. 

La  cérémonie  des  derviches  hurleurs  présente  beaucoup  plus  d'intérêt 
et  a  un  caractère  beaucoup  plus  sauvage.  Elle  a  lieu  dans  un  tekké,  au 
haut  de  la  grande  rue  qui,  à  Scutari,  conduit  vers  le  cimetière,  et  ce 
tekké  est  tout  proche  de  l'asile  de  Top-Tachi.  Il  tombe  une  petite  pluie 
fine  quand  nous  y  allons,  et  ce  coin  de  terre  revêt  une  beauté  particulière,, 
avec  le  ciel  gris  et  bas  et  l'eau  qui  ruisselle  parmi  les  herbes  folles- 
poussant  entre  les  pavés  disjoints.  La  porte  du  tekké  est  surmontée  d'un 
soleil  en  bois,  dont  l'or  s'est  depuis  longtemps  écaillé  sous  les  pluies- 
d'hiver.  On  entre,  par  une  porte  latérale,  dans  un  humble  Jardin  qui 
n'est  qu'un  cimetière,  avec  quelques  turbés  parmi  des  buissons  de  roses.- 
Quand,  après  le  classique  payement  des  5  piastres,  on  nous  introduit 
dans  la  salle  où  a  lieu  la  cérémonie,  les  derviches  sont  déjà  là;  le  chef 
est  en  avant,  debout,  devant  le  mihrab;  une  première  ligne  est  formée 
par  six  derviches,  dont  un  nègre,  habillés  de  blanc  et  de  bleu,  et,  au 
fond,  une  seconde  ligne  comprend  quatre  autres  fanatiques. 

Le  plancher  est  recouvert  d'une  grande  natte,  parsemée  de  peaux  de 
moutons  blanches  et  noires.  Au  mihrab  sont  suspendus  des  objets  de 
bois  et  de  cuivre;  et,  sur  les  murs,  parmi  des  versets  du  Coran,  est 
accrochée  une  vue  de  la  Mecque.  Tout  autour  de  la  salle,  des  tambou- 
rins sont  suspendus.  A  gauche,  une  estrade  grillagée  est  réservée  aux 
dames  turques,  et,  à  droite,  une  galerie,  un  peu  surélevée,  est  l'endroit 
oii  se  tiennent  les  visiteurs  de  marque.  Quatre  gros  cierges  sont  fixés 
devant  le  mihrab,  dans  des  chandeliers  de  cuivre.  Un  derviche  apporte 
un  petit  récipient  dans  lequel  il  brûle  de  l'encens.  La  cérémonie  com- 
mence; les  derviches  sont  maintenant  sur  deux  rangs  qui  se  font  vis- 
à-vis;  ils  chantent  tout  d'abord  la  ilah  il  ailah;  ils  répètent  ce  début  de 
phrase  un  grand  nombre  de  fois,  avant  d'en  prononcer  le  second 
membre  :  ve  Mohammed  résout  Allah,  qu'ils  reprennent  Jusqu'à  satiété» 
Le  chef,  très  recueilli  durant  ce  temps,  prie  devant  le  mihrab.  Soudain, 
il  se  tourne  vers  l'assistance  et  se  prosterne  en  même  temps  que  tous 
les  autres  derviches.  Alors  tous,  en  s'inclinant  de  haut  en  bas  d'un 
mouvement  rythmique,  fredonnent  une  longue  mélopée,  interrompue 
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soudain  par  une  période  d'extase  où  chacun  regarde  la  paume  de  ses 
mains.  Puis  le  chant  reprend.  De  temps  à  autre,  un  derviche  ou  un 
fidèle  fait  son  entrée,  se  précipite  vers  le  chef,  se  prosterne  en  face  de 
lui  et  lui  baise  la  main. 

La  prière  est  maintenant  plus  vibrante  :  des  gosiers  sortent  des  cris 
plus  rauques,  les  torses  s'inclinent  de  haut  en  bas  dans  un  mouvement 
de  plus  en  plus  rapide;  et  c'est  à  peine  si  l'on  peut  distinguer  que  les 
derviches  portent  un  turban  blanc  sur  un  fez  rouge,  tandis  que  le  chef 
a  un  turban  noir  sur  un  fez  blanc. 

Les  fidèles  arrivent  toujours,  et  parmi  ceux-ci  se  trouvent  un  capitaine 
et  un  lieutenant  d'infanterie.  La  plupart  font  songer  aux  illuminés  du 
moyen  âge.  Le  rythme  se  précipite  de  plus  en  plus.  De  temps  en  temps, 
les  derviches  se  passent  la  main  sur  les  yeux  ou  sur  le  cœur,  ou  bien, 
encerclant  leur  cuisse,  entre  le  pouce  et  l'index  se  la  frottent  de  haut  en 
bas.  Au  bout  d'une  demi-heure,  le  chef,  qui  a  d'ailleurs  une  tête  superbe, 
une  tête  de  Christ,  ne  peut  plus  trouver  ses  mots.  Il  semble  tombé  en 
extase.  Mais  soudain  il  ouvre  les  yeux  et,  d'une  voix  vibrante  où  gronde 
la  colère,  il  entame  un  long  discours.  Quand  il  s'est  tu,  un  derviche  au 
faciès  de  myxœdémateux  entonne  la  prière,  et  les  derviches  reprennent 
les  litanies  du  début  :  la  ilah  il  ailah  !  mais  avec  cependant  moins  d'en- 
semble que  tout  à  l'heure,  avec  des  oscillations  qui  ne  sont  plus  simul- 
tanées, oi^i  la  fatigue  se  devine.  Le  chef  est  contre  le  mihrab.  A  sa  droite 
se  tiennent  deux  fidèles  aux  cheveux  blancs;  à  sa  gauche,  trois  fidèles, 
dont  les  deux  officiers,  et,  derrière  lui,  six  derviches  et  trois  novices.. 
Pendant  quelque  temps,  la  prière  continue  avec  des  oscillations  du  tronc,, 
cette  fois  de  droite  à  gauche.  On  emporte  derrière  l'imam  le  plateau  à. 
encens.  Et,  soudain,  on  débarrasse  le  chef  de  son  manteau  et  de  son 
turban.  Alors,  coiffé  d'un  bonnet  blanc,  autour  duquel  il  enroule  sa 
ceinture  rouge,  il  vient  derrière  les  derviches  qui  tous  se  lèvent  et,  d'une 
voix  merveilleuse,  il  clame  la  prière.  Cela  est  d'un  effet  saisissant,  dans 
cet  humble  tekké  de  bois  dont  la  pluie  fait  crépiter  les  vitres,  que  ce 
chant  si  harmonieusement  beau,  lancé  par  l'imam  de  toute  son  âme.  La 
plupart  des  assistants  sanglotent  et,  malgré  les  différences  et  les  préjugés 
de  religion  et  de  race,  une  grande  émotion  nous  saisit. 

Les  derviches  reprennent  la  prière  et  l'imam  scande  les  versets  de 
Allah!  langoureux  d'abord,  puis  c'est  un  Allah!  de  douleur,  les  yeux 
clos,  avec  des  larmes  aux  bords  des  cils  et  des  sanglots  dans  la  voix. 
Alors  tous  s'effondrent  dans  leur  désespoir,  ils  vacillent,  puis  oscillent 
comme  un  navire  sur  une  mer  démontée,  et  le  chef  les  encourage  en 
frappant  le  sol  du  pied  gauche.  Puis,  devant  le  mihrab,  il  fait  la  béné- 
diction des  objets  que  des  malades  lui  ont  apportés;  il  bénit  ainsi  une- 
carafe  d'eau  en  soufflant  dans  le  goulot,  puis  une  chemise  de  laine 
blanche.  Pendant  ce  temps,  on  n'entend  que  le  bruit  de  la  respiration 
des  derviches,  analogue  au  souffle  d'une  locomotive  sous  pression.  Un 
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homme  entre,  il  se  couche,  ventre  contre  terre,  devant  le  grand  prêtre. 
Alors  ce  dernier  monte  sur  son  dos  et  lui  frictionne,  avec  le  pied  droit, 
tout  le  côté  droit  du  corps.  Un  hémiplégique,  habillé  de  gris,  remplace 
ce  premier  malade;  le  prêtre,  toujours  par  le  même  procédé,  lui  presse 
sur  chaque  bras  et  sur  la  colonne  vertébrale.  A  gauche  et  à  droite  du 
malade,  se  tiennent  deux  assesseurs  qui  aident  le  prêtre  à  descendre  en 
lui  prenant  la  main.  Un  troisième  et  un  quatrième  malade  sont  guéris  (!) 
avec  le  même  cérémonial.  Pendant  ce  temps,  les  derviches  oscillent,  ^ 
droite  et  à  gauche,  en  s'appuyant  alternativement  sur  chaque  pied;  puis 
le  torse  décrit  un  demi-tour  sur  lui-même,  en  cadence,  et  de  plus  en 
plus  vite;  et  des  gosiers  sortent  des  sons  impossibles  à  dire,  où  il  y  a 
du  hurlement  du  loup  et  de  l'aboiement  du  chien!  Tout  retombe  enfin 
dans  le  silence... 

Et  longuement  nous  savourons  le  charme  de  nous  retrouver  dehors, 
dans  le  grand  cimetière  de  Scutari,  parmi  la  mousse  et  la  fougère  encore 
humides  de  la  pluie  qui  a  enfin  cessé,  sous  les  cyprès  où  roucoulent  les 
tourterelles. 

(A  suivre.) 
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NÉCROLOGIE 

Le  docteur  Pilleyre,  médecin-directeur  honoraire  des  asiles  publics 
d'aliénés. 

ENSEIGNEMENT 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux 

Cours  complémentaire  technique  d'anatomie  pathologique  du  sys- 
tème nerveux,  en  quinze  leçons,  avec  démonstrations  et  travaux  pratiques 
au  laboratoire  de  la  clinique  Charcot  (Salpétrière),  par  M.  J.  Tinel,  chef 
de  laboratoire. 

i"  Leçon  :  Autopsies.  Prélèvement  des  pièces.  Repérage.  Fixages. 
Mordançages.  —  Inclusions  :  celloïdine,  paraffine,  coupes  à  congélation.. 

1"  Leçon  :  La  moelle  :  Anatomie  normale  de  la  substance  grise. 
Lésions  élémentaires  de  la  cellule  nerveuse  :  Granulations  chromatiques. 
Réseau  fibrillaire.  Mitochondries.  Colorations  usuelles.  Méthode  de 
Nissl,  de  Cajal,  de  Golgi,  de  Bielchowski,  etc.  —  Poliomyélites  aiguës 
et  chroniques. 

3"  Leçon  :  La  substance  blanche.  Méthodes  de  Pal,  d'Azoulay,  de 
Loyez,  de  Nageotte,  etc.  —  Les  dégénérescences  :  Méthode  de  Marchi. 
Les  coupes  en  série. 

4*  Leçon  :  Le  faisceau  pyramidal  (hémiplégie,  paraplégie).  Les  fibres 
cordonales.  —  Compressions  de  la  moelle  :  Mal  de  Pott.  Pachyménin- 
gites  cervicales. 

5"  Leçon  :  Les  cordons  postérieurs  :  Tabès,  scléroses  combinées.  Les 
faisceaux  de  Gowers  et  cérébelleux  direct; 

6*  Leçon  :  Myélites  aiguës  et  chroniques.  —  Les  myélites  syphilitiques. 

7°  Leçon  :  Sclérose  en  plaques.  —  Sclérose  latérale  amyoïrophique. 

8*  Leçon  :  Syringomyélie.  Hydromyélie.  Tumeurs  de  la  moelle.  Étude 
des  scléroses  névrogliques.  Méthodes  de  Weigert,  de  Lhermitte,  etc. 

9'  Leçon  :  Racines  et  ganglions  rachidiens.  —  Les  radiculites. 

10^  Leçon  :  Les  nerfs  périphériques.  —  Imprégnations,  dissociations, 
colorations.  Méthodes  de  Cajal,  Bielchow^ski,  Alzheimer,  Durante,  etc. 
—  Dégénérescence  wallérienne  et  segmentaire.  —  Les  polynévrites. 

1 1'  Leçon  :  Bulbe  et  protubérance.  —  Origines  des  nerfs  crâniens. — 
Syndromes  bulbo-protubérantiels. 

12'  Leçon  :  L'appareil  cérébelleux  :  Le  cervelet  et  ses  connexions.  — 
L'écorce  cérébelleuse. 

13"  Leçon  :  Étude  de  l'écorce  cérébrale.  Histologie  normale.  Lésions 
élémentaires.  —  Les  méningites  aiguës  et  chroniques. 

14°  Leçon  :  Le  cerveau  :  Anatomie  normale.  —  Repérage  des  circon- 
volutions et  des  coupes.  —  Méthode  des  coupes  sériées. —  Coloration  et 
montage  des  grandes  coupes  de  cerveau. 
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i5*  Leçon  :  Hémorragies  et  Ramollissements.  —  Hydrocéphalie. 
Porencéphalie,  etc.  —  Tumeurs  cérébrales. 

Le  cours  s'ouvrira  le  lundi  2  mars,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  au 
laboratoire  de  la  clinique. 

Les  leçons  théoriques  et  démonstrations  techniques  auront  lieu  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  au  laboratoire 
de  la  clinique  Charcot. 

Les  travaux  pratiques  auront  lieu  les  lundis,  mercredis,  vendredis, 
l'après-midi,  de  deux  heures  à  cinq  heures. 

Un  droit  d'inscription  de  80  francs  sera  exigé  de  chaque  élève.  Dans 
ce  prix  sont  compris  tous  les  frais  des  travaux  pratiques. 


NOUVELLES 
Concours  d'adjuvat  des  asiles  pour  1914. 

Le  lundi  9  mars  1914  s'est  ouvert,  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  con- 
cours annuel  pour  l'admission  aux  emplois  de  médecin-adjoint  des  asiles 
d'aliénés  de  France.  Vingt-cinq  candidats  étaient  inscrits. 

L  —  Epreuves  d'admissibilité 

Première  épreuve 

Question  écrite  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  du  système  nerveux. 
Durée,  quatre  heures.  Maximum,  3o  points. 
Questions  mises  dans  l'urne  : 

1°  Espaces  sous-arachnoïdiens  et  liquide  céphalo-rachidien 

2°  Pédoncules  cérébraux. 

3°  Voies  optiques  intracérébrales. 

Deuxième  épreuve 

Question  écrite  sur  l'organisation  des  asiles  d'aliénés  et  sur  la  légis- 
lation des  aliénés.  Durée,  deux  heures.  Maximum,  10  points, 
i"  Dépense  du  service  des  aliénés. 
2°  Administration  des  asiles. 
3°  Placements  d'urgence. 

Troisième  épreuve 
Titres  et  travaux  scientifiques.  Maximum,  12  points. 

n.  —  Epreuves  d'admission 

Quatrième  épreuve 

Médecine  et  chirurgie.  Épreuve  orale.  Quinze  minutes  d'exposition 
après  vingt  minutes  de  réflexion.  Maximum,  20  points. 

I.  Les  questions  sorties  de  l'urne  sont  en  italique. 


"ji  l'informateur 

Questions  mises  dans  l'urne  : 
1°  Cancer  de  V estomac. 
2°  Urémie. 

Cinquième  épreuve 

Épreuve  clinique  orale.  Examen  d'un  malade.  Vingt  minutes  pour 
l'examen,  dix  minutes  pour  la  réflexion,  quinze  minutes  pour  l'exposition. 
Maximum,  25  points. 

Sixième  épreuve 

Epreuve  clinique  écrite  médico-légale.  Examen  d'un  malade.  Vingt 
minutes  pour  l'examen,  une  heure  pour  la  rédaction  d'un  rapport  avec 
considérations  médico-légales.  Maximum,  25  points. 

Le  concours  s'est  terminé  par  la  nomination  de  MM  : 

1.  Logre  (médecin  de  l'Infirmerie  spéciale  de  la  préfecture  de  police). 

2.  Demay  (interne  des  asiles  de  la  Seine). 

3.  Libert  (interne  des  asiles  de  la  Seine). 

4.  Petit  (interne  de  la  Maison  nationale  de  Charenton). 

5.  Vinchon  (interne  des  asiles  delà  Seine). 

6.  Usse  (interne  de  la  Maison  nationale  de  Charenton). 
Série  B,  Marmier  (interne  des  asiles  de  la  Seine). 

7.  Le  Savoureux  (interne  des  asiles  de  la  Seine). 

8.  Salomon  (interne  des  asiles  de  la  Seine), 
g.  Rochaix  (interne  de  l'asile  de  Bron). 

10.  Bessière  (interne  des  asiles  de  la  Seine). 


Tableau  d'ensemble  des  notes  attribuées  aux  candidats. 


NOMS 

et  classement  par  ordre 
de  mérite. 
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Académie  de  médecine. 

M.  le  docteur  Babinski  a  été  élu  membre  titulaire,  en  remplacement 
de  M.  Jaccoud,  dans  la  section  de  pathologie,  à  l'unanimité,  moins  une 
voix.  Nos  sincères  compliments  àl'éminent  neurologiste. 

Internat  des  asiles  de  la  Seine. 

Un  concours  pour  la  nomination  aux  places  d'internes  en  médecine 
dans  les  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine  et  l'Infirmerie  spéciale  delà 
préfecture  de  police,  s'est  ouvert  le  lundi  16  mars  19 14  à  une  heure  pré- 
cise, à  l'Asile-Clinique  (Sainte-Anne). 

Internat  de  l'asile  d'Angers . 

Un  concours  pour  deux  places  d'internes  en  médecine  à  l'asile  d'aliénés 
de  Sainte-Gemmes-sur-Loire,  s'ouvrira  à  Angers,  le  lundi  20  avril  1914, 
à  huit  heures  du  matin,  à  la  préfecture. 

Traitement:  r'  année,  800  francs;  2' année,  900  francs;  3' année, 
I  000  francs. 

L'interne  reçu  docteur  recevra  i  200  francs,  plus  les  avantages  en 
nature  :  nourriture,  logement,  chauffage,  éclairage,  blanchissage. 
Pour  tous  renseignements  s'adresser  au  secrétariat  de  l'asile. 

Internat  de  l'asile  d'Amiens. 

Un  poste  d'interne  en  médecine  est  actuellement  vacant  à  Tasile 
départemental  de  Dury-les-Amiens  (Somme).  Pour  tous  renseignements 
s'adresser  au  docteur  Charon,  ou  au  secrétariat  de  la  direction. 
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Société  de  neurologie. 

SÉANCE  DU  5  MARS  I914. 

Palilalie  chez  une  pseudo-bulbaire.  —  MM.  Dupré  et  Le  Savoureux  pré- 
sentent une  pseudo-bulbaire  de  cinquante-neuf  ans,  répétant  d'une  façon 
consciente,  involontaire  et  spontanée  les  mots  ou  les  phrases  qu'elle 
vient  de  prononcer;  trouble  décrit  par  Souques  sous  le  nom  de  palilalie. 

Sclérose  combinée  anémique.  —  MM.  Crou\on  et  Ch.  Chatelin  présen- 
tent un  malade  atteint  de  paraplégie  spasmodique  sans  lymphocytose 
rachidienne.  La  réaction  de  Wassermann  est  négative  dans  le  sang  et  le 
liquide  céphalo-rachidien.  Ce  malade  est  dans  un  état  d'anémie  profonde. 
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et  présente  un  ictère  d'origine  sanguine.  Il  s'agit  donc  d'un  de  ces  cas  de 
sclérose  combinée  subaiguë  au  cours  des  anémies,  décrits  par  Russel, 
Batten  et  Cellier. 

M.  Batten^  présent  à  la  séance,  confirme  ce  diagnostic. 

Rééducation  des  hémiplégiques.  —  M.  Jaskavski  rappelle  qu'il  ne  peut 
y  avoir,  à  cet  égard,  de  règles  absolues. 

Trois  points  sont  à  envisager  :  paralysie,  contracture,  mouvements 
associés. 

Pour  le  premier  ordre  de  faits,  il  vaut  mieux  s'opposer  au  mouvement 
que  l'on  veut  faire  exécuter,  plutôt  que  de  laisser  le  malade  tenter  de 
l'exécuter  seul. 

Les  hémiplégiques  exécutent  plus  facilement,  en  effet,  les  mouve- 
ments antagonistes  que  les  mouvements  volontaires  droits. 

Tumeur  épidurale  opérée.  —  MM.  P.  Marie^  de  Martel  et  Ch.  Chatelin 
présentent  une  enfant  de  treize  ans,  chez  laquelle  une  paraplégie  spasmo- 
dique  avec  anesthésie  remontant  jusqu'à  D*°,  permit  de  localiser  une 
tumeur  épidurale  qui  fut  enlevée  à  l'opération. 

M.  D.  Martel  insiste  sur  la  précision  des  localisations  fournies  par 
la  clinique,  dans  presque  tous  les  cas  de  tumeur  de  la  moelle  qu'il  a  eu 
à  extirper. 

Durée  évolutivedes  tumeurs  cérébrales.  —  M.  Sicard.  — A  propos  d'une 
malade  qui  a  présenté,  il  y  a  quatre  ans,  tous  les  signes  d'une  néoplasie 
cérébrale  avec  double  stase  papillaire,  en  dehors  de  toute  syphilis,  et 
qui,  depuis  lors,  après  craniectomie  décompressive,  a  été  considérable- 
ment améliorée,  avec  disparition  complète  de  la  stase,  l'auteur  se 
demande  s'il  ne  s'est  pas  agi  plutôt  d'épendymite  chronique  de  nature 
indéterminée.  A  ce  sujet,  il  envisage  la  durée  évolutive  des  tumeurs 
cérébrales.  Sa  statistique  montre  que,  sur  huit  cas  de  néoplasies  céré- 
brales, sarcomes,  gliomes,  avec  contrôle  opératoire  ou  autopsique,  deux 
de  ces  tumeurs  situées  à  la  région  frontale  supérieure  ont  évolué  en 
trois  ans,  deux  autres  delà  région  frontale  inférieure  en  moins  de  deux 
ans,  deux  de  la  région  occipitale  de  dix-huit  mois  à  deux  ans  ;  enfin,  deux 
siégeant  en  plein  centre  cérébelleux  en  dix-huit  mois  environ.  La  cra- 
niectomie décompressive  n'a  pas  seulement  un  effet  sédatif  sur  la  céphalée 
et  la  stase  papillaire,  mais  prolonge  la  survie  des  néoplasiques  céré- 
braux. 

Pseudo  tabès  périphérique, par  MM./.  Dejerine  ex  J.  Jument ié. —  Il  s'agit 
d'une  fillette  de  onze  ans  présentant  de  l'incoordination  et  de  l'ataxie  des 
membres  supérieurs  et  inférieurs  ainsi  que  du  tronc  (signe  de  Romberg). 
Ses  réflexes  tendineux  sont  abolis,  les  cutanés  sont  normaux  (pas  de 
signe  de  Babinski).  La  sensibilité  tactile  et  les  sensibilités  profondes 
(notions  des  positions,  sensibilité  osseuse)  sont  très  diminuées  aux 
extrémités.  Pas  de  troubles  des  sphincters.  Pas  d'Argyll,  de  lymphocytose 
du  liquide  céphalo-rachidien. 
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Ces  accidents,  rappelant  le  tabès,  ont  débuté  brusquement  il  y  a  un 
mois;  elle  avait  déjà  eu  il  y  a  un  an  et  demi,  une  attaque  semblable, 
survenue  à  la  suite  d'une  angine.  Elle  avait  complètement  guéri. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  syndrome  décrit  en  i883- 
1884  par  l'un  de  nous  (P.  Dejerine)  sous  le  nom  de  nervo-tabes  périphé- 
rique, et  l'origine  de  ces  accidents  est  probablement  diphtérique. 

Hémisyndrome  bulbaire  inférieur  droit.  —  M.  André  Thomas  présente 
un  homme  de  trente-cinq  ans,  atteint  d'un  syndrome  clinique  complexe 
et  caractérisé  par  des  troubles  de  sensibilité  tactile  dans  le  membre 
supérieur  droit;  le  moignon  de  l'épaule,  la  moitié  droite  de  la  face  et 
du  cou  offrent,  en  outre,  des  troubles  des  trois  modes  de  la  sensibilité 
cutanée. 

La  notion  de  position  est  perdue  seulement  au  niveau  du  poignet  et 
des  doigts.  Le  membre  supérieur  droit,  nullement  paralysé,  est  très 
ataxique  et  il  existe  des  mouvements  athétosiques  de  la  main  droite.  Le 
trouble  des  attitudes  et  l'atteinte  de  la  sensibilité  profonde  se  retrouvent, 
mais  à  un  degré  moindre  au  membre  inférieur  droit.  Il  n'y  a  aucun 
trouble  des  réflexes  ni  tendineux  ni  cutanés  à  ce  membre. 

On  note  en  outre  un  syndrome  de  Jackson  à  droite  :  hémiatrophie 
linguale  légère,  paralysie  complète  de  la  corde  vocale  droite  et  de  la 
moitié  droite  du  voile  du  palais;  enlin,  un  nystagmus  rotatoire  perma- 
nent à  secousse  forte  daus  le  sens  d'action  du  grand  oblique  gauche  et 
du  petit  oblique  droit. 

On  peut  penser,  dans  ce  cas,  qu'il  existe  une  lésion  évoluant  progres- 
sivementdans  la  moitié  inférieure  du  bulbe  droit.  La  lésion  a  dû  intéresser 
les  fibres  arciformes  avant  qu'elles  n'abordent  le  ruban  de  Reil  médian  ; 
les  noyaux  de  l'ambigu,  les  fibres  de  l'hypoglosse,  et,  partiellement,  la 
racine  descendante  du  trijumeau  ont  été  atteints  par  la  lésion.  La  prédo- 
minance des  symptômes  au  membre  supérieur  s'explique  par  le- fait  que 
les  fibres  venues  du  noyau  de  Burdach  (membre  supérieur)  ont  été  plus 
atteintes  que  celles  venues  du  noyau  de  Goll  (membre  inférieur).  Quant 
à  l'anesthésie  du  cou  et  du  moignon  de  l'épaule,  elle  est  inexpliquée. 

M.  Dejerine  voix,  dans  ce  cas,  une  confirmation  des  trajets  donnés 
par  lui  aux  fibres  sensitives,  dans  la  description  qu'il  a  faite  du  syn- 
drome des  fibres  radiculaires  longues. 

M.  A.  Vincent  demande  quel  renseignement  a  fourni  la  ponction 
lombaire.  Il  a  vu  une  symptomatologie  analogue  résulter  d'un  processus 
méningé. 

Contribution  à  l'étude  des  localisations  cérébelleuses  chez  l'homme  ;  à 
propos  d'une  observation  d'abcès  du  cervelet  suivi  d'autopsie.  —  M.  André 
Thomas  relate  le  cas  d'un  malade  opéré  de  mastoïdite  et  qui  présenta, 
outre  une  légère  diminution  de  la  force  de  la  main  droite,  des  tremble- 
ments, de  l'hésitation,  de  la  dysmétrie,  de  l'adiadococinésie  de  ce 
membre.  On  constatait  le  signe  du  ballottement  de  la  main  et  le  signe  de 
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l'index.  Les  troubles  dysmétriques  du  membre  inférieur  étaient  beau- 
coup plus  atténués.  Réflexes  des  orbites  en  extension  par  intermittence. 
Trépidation  épileptoïde,  pas  de  fièvre,  pouls  à  60.  Nystagmus  dans  la 
direction  du  regard  de  droite  à  gauche.  Difficulté  de  maintenir  les  yeux 
tournés  à  droite. 

Quelques  heures  plus  tard  le  malade  tombe  dans  le  coma  et  meurt  le 
lendemain  matin. 

A  l'autopsie,  abcès  de  la  grosseur  d'une  noix  dans  la  substance 
blanche  du  lobe  semi-lunaire  droit. 

Cette  observation  vient  confirmer  les  résultats  trouvés  chez  le  singe 
par  André  Thomas  et  Dumpt,  et  avait  permis  un  diagnostic  de  loca- 
lisation avant  la  constatation  nécropsique. 

Diabète  insipide  d'origine  syphilitique  amélioré  par  le  néo-salvarsan.  — 
M.  Laignel-Lavastine  présente  un  homme  de  vingt-six  ans,  syphilitique 
depuis  I  g  1 1 ,  qui  est  atteint  de  diabète  insipide  depuis  près  d'un  an. 

Il  n'a  aucun  signe  physique  d'une  affection  organique  du  système 
nerveux,  sauf  une  lymphocytose  nette  du  liquide  céphalo-rachidien, 
hypertendu  (28  centimètres  d'eau  en  position  assise  au  manomètre  de 
Claude). 

A  son  entrée,  il  urinait  22  litres  par  jour. 

A  la  suite  de  six  injections  hebdomadaires  intraveineuses  de  néo- 
salvarsan  à  doses  progressives  de  3o  à  90  centigrammes,  les  urines  sont 
tombées  à  5  litres  par  jour. 

La  chute  se  fit  en  escalier,  et  chaque  semaine,  dans  les  quarante-huit 
heures  consécutives  à  l'injection.  La  courbe  ne  fut  modifiée  ni  par  des 
inhalations  de  nitrite  d'amyle,  ni  par  l'ingestion  pendant  huit  jours  de 
3o  centigrammes  de  poudre  d'hypophyse  jiro  die. 

L'analyse  complète  des  urines,  l'injection  sous-cutanée  de  bleu  de 
méthylène,  la  prise  fréquente  de  la  pression  artérielle  (16/8)  et  du  poids 
(61  kilogrammes,  61  kg.  5oo)  n'ont  mis  en  évidence  aucun  trouble  du 
fonctionnement  rénal  autre  que  la  polyurie. 

Il  s'agit  donc  de  diabète  insipide  vraisemblablement  analogue  aux 
polyuries  expérimentales  qu'ont  obtenues  Camus  et  Roussy  chez  l'animal 
par  lésion  de  l'encéphale  dans  la  région  juxta-hypophysaire  au  voisinage 
des  tubercules  mamillaires. 

La  lymphocytose  céphalo-rachidienne  et  l'effet  du  traitement  spéci- 
fique permettent  l'hypothèse  d'une  méningite  ou  d'une  gomme  syphili- 
tiques ayant  touché  la  base  de  l'encéphale  entre  l'hypophyse  et  les 
tubercules  mamillaires. 

M.  Roussy  rappelle,  à  propos  de  l'angine  hypophysaire  du  diabète 
insipide,  que  deux  théories  sont  actuellement  en  présence  :  celle  défendue 
par  Cushing,  pour  qui  le  diabète  insipide  dépend  de  la  lésion  du  lobe 
postérieur  de  l'hypophyse,  et  l'opinion  soutenue  par  Camus  et  Roussy, 
d'après  laquelle  la  polyurie  est  due  à  une  lésion  cérébrale  basilaire. 
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Syndrome  de  Jackson  par  ramollissement  bulbaire.  —  M.  Laignel-Lavas- 
îine  présente  un  artério-scléreux  de  soixante-deux  ans,  entré  à  Beaujon, 
le  28  janvier  dernier,  quatre  jours  après  une  chute  spontanée  suivie 
d'amnésie. 

Une  paralysie  très  marquée  de  l'hypoglosse  gauche,  jointe  à  la  para- 
lysie de  la  corde  vocale  gauche  en  position  intermédiaire  et  à  la  parésie 
du  sterno-cléido-mastoïdien  jet  du  trapèze  du  même  côté  avec  intégrité 
apparente  du  voile  du  palais,  faisait  penser  au  syndrome  de  Tapia. 

En  effet,  le  malade  souffle  une  bougie  à  80  centimètres,  se  gargarise 
parfaitement  et  n'avale  jamais  de  travers. 

Mais  un  examen  plus  complet  montre  de  l'hypotonicité  de  l'hémi- 
voile  gauche,  de  la  déviation  de  la  luette  à  droite,  dans  les  mouvements 
palatins  et  du  nasonnement. 

Il  n'existe  pas  de  réaction  de  dégénérescence  dans  les  muscles  touchés 
par  la  paralysie  de  l'hypoglosse  et  du  spinal  gauches  ;  on  note  simplement 
une  diminution  légère  de  l'excitabilité  faradique. 

Aucune  lésion  cervicale  ne  permet  d'admettre  une  lésion  tronculaire. 

Aucun  trouble  des  membres  ne  peut  faire  diagnostiquer  une  lésion 
sus-nucléaire. 

Il  paraît  donc  s'agir  de  lésion  des  noyaux  gauches  de  l'hypoglosse  et 
du  spinal. 

Le  début  brusque  par  ictus,  et  les  signes  d'artériosclérose  avec  hyper- 
tension artérielle,  plaident  en  faveur  d'un  ramollissement  des  noyaux 
par  thrombose  liée  à  la  sclérose  des  artères  médianes  du  bulbe,  branches 
de  la  vertébrale. 

La  syphilis  ne  paraît  pas  pouvoir  être  incriminée. 

La  réaction  de  Wassermann  a  été  négative  dans  le  sang  et  le  liquide 
céphalo-rachidien,  par  ailleurs  normal. 

Poliomyélite  aiguë  de  l'enfance  à  topographie  radiculaire.  —  MM.  Re- 

gnard  et  Moii\on  présentent  une  enfant  de  douze  ans  atteinte  de  polio- 
myélite aiguë  à  l'âge  de  dix-huit  mois  et  chez  laquelle  la  paralysie 
affecte  exclusivement  les  muscles  innervés  par  le  et  C  simulant  une 
paralysie  radiculaire  supérieure  du  plexus  brachial.  Le  cas  est  intéressant 
par  la  netteté  de  la  limitation  de  l'atrophie  musculaire  et  des  troubles 
moteurs. 

Inhibition  réflexe  du  clonus  de  la  rotule  et  diagnostic  topographique  des 
compressions  médullaires.  — MM.  Pierre  Marie  et  i*~of.v.  —  Les  excitations 
sensitives,  telles  que  l'excitation  par  l'épingle,  arrêtent  le  clonus  de  la 
rotule  préalablement  provoqué. 

Il  s'agit  d'un  arrêt  par  inhibition  réflexe,  mais  cet  arrêt  ne  se  produit 
que  dans  le  territoire  paraplégié. 

Quand  il  existe,  ce  phénomène  peut  donc  permettre  de  fixer  la  limite 
de  la  compression. 
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Trépanation  décompressive  dans  un  cas  de  syndrome  d'hypertension  crâ- 
nienne avec  hémianopsie.  —  MM.  E.  Velter  et  de  Martel  présentent  un 
homme  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ayant  présenté  un  syndrome  d'hyperten- 
sion crânienne  très  marqué  (céphalée,  vomissements,  stase  papillaire 
avec  baisse  de  l'acuité  visuelle),  qui  s'accompagnait  d'une  hémianopsie 
homonyme  gauche.  La  trépanation  décompressive,  faite  dans  la  région 
sous-temporale  droite,  a  amené  en  quelques  jours  la  disparition  com- 
plète des  troubles  d'hypertension,  et  la  répression  de  la  stase  avec  retour 
de  l'acuité  visuelle  à  l'unité. 

L'hémianopsie  a,  elle  aussi,  régressé,  et  il  ne  persiste  plus  qu'un  léger 
rétrécissement  du  champ  visuel  pour  les  couleurs.  Mais  un  signe  nouveau 
est  apparu  :  c'est  une  paralysie  des  mouvements  associés  de  latéralité 
des  yeux  vers  la  gauche,  avec  prédominance  sur  le  droit  interne  droit; 
par  contre,  la  convergence  se  fait  normalement,  et  il  y  a  là  une  dissocia- 
tion très  évidente  entre  la  convergence  et  l'adduction  de  l'œil  droit  qui 
est  profondément  troublée. 

L'hémianopsie  était  vraisemblablement  un  symptôme  de  voisinage  ; 
l'existence  delà  paralysie  associée  permet  peut-être  de  localiser  la  lésion 
à  la  partie  supérieure  du  mésocéphale,  sans  qu'il  soit  possible  de  préci- 
ser davantage  son  siège  en  l'absence  de  tout  autre  symptôme  nerveux. 

Aphasie  motrice  (aphasie  par  amnésie  verbale).  Ramollissement  du  pied  de 
la  in'=  frontale  gauche-  —  M.  H.  Dujour  présente  un  nerveux  dont  la  seule 
lésion  apparente  est  un  ramollissement  cortical,  uniquement  limité  au 
pied  de  la  iii^  frontale  gauche. 

Le  sujet,  âgé  de  trente-huit  ans,  ancien  paludique  et  syphilitique, 
alcoolique  avec  cirrhose,  avait  été  frappé  d'un  ictus  apoplectique. 

Revenu  à  lui,  il  présente  au  bout  de  quelque  temps,  deux  symptômes 
principaux  :  une  aphasie  motrice  sans  dysarthrie,  sans  surdité  verbale, 
paraissant  être  le  fait  d'une  amnésie  verbale  et  une  paralysie  du  bras 
droit.  Ces  signes  disparaissent  peu  à  peu;  mais  l'état  général  s'aggrave 
du  fait  de  la  cirrhose  ;  l'aphasie  et  la  paralysie  brachiale  s'accentuent 
de  nouveau  jusqu'au  coma  terminal.  A.  Pélissier. 


Société  clinique  de  médecine  mentale 

Séance  du  16  février  19 14. 

L'aliénation  mentale  chez  les  employés  de  chemins  de  fer  et  de  compagnies 
de  transports  en  commun.  Un  danger  public.  —  M.  Pac^ef  présente  un  para- 
lytique dont  l'affaiblissement  intellectuel  incline  à  la  démence  et  chez 
qui  le  début  de  la  maladie  remonte  à  plus  d'un  an. 

Or,  ce  malade,  chauffeur  au  chemin  de  fer  de  l'État,  a  continué  à 
circuler  sur  une  locomotive  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  septembre  dernier. 
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C'est  à  la  suite  d'une  attaque  apoplectiforme,  survenue  alors  qu'il  était 
en  service  sur  la  machine,  que  le  mécanicien  le  fit  porter  malade. 

Il  est  permis,  en  présence  de  ce  cas,  qui  ne  constitue  pas  un  fait  isolé, 
de  se  demander  si  l'administration  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
attache  au  diagnostic  précoce  des  maladies  mentales  chez  ses  agents, 
tout  l'intérêt  qu'exigerait  le  souci  bien  entendu  de  la  sécurité  des 
voyageurs. 

Il  présentera  d'autres  malades  appartenant  aux  compagnies  qui  per- 
mettent de  répondre  à  cette  question  par  la  négative. 

MM.  Dabout,  Briand,  Vigouroux,  de  Clérambault,  Trénel,  Marie, 
Leroy,  prennent  tour  à  tour  la  parole  sur  cette  importante  question  et 
la  Société  décide  de  la  maintenir  à  l'ordre  du  jour. 

Paralytiques  généraux  traités  par  la  voie  intracranienne.  (Présentation  de 
malades).  —  Les  quatre  malades  présentés  par  MM.  A.  Marie,  Levaditi 
et  de  Martel,  ont  été  traités  par  trépanation  bilatérale  au  niveau  de  la 
région  pariétale,  avec  injection  du  sérum  de  lapin  salvarsaniséet  conte- 
nant les  anticorps  suivant  la  méthode  préconisée  antérieurement*.  Les 
malades  sont  entièrement  guéris  de  la  double  opération,  et  n'offrent 
aucun  trouble  moteur  spécial;  ils  semblent  sensiblement  améliorés  au 
point  de  vue  physique.  La  parésie  faciale  chez  l'un  d'eux,  Texophtalmie 
gauche  chez  l'autre,  ont  complètement  disparu. 

Aucun  trouble  mental  appréciable  chez  le  plus  amélioré  et  chez 
lequel,  d'ailleurs,  la  maladie  était  moins  avancée,  mais  qui  avait  un  délire 
de  grandeur  exubérant  avec  des  impulsions  de  suicide. 

En  plus  de  ces  cas,  six  autres  ont  été  opérés  et  traités  pour  la  plupart 
à  une  phase  bien  plus  avancée  de  la  maladie.  Les  résultats  enregistrés 
chez  ces  derniers  sont  moins  favorables,  quoique  assez  encourageants 
en  ce  sens  que  la  maladie  ne  s'est  pas  aggravée  du  fait  de  l'opération  ni 
depuis.  Un  seul  a  présenté  un  ictus  léger  deux  mois  après  l'intervention; 
l'examen  du  liquide  rachidien  pratiqué  plusieurs  semaines  après  traite- 
ment, ne  montrait  pas  encore  de  changement  en  ce  qui  concerne  l'albu- 
modiagnose,  la  lymphocytose  et  le  Wassermann.  Une  observation 
prolongée  est  évidemment  nécessaire  pour  de  tels  cas. 

Délire  ambitieux  et  tabès.  (Présentation  de  malades.)  —  M.  Juquelier 
montre  une  malade  de  quarante-deux  ans,  atteinte  de  délire  ambitieux 
et  de  persécution.  Les  idées  ambitieuses  dominent,  Je  système  est  niais 
mais  cohérent,  des  interprétations  rétrospectives  empêchent  de  déter- 
miner exactement  les  débuts  des  troubles  mentaux;  la  malade  est  bien 
orientée,  se  tient  correctement,  et  si  elle  est  de  faible  niveau  intellectuel, 
elle  ne  présente  pas  d'affaiblissement  notable  :  il  n'existe  pas  chez  elle 
d'hallucinations  auditives,  mais  il  paraît  exister  des  hallucinations 
visuelles. 

I.  Société  de  biologie,  14  décembre  igiB  et  février  1914. 
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Elle  est  en  outre  atteinte  de  tabès,  dont  l'étiologie  habituelle  est 
affirmée  par  la  notion  d'une  fausse  couche  vers  l'âge  de  vingt-deux  ans, 
et  par  le  caractère  positif  de  la  réaction  de  Wassermann  ;  de  nombreux 
actes  déraisonnables  ont  marqué  les  dernières  semaines  qui  ont  précédé 
l'internement,  et  l'auteur  se  demande  si,  malgré  l'impression  résultant 
d'un  premier  examen,  il  ne  faut  pas  établir  une  relation  entre  le  délire 
et  le  tabès,  et  ranger  cette  malade  au  nombre  des  sujets  atteints  d'asso- 
ciation tabéto-paralytique. 

M.  Leroy  rapporte  une  observation  analogue  à  propos  de  laquelle  il 
est  dans  le  même  embarras. 

M.  Briand,  qui  a  noté,  lors  du  passage  à  l'admission,  les  hallucina- 
tions visuelles,  croit  que  le  tabès  et  le  délire  n'évoluent  pas  isolément. 

M.  Laignel-Lavastine  inslsxe  sur  la  nécessité  de  l'examen  du  fond  de 
l'œil  chez  une  tabétique  qui  délire  et  qui  paraît  avoir  des  hallucinations 
de  la  vue. 

État  circulaire  chez  une  paralytique  générale.  (Présentation  de  malade.) 

—  La  malade  de  MM.  Leroy  et  Beaudoin,  âgée  de  trente-trois  ans,  est 
atteinte  de  'paralysie  générale  classique.  L'intérêt  du  cas  réside  dans 
l'existence  chez  cette  femme  d'un  état  circulaire.  Tantôt  la  malade  se 
montre  excitée,  euphorique,  érotique  comme  la  plupart  des  paralytiques 
générales;  tantôt,  au  contraire,  elle  offre  un  aspect  déprimé  avec  pros- 
tration extrême,  semi-mutisme  et  refus  d'aliments.  Enfin,  dans  un  état 
intermédiaire,  cette  femme  reste  calme,  plutôt  inhibée.  Le  plus  intéres- 
sant est  la  succession  régulière  de  ces  différentes  phases  dont  la  durée 
pour  chacune  ne  dépasse  pas  deux  ou  trois  jours.  On  peut  même  voir  le 
changement  se  produire  dans  la  même  journée. 

Un  cas  d'exhibition  associée  àTinrersion  sexuelle.  (Présentation  de  malade.) 

—  MM.  Marcel  Briand  et  J.  5a/omon  présentent  un  malade  atteint  de 
débilité  mentale  et  qui  s'est,  depuis  l'âge  de  quinze  ans,  nettement  révélé 
comme  inverti  sexuel.  Secondairement  apparurent  chez  lui  des  impul- 
sions à  l'exhibitionnisme.  Conformément  à  l'état  constitutionnel  du 
malade,  ces  impulsions  érotiques  ne  se  manifestent  que  lorsque  le  sujet 
se  trouve  en  présence  d'individus  de  son  sexe. 

Les  auteurs  rappellent  combien  il  est  fréquent  d'observer  les  signes 
de  saturnisme  chez  les  exhibitionnistes;  ils  en  apportent  un  nouvel 
exemple. 

Sarcome  du  corps  calleux  chez  un  délirant  interprétateur.  (Présentation  de 
photographies.)  —  M.  Baracoff,  qui  communique  ce  cas,  formule  les 
conclusions  suivantes. 

Les  tumeurs  du  corps  calleux  se  caractérisent  : 

i°Par  une  augmentation  graduelle  des  symptômes  de  la  maladie; 

2"  Par  le  défaut  ou  par  une  manifestation  très  atténuée  des  symptômes 
des  tumeurs  cérébrales  en  général; 

3°  Par  du  désordre  profond  de  l'intelligence.  Le  malade  est  stupide, 
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soporeux.  Il  a  des  troubles  de  la  parole  qui  ne  sont  pas  d'origine 
aphasique  ; 

4°  Par  des  manifestations  hémiparésiques  qui  sont  d'ordinaire  plus 
prononcées  d'un  côté  que  de  l'autre  et  qui  n'apparaissent  pas  d'emblée 
des  deux  côtés  ; 

5°  Par  le  défaut  des  manifestations  maladives  du  côté  des  nerfs  crâ- 
niens. René  Charpentier. 
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L'actualité  psychiatrique 

Encore  et  toujours  la  revision  de  la  loi  de  1838.  —  A  la  Société  médico-psycho- 
logique :  texte  voté  parla  Société,  en  réponse  à  la  demande  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  sur  la  valeur  respective  des  termes  affection  mentale  et  alié- 
nation mentale.  — A  l'Académie  de  médecine. — Une  série  de  correspondances 
instructives. 

Les  Sociétés  savantes  continuent  à  faire  parvenir,  au  ministère  de 
l'Intérieur,  leurs  réponses  à  l'enquête  commencée  sur  la  valeur  respective 
des  termes  aliénation  mentale  et  affection  mentale.  La  Société  de  psy- 
chiatrie et  la  Société  de  neurologie  ont  fait  une  réponse  presque  iden- 
tique à.  celle  de  la  Société  de  médecine  légale,  qui  a  été  publiée  dans  la 
dernière  «Actualité  psychiatrique  ». 

La  Société  médico-psychologique  a  répondu  dans  le  même  sens, 
mais  en  termes,  peut-être  plus  explicites  et  plus  satisfaisants  pour  les 
aliénistes  : 

Texte  voté  par  la  Société  médico-psychologique  dans  sa  séance 
du  3  mars  i9i4 

L'aliénation  mentale  a  été  définie  par  le  législateur  lui-même,  à  l'article 
premier  de  la  proposition  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  Les  personnes  atteintes  d'affections  mentales  qui  compromettent  l'ordre 
public  ou  qui  sont  dangereuses  pour  elles-mêmes  ou  pour  les  autres  doivent 
être  soignées  et  gardées  dans  des  établissements  spéciaux,  lorsqu'elles  ne  peu- 
vent être  soignées  et  gardées  à  domicile.  » 

Cette  définition  nous  paraît  bonne.  A  ces  malades  s'appliqueraient  l'assi- 
stance obligatoire  et,  en  même  temps  :  aux  uns  (malades  dangereux  simple- 
ment pour  eux-mêmes)  les  formalités  administratives  actuellement  existantes 
et  seules  légitimes  dans  ce  cas;  et,  aux  autres,  les  formalités  que  nécessiterait 
leur  caractère  d'aliéné  protestataire  ou  dangereux. 

En  dehors  de  ces  sujets  atteints  d'aliénation  mentale,  il  est  des  malades, 
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non  aliénés,  mais  atteints  d'affections  mentales  diverses,  présentant  des  trou- 
bles mentaux  variés,  auxquels  devraient  s'appliquer  des  mesures  d'assistance, 
exclusives  de  toute  mesure  judiciaire. 

Les  conséquences  du  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  expressions  pour 
la  rédaction  de  la  proposition  de  loi,  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

La  première  expression  "  aliénation  mentale  »,  si  elle  était  seule  employée 
dans  la  loi,  ne  permettrait  pas  d'étendre  l'action  de  cette  loi  aux  malades 
atteints  de  troubles  mentaux  et  non  aliénés. 

La  seconde  expression  «  affections  mentales  »,  si  elle  était  employée  seule 
pour  la  rédaction  de  la  loi  telle  qu'elle  résulte  du  projet  actuellement  en  discus- 
sion, aurait  pour  conséquence  d'étendre  à  des  malades  non  aliénés, atteints  de 
troubles  mentaux  légers  et  variés,  des  mesures  judiciaires,  restrictives  de  la 
liberté  individuelle,  que  personne  ne  peut  songer  à  leur  appliquer. 

Du  reste,  la  Société  médico-psychologique  considère  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  3o  juin  i838,qui  déjà  fait  intervenir  d'une  façon  régulière  l'action 
de  la  magistrature,  garantissent  complètement  la  liberté  individuelle,  et  qu'il 
suffirait,  pour  protéger  la  société  avec  plus  d'efficacité,  d'ajouter  à  cette  loi 
des  mesures  judiciaires  concernant  les  aliénés  dits  criminels. 

« 

»  * 

En  ce  moment,  l'Académie  de  médecine  est  saisie  d'un  rapport  du 
docteur  Thoinot,  sur  le  même  sujet;  ce  rapport  est  conçu  dans  le  même 
esprit  que  les  réponses  votées  par  les  sociétés  savantes  qui  ont  été  énu- 
mérées.  J'aurai  l'occasion  d'y  revenir,  lors  du  prochain  compte  rendu  de 
la  séance  et  de  la  discussion  qui  vont  suivre  à  l'Académie. 

En  attendant,  voici,  à  la  page  83,  un  tableau  qui  résume  de  manière 
très  heureuse  les  conceptions,  sur  le  sujet  d'un  des  principaux  orateurs 
de  la  docte  compagnie,  le  professeur  Gilbert  Ballet. 

* 

*  # 

J'ai  reçu  récemment  d'un  des  doyens  de  notre  profession,  le  docteur 
Rist  (de  Versailles),  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  ami, 

Le  projet  de  loi  sur  les  aliénés  a  fait  couler  beaucoup  d'encre.  Tant  mieux  ! 
Je  me  rappelle  avoir  correspondu  à  son  sujet  avec  Paul  Bert,  en  1872.  En 
igi3,  un  sénateur  de  mes  amis  me  demandait  ce  que  je  pensais  du  projet  qui 
devait  venir  prochainement  en  discussion.  Je  lui  ai  envoyé  les  quelques  notes 
incluses.  Il  m'autorise  à  les  publier. 

Puisque  heureusement  tout  est  remis  en  question,  voyez  si  elles  peuvent 
intéresser  vos  lecteurs. 

Votre  dévoué, 
A.  RisT. 
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Je  m'empresse  de  publier  les  notes  dont  parle  mon  correspondant: 

Mon  cher  Sénateur, 

Après  l'éloquente  critique  que  le  professeur  Ballet  a  faite  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  régime  des  aliénés  soumise  aux  délibérations  du  Sénat,  il 
m'a  semblé  d'abord  que  je  n'avais  plus  rien  à  dire.  A  la  réflexion,  je  me  décide 
pourtant  à  vous  soumettre  quelques  observations  complémentaires  sur  ce 
grave  sujet. 

Si  je  suis  absolument  d'accord  avec  mon  éminent  confrère  quand  il  combat 
l'intervention  obligatoire  du  tribunal  pour  tout  placement  définitif,  je  le 
trouve  un  peu  trop  optimiste  au  sujet  des  dangers  que  présentent  le  traitement 
et  la  garde  des  aliénés  dans  leur  famille  ou  chez  une  tierce  personne.  L'asile, 
la  maison  de  santé  répugnent  à  beaucoup  de  familles,  aussi  arrive-t-il  souvent 
qu'un  médecin,  un  membre  de  l'enseignement,  une  personne  honorablement 
connue  quelconque  soient  sollicités  de  se  charger  d'w»  aliéné  inofTensif  ou 
présumé  tel.  Comme  la  pension  payée  pour  ce  service  vient  utilement 
augmenter  les  ressources  de  la  personne  qui  s'en  charge,  la  proposition  une 
lois  accueillie,  il  y  a  quelque  chance,  ou  du  moins  possibilité,  que  l'aliéné 
devienne  ce  qu'on  appelle  trivialement  une  vache  à  lait.  Je  ne  vois  qu'avantage 
à  ce  que  la  surveillance  de  l'Etat  s'étende  à  ces  cas,  au  moyen  de  [  visites 
inopinées  d'un  médecin  inspecteur. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénés  soignés  dans  leur  famille,  ma  propre  expé- 
rience m'a  appris  que  le  traitement  qu'on  leur  y  faisait  subir  était  quelquefois 
barbare.  Les  familles  arrivent  peu  à  peu  à  ne  plus  même  faire  venir  le  méde- 
cin, car  celui-ci  prescrit  peu  de  chose  ou  même  rien  et,  bien  entendu,  se  fait 
pourtant  payer  ses  visites.  La  camisole  de  force,  les  entraves  sont  employées 
au  gré  d'un  infirmier  souvent  ignare,  peut-être  sournoisement  brutal  —  cela 
se  voit  —  qui  seul  renseigne  la  famille  sur  la  soi-disant  nécessité  de  l'usage  des 
moyens  de  contention. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  révoque  en  doute  l'existence  de  dévouements  tels 
que  ceux  dont  M.  Ballet  fait  une  si  impressionnante  description.  Mais  ces 
dévouements  même  sont  souvent  aveugles,  aussi  le  médecin  inspecteur  m'ap- 
paraît-il  dans  ces  cas  plutôt  comme  un  [conseiller  averti  que  comme  |un  rigide 
exécuteur  des  prescriptions  légales.  Et  puis,  n'oublions  pas  que  la  présence, 
dans  une  famille,  d'un  aliéné  chronique  est  un  fardeau  très  lourd,  qu'on  la 
dissimule  souvent  comme  un  opprobre  ;  aussi,  pour  prévenir  les  abus  qu'elle 
peut  entraîner,  une  inspection  légale  m'apparaît-elle  comme  parfaitement 
légitime. 

J'en  consacrerais  même  le  principe  dès  le  premier  article,  dont  la  rédac- 
tion prête  du  reste,  à  une  critique.  A  la  fin  du  paragraphe  premier  il  est  dit  : 
«  Lorsqu'elles  ne  peuvent  être  soignées  et  gardées  chez  elles.  ï  Je  remplace- 
rais les  mots  «  peuvent  être  »  par  ceux-ci  «  ne  sont  pas».  En  effet,  qui  décidera 
si  un  aliéné  peut  ou  ne  peut  pas  être  soigné  et  gardé  chez  lui?  Il  faut  le  dire; 
et  pour  le  dire  sans  ambiguïté,  il  faudra  désigner  une  sorte  de  fonctionnaire 
arbitre  :  nouveau  rouage.  Mieux  vaut  partir  d'un  simple  fait  :  l'aliéné  est  ou 
n'est  pas  soigné  chez  lui.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  maison  où  il  réside  (et 
qui  n'est  pas  un  établissement)  est  placée  sous  la  surveillance''de  l'autorité 
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publique;  aussi  après  la  dernière  phrase  :  «  il  en  sera  de  même  des  quartiers 
d'hospice  affectés  à  ces  malades  »  dirais-je  :  «  de  même  aussi  de  la  maison  par- 
ticulière ou  réside  un  malade  (aliéné)  que  celle-ci  soit  le  domicile  du  malade 
ou  celui  d'une  tierce  personne  ». 

J'en  viens  à  présent,  au  point  capital  du  projet,  au  titre  II,  intitulé  :  a  Des 
placements  dans  les  établissements  d'aliénés.  » 

Le  projet,  qui  s'inspire  d'idées  très  novatrices  et  même  révolutionnaires, 
reste,  en  revanche,  extraordinairement  traditionaliste  dans  la  forme.  Il  en 
résulte  un  certain  flottement  dans  les  titres  et  souvent  une  impropriété  regret- 
table des  expressions. 

Le  titre  I  de  la  loi  de  i838,  traite  »  des  établissements  d'aliénés  ». 

Le  titre  I,  du  projet  soumis  'au  Sénat  porte  :  «  Etablissements  destinés  à 
traiter  et  garder  les  malades  atteints  d'affections  mentales.  Placements,  sorties, 
évasions.  » 

C'est  parfait. 

Le  titre  II  de  la  loi  de  i838  porte  :  «  Des  placements  faits  dans  les  établis- 
sements d'aliénés  »  et  comprend  quatre  sections. 

Le  titre  II  du  projet  traite  :  «  Des  placements  faits  dans  les  établissements 
d'aliénés  »  et  comprend  deux  sections. 

Pourquoi  ces  établissements  destinés  à  «  traiter  et  garder  les...  »  devien- 
nent-ils au  titre  II  des  établissements  d'aliénés,  comme  dans  la  loi  de  i838  ? 

La  première  section  du  titre  II  s'intitule  :  «  Placements,  sorties,  évasions.  » 
Pourquoi  répéter  sous  le  titre  II,  ce  qui  figure  déjà  sous  le  titre  I  ?  » 

J'ajoute  qu'il  arrive  que  le  contenu  des  articles  ne  réponde  pas  au  titre. 
Ainsi  sous  le  titre  II,  i  Des  placements  »,  on  trouve  l'article  lo  où  il  est  question 
de  malades  non  placés. 

Dans  le  texte  même  des  articles,  je  relève  des  singularités.  Par  respect  sans 
doute  pour  la  vénérable  loi  de  iS38,  l'article  6  du  projet  fait  une  sorte  de 
déclaration  de  principe  concernant  les  «  placements  »  et  appelle  «  placement 
ordonné  »  celui  qui  a  lieu  sur  l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire.  Le  rédacteur  a  oublié  que  toute  l'économie  de  la  loi  de  i838  était 
bouleversée  dans  son  projet;  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  placements  provir 
soires  et  des  placements  définitifs,  et  que  ces  derniers  étaient  tous  soumis  à 
l'intervention  judiciaire,  étaient  donc  à  proprement  parler  «  ordonnés  », 

A  l'article  lo,  il  est  parlé  d'une  déclaration  prescrite  par  l'article  7.  Or,  le 
mot  «  déclaration  »  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  7.  J'y  trouve  trois  avis  don- 
nés l'un  au  préfet,  les  deux  autres  à  des  procureurs  de  la  République.  C'est, 
sans  doute,  ces  «  avis  »  que  l'article  10  entend  par  «  déclaration».  Pourquoi 
ce  mot  nouveau  «  déclaration  s  ? 

Du  reste,  comment  ne  pas  être  frappé  de  l'impropriété  de  l'expression  : 
placement  définitif?  En  bon  français,  un  placement  définitif  est  celui  sur  lequel 
il  n'y  a  pas  à  revenir,  ou  comme  dit  Ballet  <<  qui  n'aura  pas  de  terme  ».  Ici  ce 
sont  en  réalité  les  formalités  nécessaires  à  l'internement  qui  sont  définitives. 
Qu'en  place  de  cette  formule  complète  on  dise  «  admission  définitive  »,  soit  ! 
ce  sera  une  élision  compréhensible.  Un  candidat  qui  se  présente  à  une  école 
y  est  admis,  non  placé,  définitivement,  quand  il  a  rempli  les  conditions 
exigées  pour  l'admission.  A  l'article  22,  les  mots  «  définitivement  interné  » 
prêtent  à  la  même  critique.  Il  faut  dire  ;  «  jusqu'à  nouvel  ordre  ». 

Sur  le  principe  même  de  l'intervention  obligatoire  des  tribunaux  pour 
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interner  un  citoyen,  je  me  permets  les  réflexions  suivantes.  Les  rédacteurs  du 
projet  me  semblent  plus  préoccupés  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique, 
mal  informée,  que  d'édicter  des  mesures  vraiment  efficaces  contre  les  séques- 
trations arbitraires.  Une  décision  du  tribunal,  cela  ne  se  discute  pas;  ou,  si 
on  la  discute,  c'est  le  bouleversement  de  tout.  On  l'opposera,  cette  décision, 
aux  journalistes  qui  prendraient  prétexte  d'une  soi-disant  séquestration  arbi- 
traire pour  attaquer  le  gouvernement. 

Mais,  il  y  a  plus  ;  et  je  vois  dans  la  mesure  proposée  la  marque  d'un  besoin 
de  logique  qui,  dans  le  domaine  abstrait  seul,  est  toujours  légitime.  Voici  le 
raisonnement.  Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour  ordonner  des 
mesures  de  contrainte  attentatoires  à  la  liberté  individuelle;  or,  un  malade 
interné  dans  un  asile  est  privé  de  liberté,  donc  le  pouvoir  judiciaire  a  à  con- 
naître de  son  cas.  Fort  bien,  si  ce  pouvoir  est  compétent  au  sens  psycholo- 
gique, apte  à  discerner  les  espèces.  S'il  ne  l'est  pas,  tout  le  raisonnement 
tombe  et  vous  n'avez  que  le  leurre  de  la  garantie  poursuivie. 

Car  la  fonction  judicaire  consiste  à  partir  d'un  texte  de  loi  et  à  examiner  si 
ce  texte  est  applicable  aux  faits  concrets  dont  la  connaissance  est  révélée  au 
tribunal  par  des  témoignages.  Ici,  rien  de  pareil.  Celui-là  seul  qui  a  une  con- 
naissance à  la  fois  pratique  et  théorique  des  aliénés  pourra  dire  (et  encore 
sera-t-il  souvent  dans  l'embarras  pour  se  prononcer  catégoriquement)  :  dans 
tel  cas  la  suppression  de  la  liberté  est  légitime,  dans  tel  autre  elle  ne  l'est  pas. 
En  conséquence,  le  tribunal  ne  sera  appelé  à  prendre  sa  décision  que  sur 
pièces.  Celles-ci  signifieront  ce  qu'aura  voulu  leur  faire  signifier  le  signataire. 
A  cette  occasion,  je  ne  peux  pas  ne  pas  me  rappeler  que,  dans  une  cause 
célèbre,  la  procédure  avait  créé  une  existence  juridique  à  de  purs  produits 
intéressants  de  l'imagination  de  Thérèse  Humbert,  les  frères  Crawford. 

Les  directeurs  d'asile  et  de  maisons  de  santé  ne  croient  à  pas  la  séquestra- 
tion arbitraire.  Rien  que  dans  le  personnel  sous  leurs  ordres  se  trouveraient 
des  dénonciateurs  de  celle-ci,  s'il  leur  venait  l'idée  criminelle  d'en  risquer  la 
perpétration. 

La  vérité  est  autre,  ne  croyez  pas,  mon  cher  sénateur,  que  je  ne  tienne  pas 
compte  de  la  faiblesse  humaine.  Je  viens  de  dire  que  la  légitimité  d'un  inter- 
nement pouvait  embarrasser  l'aliéniste  le  plus  scrupuleux.  Il  y  a  des  cas  déli- 
cats. La  mesure  des  sorties  provisoires  ou  d'essai,  universellement  admise 
aujourd'hui,  suffit  à  le  prouver;  aussi  n'insistè-je  pas. 

Or,  au  point  de  vue  qui  préoccupe  le  législateur,  voici  ce  qu'il  y  a  à  dire.  Il 
peut  y  avoir  dans  une  maison  de  santé  dont  les  malades  sont  en  petit  nombre, 
tel  pensionnaire  à  forte  pension.  Dans  les  cas  douteux,  la  tentation  peut  venir 
de  prolonger  un  peu...  beaucoup  peut-être  l'internement  d'un  semblable 
malade.  L'appel  en  consultation  d'un  ou  de  plusieurs  confrères  spécia- 
listes s'impose  alors.  La  loi,  par  des  inspections  sérieuses  ne  fait  autre  chose 
qu'imposer  cette  consultation.  Cela  est  absolument  légitime. 

Mais  il  faut  que  l'inspection  soit  sérieuse.  C'est  l'affaire  des  parquets  et  de 
l'autorité  administrative  de  bien  choisir  les  fonctionnaires  qui  en  seront 
chargés  Je  me  permets  de  recommander  une  prescription  à  imposer  à  ces 
fonctionnaires  :  voir  individuellement  chaqite  malade  de  l'établissement 
public  ou  privé  ;  autrement  dit,  faire,  le  registre  des  présents  sous  les  yeux,  la 
revue  complète  des  malades  sans  en  excepter  un  seul.  Cela  peut  être  labo- 
rieux, j'en  conviens.  C'est  avec  une  pénalité  sévère  pour  le  directeur  qui 
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"aurait  omis  de  présenter  un  malade,  la  seule  mesure  susceptible  de  couper 
court  à  toute  tentative  de  séquestration  arbitraire,  si  une  semblable  tentative, 
qui  n'est  pas,  après  tout,  dans  l'ordre  des  choses  impossibles,  devait  se  pro- 
duire. 

L'article  12  s'occupe  de  l'admission  des  étrangers  dans  un  établissement 
français.  J'en  trouve  les  formalités  bien  compliquées.  Quelles  démarches  préa- 
lables, quels  délais  le  projet  n'impose-t-il  pas  à  une  famille  qui  se  décide  à 
amener  un  malade  en  France;  attirée  peut-être  par  la  notoriété  d'un  médecin 
français,  par  la  réputation  de  bonne  tenue  d'un  établissement  !  Et  cela  est 
tout  à  l'honneur  et  à  l'avantage  d'un  pays  :  les  Suisses,  nos  voisin?,  l'ont  bien 
compris.  Ce  que  le  projet  appelle  «  placement  demandé  »  pourrait  s'appliquer 
sans  changement  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Français,  avec  cette  seule 
différence  que  l'avis  au  procureur  dans  le  ressort  duquel  se  jtrouve  le  domi- 
cile du  malade,  soit  remplacé  par  un  avis  au  représentant  diplomatique.  On 
pare  de  la  sorte,  aux  placements  clandestins.  C'est  affaire  aux  étrangers 
d'édicter  les  mesures  protectrices  de  la  liberté  individuelle,  et  conservatoires 
des  biens  de  leurs  concitoyens.  Nous  les  informons  de  la  présence  de  l'un 
d'eux  dans  nos  établissements.  Cela  suffit. 

Comme  M.  Ballet,  j'approuve  tout  ce  qui,  dans  le  projet,  concerne  les 
aliénés  dits  criminels  et  les  condamnés  reconnus  aliénés.  Pour  couper  court 
à  toute  discussion  d'ordre,  à  vrai  dire,  métaphysique,  sur  la  responsabilité, 
il  n'y  a  qu'à  faire  dire  que  l'inculpé,  le  prévenu,  l'accusé  échappent  à  l'action 
pénale  au  lieu  de  faire  dire  qu'ils  sont  irresponsables.  C'est  la  même  chose  et 
tout  le  monde  sera  content. 

Encore  une  réflexion!  N'est-ce  pas  dans  une  loi  concernant  le  régime  des 
aliénés  qu'est  à  sa  place  un  article  concernant  l'électorat  et  l'éligibilité  de 
ceux-ci  ?  On  pourrait  dire  que  toute  personne  internée  dans  nn  établissement 
destiné  au  traitement  et  à  la  garde  des  personnes  atteintes  de  maladie  men- 
tale cesse  pendant  le  temps  de  cet  internement  d'être  électeur  et  éligible; 
qu'il  en  est  de  même  des  personnes  atteintes  de  maladie  mentale  qui  séjour- 
nent soit  dans  leur  domicile  soit,  dans  celui  d'une  tierce  personne,  et  qui  sont 
soumises  à  l'avis  prescrit  parle  paragraphe  2  de  l'article  10;  que  cette  pres- 
cription ne  s'applique  pas  aux  personnes  dont  l'entrée  dans  l'établissement  a 
lieu  sur  leur  propre  demande. 

Vous  trouverez  encore  dans  le  numéro  de  l'Informateur  que  je  vous 
expédie,  mon  cher  Sénateur,  un  article  de  MM.  Antheaume  etMignot  concer- 
nant les  intérêts  professionnels  des  médecins  aliénistes.  C'est  un  sujet  qui 
échappe  à  ma  compétence.  Il  en  est  de  même  de  ceux  traités  dans  la  deuxième 
section  du  titre  III  et  sous  les  titres  IV  et  V. 

J'ai  été  très  honoré,  mon  cher  Sénateur,  d'avoir  été  sollicité  par  vous  de 
donner  un  avis  dans  cette  question  si  grave,  si  délicate  du  Régime  légal  des 
aliénés.  Je  l'ai  fait  en  toute  liberté,  sachant  que  c'était  là  ce  que  vous  vouliez. 

Recevez,  etc.. 

D'  RisT. 

# 
»  * 

Toujours  à  propos  de  la  revision  de  la  loi  de  i838,  j'ai  reçu  une 
série  de  documents  intéressants,  d'abord  des  brochures  instructives  de 
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M.  Victor  Parant  père,  qui,  avec  son  robuste  bon  sens,  critique*  de  la 
bonne  manière  nombre  de  dispositions  du  projet  de  loi  voté  en  décembre 
par  le  Sénat;  ensuite  une  série  de  lettres  qui  ont  trait  au  même  sujet. 
En  voici  deux,  entre  autres,  qui  contiennent  de  judicieuses  remarques  : 

Mon  cher  Président, 
Dans  la  nouvelle  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  je  lis  : 

t  Assisteront  aux  séances  de  la  commission  de  surveillance,  les  médecins- 
directeurs  et  les  directeurs-administratifs  pour  les  établissements  publics  ;  le 
médecin  traitant  pour  les  établissements  privés  faisant  fonction  d'asiles 
publics,  s 

Autrement  dit,  les  médecins  traitants  des  asiles  publics  en  seront  doréna- 
vant exclus. 

Recevez,  etc. 

Mon  cher  Président, 
Je  vous  soumets  cette  perle  du  projet  Strauss  : 

»  Art.  19.  —  Les  malades  paisibles  et  valides  pourront  être  utilement 
occupés,  sur  l'avis  conforme  du  médecin  traitant^  à  des  travaux  agricoles, 
ménagers  ou  autres...  » 

De  telle  sorte  que  dans  les  asiles  pourvus  d'un  directeur-administratif,  c'est 
celui-ci  qui  désignera  les  malades,  alors  qu'il  ne  les  connaît  pas  et  n'a  pas  à 
les  connaître,  le  médecin  traitant  n'étant  appelé  qu'à  donner  un  avis. 

Le  règlement  de  iSSy  était  autrement  rationnel  et  explicite.  Il  disait  à  l'ar- 
ticle 59  : 

Il  Le  médecin  en  chef  désigne  seul  les  aliénés  pour  les  travaux  et  les  exer- 
cices auxquels  ils  peuvent  être  occupés  »,  et  plus  loin  à  l'article  i5i  il  répète 
cette  formule  en  y  insistant  encore. 

Recevez,  etc.. 

Je  n'insiste  pas,  car  j'aurais  crainte  d'abuser  de  la  patience  des  lec- 
teurs en  détaillant  une  à  une  toutes  les  hérésies  qui  fourmillent  dans 
ce  projet  de  loi,  qui  a  l'ironique  prétention  de  favoriser  les  sujets  atteints 
d'affections  mentales...  des  deux  sexes  !...  A,  Antheaume. 

i.  Victor  Parant  père  :  La  loi  sur  le  régime  des  aliénés  devant  le  Sénat. 
[Annales  médico-psychologiques,  février  19 14.)  —  Les  moyens  d'investigation 
de  l'autorité  judiciaire  sur  l'état  et  l'internement  des  aliénés.  [Annales  médico- 
psychologiques,  1913-1914.)  —  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire  dans  l'in- 
ternement des  aliénés.  {Revue  politique  et  parlementaire,  1914.) 
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LES  ALIÉNÉS  EN  ORIENT 
(GRÈCE,  EMPIRE  OTTOMAN,  ÉGYPTE) 

[Suite  '.) 

PAR 

Le  D'  Lucien  LIBERT 

Interne  des  asiles  de  la  Seine,  licencié  ès  sciences. 

C.  —  Che\  les  derviches  souffleurs. 

II  est  un  tekké,  particulièrement  réputé  dans  Stamboul,  pour  la  gué- 
rison  des  maladies  mentales.  Je  dois  à  l'obligeance  du  docteur  Conos  de 
l'avoir  connu.  C'est  le  tekké  du  nez  en  pierre  (tachli  bouroun  téké)  à 
Eyoub.  La  cérémonie  a  lieu  tous  les  jeudis.  Le  tekké  est  au  fond  de  la 
Corne  d'Or,  au  bas  du  grand  cimetière  d'Eyoub,  presqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  des  Eaux-Douces  d'Europe.  Il  est  nécessaire  de  s'y  rendre 
en  caïque,  du  terminus  des  bateaux  à  vapeur  qui  assurent  le  service  du 
Pont  de  Galata  à  Eyoub.  Nous  longeons  des  maisons  turques  dont  les 
jardins,  fleuris  de  chrysanthèmes  et  de  roses,  viennent  mourir  dans  l'eau 
de  la  Corne  d'Or,  et  nous  mettons  pied  à  terre,  alors  qu'un  muezzin 
appelle  à  la  prière  dans  le  jardin,  car  le  tekké  n'a  pas  de  minaret.  Nous 
entrons  dans  une  petite  maison  turque  en  bois.  Un  derviche  nous 
conduit  au  premier  étage,  dans  un  vestibule  meublé  d'un  divan,  où  le 
parquet  de  sapin  disparaît  sous  des  nattes  usées.  Sur  ce  vestibule 
s'ouvrent  quatre  chambres  qui  servent  de  domicile  aux  derviches.  Aux 
murs  quatre  ou  cinq  versets  du  Coran  sont  suspendus,  et  une  fontaine, 
contre  la  muraille  du  fond,  sert  aux  derviches  pour  leurs  ablutions. 
Assis  sur  le  divan  à  côté  d'un  paralytique  qui  vient  régulièremént  se 
traiter  depuis  trois  semaines,  nous  prenons  le  café  que  nous  offrent  les 
derviches.  Près  de  nous,  un  iman  aveugle,  à  la  barbe  inculte,  aux  grandes 
■dents  jaunes  peu  soignées,  fait  ses  ablutions,  et  remet  aux  pieds  des 
morceaux  d'étoffe  d'une  saleté  repoussante  qui  furent,  autrefois  sans 
doute,  des  chaussettes.  Nous  causons.  Le  supérieur  du  tekké  est  Saaded- 
din  effendi  renommé  pour  sa  belle  voix.  Les  aliénés,  qui  forment  la 
principale  clientèle  du  tekké,  viennent  se  faire  traiter  trois  jeudis  de 
suite. 

I.  Voir  f  Informateur,  septembre,  novembre,  décembre  1012,  janvier,  février 
mars,  avril,  juin,  juillet,  août  septembre,  octobre,  novembre  igi3,  février  1914. 
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l'informateur 


Le  traitement  comprend  : 

1°  La  prière  et  les  pratiques  qui  la  suivent  ; 

2°  La  remise  d'un  noiiska.  On  appelle  ainsi  un  morceau  de  papier- 
sur  lequel  on  a  inscrit  un  verset  du  Coran.  11  est  placé  dans  de  l'eau 
que  l'on  absorbe,  et  chaque  fois  que  l'on  boit  un  nouveau  litre  d'eau,  on 
a  bien  soin  d'y  mettre,  au  préalable,  un  nouveau  nouska  ; 

3°  La  remise  de  morceaux  de  papier  sur  lesquels  on  a  inscrit  des  for- 
mules magiques.  On  brûle  un  de  ces  papiers,  trois  nuits  de  suite,  à  une 
heure  à  la  turque. 

4°  La  mise  au  cou  d'un  morceau  de  drap  vert. 

Malgré  mon  très  vif  désir  d'avoir  des  nouskas,  les  derviches  se  sont 
refusés  obstinément  à  m'en  remettre,  et  m'ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  s'en 
dessaisir  qu'en  laveur  de  malades. 

Au  rez-de-chaussée,  dans  une  salle  carrelée,  un  cafedji,  contre  paye-- 
ment  de  deux  piastres,  sert  le  café  aux  malades  qui  attendent. 

A  huit  heures  à  la  turque  très  exactement,  un  domestique  vient  nous 
chercher,  et  nous  traversons  le  jardin  planté,  sous  des  platanes  aux 
feuillages  dorés  par  l'automne,  de  roses,  de  fusains  et  de  lauriers-roses, 
et  nous  entrons  dans  la  salle  de  prière,  de  forme  hexagonale,  au  centre 
de  laquelle  les  hodjas  sont  réunis.  Une  galerie  de  bois  sépare  l'enceinte 
qui  leur  est  réservée  de  celle  ménagée  tout  autour  de  la  salle  où  le  public 
s'asseoit  sur  des  nattes;  au-dessus,  une  galerie,  entièrement  fermée,  est 
réservée  aux  femmes.  A  travers  les  moucharabis,  on  devine  quelques 
turquesses  qui,  dans  le  mystère  de  la  galerie  close,  ont  relevé  leur  voile.. 
D'autres,  restées  dehors,  nous  dévisagent  curieusement  par  les  fenêtres 
entr'ouvertes.  Je  suis  là,  assis  à  la  turque  sur  une  natte,  ayant  à  mes 
côtés,  un  confrère  de  Péra  qui  a  bien  voulu  me  servir  d'interprète... 

Les  murs,  tout  autour  de  la  salle,  sont  ornés  de  versets  du  Coran 
dont  quelques-uns  sont  en  faïence.  Assis  sur  les  talons,  les  genoux  tou- 
chant terre,  tournant  le  dos  au  mihrah,  se  tient  le  hodja  en  chef,  ayant 
à  ses  côtés  le  plus  ancien  des  autres  hodjas.  Il  est  assis  les  yeux  mi-clos, 
comme  en  extase,  sur  une  peau  de  mouton  rouge,  encadrée  de  chaque 
côté  d'une  peau  de  mouton  bleue.  En  face  de  lui,  et  regardant  le  mihrab, 
sont  assis  six  autres  derviches.  A  gauche  se  tiennent  les  malades.  Le 
public  est  composé  de  cinq  ou  six  fidèles,  de  mon  confrère  et  de  moi,  et 
un  derviche  vient  nous  offrir  à  chacun  une  peau  de  mouton.  La  prière 
commence.  Le  chef  derviche  chante,  tantôt  à  voix  basse,  tantôt  à  voix 
haute,  des  airs  religieux;  puis  l'air  est  repris  trente  à  quarante  fois  de 
suite  par  les  autres  derviches.  Tantôt  il  s'agit  d'un  simple  mot  répété, 
tantôt  d'un  verset  entier  du  Coran.  Tandis  que  les  derviches  chantent, 
leur  tronc  oscille  d'un  mouvement  rythmique  d'arrière  en  avant,  et 
parfois  de  gauche  à  droite.  Quand  ils  répètent  le  mot  Allah  !  ils  s'incli- 
nent profondément  vers  la  terre,  jusqu'à  ce  que  leur  chef  recommence  à 
chanter.  A  la  fin,  les  chants  deviennent  plus  précipités.  Le  docteur  quL 
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m'accompagne  me  fait  remarquer,  à  un  moment,  que  l'air  chanté  est  tout 
à  fait  analogue,  comme  rythme,  à  un  hymne  byzantin. 

Pendant  que  la  prière  s'achève,  les  malades  et  leur  famille  vont  et 
viennent.  On  leur  apporte  des  bouteilles  pleines  d'eau  et  des  vêtements. 
Bientôt  on  voit,  à  droite  du  chef  derviche,  sept  bouteilles  (deux  carafes, 
deux  litres,  une  bouteille,  un  flacon  sur  lequel  est  collée  une  étiquette 
avec  :  Eau  de  Cologne,  une  fiole  à  médicament  en  verre  jaune)  et,  à 
côté,  des  gilets  de  flanelle,  des  caleçons,  des  châles,  des  mantilles,  des 
chemises  d'enfant  roses. 

La  prière  est  finie  et  les  derviches  se  retirent,  moins  le  chef  qui  reste 
accroupi  sur  sa  peau  de  mouton  rouge.  Les  visiteurs,  un  par  un,  se  pré- 
sentent. Ce  sont  d'abord  des  enfants  au  nombre  de  sept,  dont  deux  sont 
sur  les  bras  de  leurs  parents,  puis  des  aliénés  dont  un  maniaque  qui 
emplit  le  tekké  de  l'éclat  de  sa  voix.  Les  malades  s'agenouillent  devant  le 
chef  derviche.  Ce  dernier  prononce  quelques  paroles  à  voix  inintelligible, 
puis  souffle  sur  le  visiteur  accroupi.  Un  chrétien  hémiplégique  entre  en 
fauchant.  Le  hodja,  avant  de  prononcer  les  paroles  magiques  et  de 
souffler,  lui  fait  une  ébauche  de  massage  sur  les  membres  paralysés. 

Un  aide  présente  au  hodja,  quand  tous  les  malades  ont  défilé,  les 
vêtements  entassés,  et  trois  fois  le  hodja  souffle  dessus;  il  fait  de  même 
dans  les  bouteilles  dont  le  goulot  se  couvre  de  buée.  Pendant  ce  temps, 
un  malade  dépose  le  nouska  qu'on  lui  a  remis  dans  un  petit  étui  trian- 
gulaire en  argent,  attaché  autour  du  bras. 

Sur  le  bateau  qui  nous  ramène  vers  le  Grand  Pont,  nous  rencontrons 
un  Turc  bien  versé  dans  ces  questions  de  psychothérapie  religieuse^ 
Les  Turcs,  nous  dit-il,  croient  beaucoup  plus  aux  couvents  grecs  ; 
récemment,  un  musulman  a  donné  un  flacon  contenant  deux  kilogram- 
mes et  demi  d'huile  à  une  églisegrecque,  près  de  Makri-Keuy,  pour  remer- 
cier le  saint  d'avoir  guéri  sa  femme.  Il  est  vrai  qu'un  mois  après  cette 
dernière  était  morte  et  notre  homme  remarié. 

CHEZ   CADRI-EFFENDI,   LE  DERVICHE  AU    SOUFFLE  GUÉRISSEUR 

Désireux  de  poursuivre  mon  enquête,  j'ai  recherché  les  hodjas  qui 
jouissent  d'une  grande  réputation  de  thérapeutes  dans  les  milieux  turcs  de 
Stamboul,  mais  la  plupart  des  renseignements  qui  me  furent  donnés,  à  ce 
sujet,  manquaient  de  précision.  J'ai  passé  plusieurs  matinées  à  aller  dans 
Stamboul,  de  porte  en  porte,  à  la  recherche  de  hodjas  que  je  n'ai  pu  ren- 
contrer. L'un  d'eux,  le  hodja  Nouri  Effendi,  était  mort  depuis  quelques 
jours  lorsque  je  me  suis  présenté  à  son  domicile.  Un  autre,  Houssein 
Effendi  de  Irkoup,  gardien  du  turbé  d'Hamid  I*""  était, lors  de  mon  voyage, 
dans  sa  patrie,  en  Anatolie.  Sa  réputation  comme  guérisseur  d'hémiplé- 
giques est  très  étendue.  Avec  une  paire  de  couteaux  il  fait,  sur  les 
membres  paralysés,  des  attouchements  et  des  picotements  sans  couper. 
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Enfin,  je  n'ai  pu  trouver  un  derviche  portant  le  sarik  vert  et  demeurant 
à  Tach-Han,  près  de  Tseurektsi-Capou,  mais  j'ai  eu  la  chance  d'être  reçu 
par  le  hodja  Cadri-Effendi,  du  turbé  d'Emiri-Bouhari,  qui  est  un  der- 
viche très  réputé,  un  derviche  qui  a  le  souffle  guérisseur  [nou/ouslou]^ 
Nous  lui  avons  présenté  un  malade  atteint  de  dépression  mélancolique. 
Nous  déclarons  au  derviche  que  notre  malade  a  été  conduit  en  Europe, 
nous  l'avons  fait  traiter  par  les  médecins  les  plus  célèbres,  et  cela  sans 
aucun  succès.  En  désespoir  de  cause,  nous  venons  trouver  Sa  Béatitude 
dont  le  souffle  est,  nous  le  savons,  renommé.  Cadri  Effendi  nous  répond 
qu'il  veut  bien  entreprendre  le  traitement;  la  guérison  est  certaine,  mais 
pour  cela  il  ne  faut,  à  aucun  prix,  conduire  le  malade...  chez  un  médecin. 

Le  derviche  nous  a  reçu  dans  une  petite  salle  en  bois,  élevée  d'un 
mètre  au-dessus  du  sol,  au  fond  d'une  petite  ruelle,  non  loin  de  la 
mosquée  de  Mehmed  Fatih.  On  y  accède  par  une  entrée  en  contre-bas, 
que  le  derviche  accroupi  dans  la  salle  peut  surveiller  facilement.  A 
gauche,  dans  une  pièce  recouverte  de  nattes  et  de  tapis,  se  trouvent 
quatre  turbés  qui  renferment  les  restes  de  quatre  derviches  et  qui  dispa- 
raissent sous  des  châles  aux  coloris  les  plus  rares.  Nous  nous  déchaus- 
sons pour  gravir,  au  fond  et  à  droite,  l'escalier  par  lequel  on  accède  à  la 
pièce  où  se  tient  le  hodja,  pièce  toute  simple,  avec  un  divan,  quelques 
nattes  et  quelques  tapis.  Au  mur  sont  suspendus  une  vue  de  la  Mecque 
et  quelques  versets  du  Coran.  Deux  femmes  turques,  assises  sur  le  divan 
assistent  à  la  cérémonie  et  ce  sont,  sans  nul  doute,  des  malades  dont 
notre  venue  a  interrompu  le  traitement.  Le  hodja  a  une  noble  tête  de 
vieillard  et  son  menton  se  pare  d'une  grande  barbe  blanche;  il  est  assis 
sur  un  pliant  de  bois,  analogue  à  ceux  qui,  dans  les  mosquées,  sou- 
tiennent les  livres  de  prière.  Le  mélancolique  s'agenouille  aux  pieds  du 
hodja;  nous  sommes  assis  derrière,  sur  le  tapis.  Cadri-Effendi  nous 
assure,  à  nouveau,  qu'il  guérira  le  malade,  tandis  que  les  médecins  sont 
entièrement  désarmés.  Il  récite  une  courte  prière,  puis  marmotte  des 
paroles  incompréhensibles.  Par  moments  il  soufffe,  d'un  souffle  fort  et 
prolongé  sur  le  malade,  et  l'odeur  de  son  haleine  fétide  vient  jusqu'à 
nous.  Sur  une  table  à  portée  de  la  main,  se  trouvent  des  mandarines  et 
des  pommes.  Le  malade  se  saisit  d'une  pomme  et,  très  obligeamment,  le 
hodja  lui  prête  son  couteau  pour  l'éplucher.  Le  malade  offre  des  mor- 
ceaux de  pomme  aux  Turquesses  qui  sont  présentes  et  qui  reculent  effa- 
rouchées, mais  le  derviche  les  invite  à  accepter  ainsi  que  des  bonbons 
que  notre  psychopathe  vient  de  tirer  d'une  de  ses  poches,  car,  dit  le 
hodja,  il  ne  faut  surtout  pas  contrarier  le  malade,  mais  au  contraire  se 
soumettre  à  sa  volonté.  Le  derviche  prend  un  morceau  de  la  pomme, 
souflfe  longuement,  très  longuement  dessus,  et  invite  ensuite  le  malade 
à  le  manger.  Il  prescrit  de  ne  pas  prendre  de  thé  ni  de  café,  rien  de 
chaud,  pas  de  potage,  pas  de  viande.  Sortir  à  l'air  le  plus  possible  ;  boire, 
deux  fois  par  jour,  une  cuillerée  à  soupe  d'eau  de  fleur  d'oranger  achetée 
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au  bazar  des  drogues;  revenir  le  voir  deux  fois  par  semaine.  Le  prix  de 
la  consultation  est  de  cinq  piastres.  Le  hodja  surveille  attentivement 
notre  sortie  pour  être  fixé  sur  l'attitude  du  malade. 

SUPERSTITIONS  POPULAIRES  ET  EXORCISMES 

De  nombreux  confrères  turcs  ont  protesté  auprès  de  moi  contre  cette 
opinion,  encore  trop  répandue  à  leur  avis,  qu'en  Turquie  on  considère 
les  aliénés  comme  des  saints  et  qu'on  les  vénère  dans  les  rues,  au  lieu  de 
les  interner.  «  D'après  le  Koran,  m'a  dit  le  docteur  Rassim,  les  fous  sont 
considérés  comme  des  irresponsables;  ils  ne  seront  donc  pas  jugés  lors 
du  jugement  dernier.  »  Je  ne  fais  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que 
l'opinion  de  laclasse  cultivée,  enTurquie,  sur  les  psychopathes,  ne  diffère 
pas  sensiblement  decelleque  nous  en  avons  nous-mêmes;  mais  le  peuple, 
je  l'ai  constaté  à  maintes  reprises,  a  gardé,  comme  che\  nous  d'ailleurs^ 
ses  superstitions  et  ses  préjugés. 

On  croit  volontiers  que  les  aliénés  sont  possédés  par  un  mauvais 
esprit.  Si  une  personne  jette,  pendant  la  nuit,  des  épluchures,  crache  ou 
urine  dans  la  rue,  elle  peut  atteindre  ainsi  un  mauvais  esprit,  et  celui-ci 
se  venge  en  possédant  la  personne  qui  l'a  insulté.  Du  coup  cette  per- 
sonne est  sublimée  au  rang  de  «saint  »  ;  elle  est  madjenoiin  <(  possédée 
par  un  djinn  »  ou  «  esprit  divin  »;  et  bien  loin  qu'on  la  séquestre  ou 
qu'on  la  moleste  d'aucune  sorte,  on  lui  laisse  la  plus  entière  liberté.  Elle 
vague  par  les  rues  et  les  champs  et  trouve,  auprès  de  tous,  assistance 
matérielle,  respect,  voire  même  réelle  vénération  de  la  part  de  ses  core- 
ligionnaires dans  les  plus  bizarres  manifestations  de  sa  psychose. 

Un  voyageur  pouvait  encore  écrire  il  y  a  une  vingtaine  d'années  : 

((  Les  aliénés  sont  considérés,  en  Orient,  comme  des  saints,  moins 
cependant  qu'autrefois.  Mais  c'est  encore  aujourd'hui  un  très  grand 
honneur  pour  une  femme  que  d'être  fécondée  par  un  aliéné.  Dans  la  rue 
ils  sont  entourés  de  respect.  L'un  d'eux,  misérable  vieillard,  se  promenait 
tout  nu,  l'année  dernière  encore,  dans  les  rues  de  Constantinople.  Dans 
une  des  principales  voies,  en  plein  jour,  nous  avons  vu  un  idiot  se  pro- 
menant la  verge  pendante  à  l'air  libre,  et,  quoiqu'elle  fût  flasque,  sa  main 
l'agitait  d'un  mouvement  régulier  de  succussion.  Une  foule  de  personnes 
passaient,  et  nul  ne  semblait  trouver  cette  manœuvre  étrange.  » 

Il  n'en  est  plus  tout  à  fait  de  même  aujourd'hui  ;  mais,  cependant,  il 
est  indéniableque  de  nombreux  aliénéscirculent  dans  les  rues.  A  Andri- 
nople,  le  docteur  Sofianides  m'a  assuré  qu'il  en  connaissait  une  vingtaine; 
la  foule  les  taquine  et  se  moque  d'eux.  Récemment  encore,  les  familles 
riches  avaient  auprès  d'elles  des  aliénés  qui  leur  servaient  de  bouffons. 

J'ai  rencontré,  pour  ma  part,  un  certain  nombre  d'aliénés  au  bazarde 
Damas.  Le  jour  de  mon  arrivée,  au  bazar  des  selliers,  j'ai  vu  un  jeune 
homme  qui  attirait  l'attention  de  tous  par  des  attitudes  stéréotypées.  Il 
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oscillait  d'abord  longuement  d'avant  en  arrière,  comme  les  fidèles  quî 
récitent  la  prière;  puis  il  penchait  la  tête  à  droite  et  à  gauche  alternati- 
vement; ensuite  il  restait  longuement  immobile.  Chacun  des  mouve- 
ments était  répété  une  centaine  de  fois.  Les  parties  sexuelles  sortaient 
par  l'entre-bâillement  de  la  chemise.  Autour  de  lui,  les  boutiquiers  rica- 
naient. Quelques  heures  plus  tard,  sur  la  grand'place,  un  maniaque 
déchirait  ses  vêtements;  et,  vers  le  soir,  J'ai  vu  un  aveugle  répondant  à 
ses  hallucinations.  En  débarquant  à  Jaffa,  j'ai  vu  un  psychopathe  se 
précipiter  sur  les  passants,  leur  passer  la  main  dans  le  dos,  leur 
embrasser  les  mains  avec  ferveur,  au  milieu  de  la  risée  universelle.  Il  y  a 
dans  cette  ville  cependant  fort  peu  d'aliénés.  Le  très  distingué  docteur 
Lin,  médecin  de  l'hôpital  français,  n'a,  dans  sa  pratique  déjà  longue,, 
soigné  que  quelques  cas  de  manie  qu'il  a  envoyés  à  l'asile  de  Beyrouth. 

Récemment  encore,  dans  les  imarets  annexés  aux  mosquées,  on  hos- 
pitalisait des  aliénés.  Nous  avons  vu  que  l'asile  d'Andrinople  n'était,  en 
réalité,  qu'un  imaret  annexé  à  la  mosquée  de  Bayazid.  J'ai  parcouru  les 
différents  imarets  dépendant  des  mosquées  de  Constantinople.  Je  n'ai  pu 
retrouver  la  moindre  trace  de  cette  hospitalisation.  Dans  tous  les  médres- 
sés  aux  alentours  de  la  mosquée  de  Mehmed-Fatih,  un  grand  nombre  de 
hodjas  nous  ont  affirmé  qu'on  ne  recevait  plus  d'aliénés  dans  les  imarets 
depuis  la  Constitution.  Le  hodja  Ismaïl-etîendi  et  le  hodja  Ibrahim- 
effendi  qui  sont  attachés,  le  premier  depuis  trente  ans,  le  second  depuis 
vingt  ans  à  la  mosquée  Sainte-Sophie,  m'ont  confirmé  ces  dires.  Dans 
tous  les  tekkés,  on  amène  des  aliénés  pour  y  lire  des  exorcismes.  A  Kas- 
tamoni,  en  Asie  Mineure,  il  y  a  un  tekké  (Mergouzé-tekké)  où  l'on  con- 
duit des  aliénés  que  l'on  garde  toute  une  nuit.  Là  aussi  on  lit  des 
exorcismes. 

Il  est  deux  formules  particulièrement  employées  par  les  Musulmans 
superstitieux  et  qui  passent  pour  être  singulièrement  efficaces  contre  la 
folie,  la  sorcellerie  et  les  maléfices.  Certains  auteurs  musulmans  attri- 
buent à  des  artifices  magiques,  pratiqués  par  des  charlatans  juifs,  une- 
maladie  qui  a  atteint  Mahomet,  sorte  de  consomption  lente  contre 
laquelle  toute  médication  est  demeurée  inefficace.  Selon  eux,  c'est  un 
montagnard  juif  et  ses  deux  filles,  habiles  tous  trois  dans  l'art  de  la 
nécromancie,  qui  ont  ensorcelé  Mahomet.  Ils  ont  fabriqué  une  tête  de 
cire,  ressemblant  de  façon  frappante  à  celle  de  Mahomet.  Ils  l'ont  cou- 
verte de  cheveux  et  y  ont  enfoncé  onze  épingles.  Après  avoir  fait  onze 
nœuds  à  une  corde,  et  avoir  soufflé  sur  chaque  nœud,  ils  en  ont  entouré 
la  tête  de  cire,  et  ont  jeté  cette  tête  dans  un  puis.  Sous  l'influence  de  ces 
pratiques,  Mahomet  dépérissait  de  jour  en  jour.  Enfin  l'ange  Gabriel 
lui  révéla,  dans  un  songe,  la  manœuvre  dont  il  était  victime.  Ali  apporta 
cette  tête  à  Mahomet,  et  il  lut  sur  elle  les  deux  formules  dont  il  est 
question. 
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PREMIÈRE  FORMULE 

Au  nom  de  Dieu  miséricordieux  et  charitable, 

Dis,  je  cherche  un  refuge  auprès  du  Seigneur  du  crépuscule  pour  me 
sauver  de  la  méchanceté  des  êtres  créés  par  lui,  du  péril  delanuitsombre 
quand  elle  survient,  dupéril  des  sorciers,  qui  font  des  nœuds  sur  lesquels 
ils  soufflent,  du  péril  des  envieux  qui  tendent  des  pièges. 

SECONDE  FORMULE 

Au  nom  de  Dieu  miséricordieux  et  charitable, 

Dis,  je  cherche  un  refuge  auprès  du  Seigneur,  auprès  du  Roi  du 
monde,  auprès  du  Dieu  du  monde,  contre  la  malignité  de  celui  qui  sug- 
gère les  pensées  mauvaises,  qui  reste  caché,  qui  insuffle  la  méchanceté 
dans  le  cœur  des  hommes,  contre  les  esprits  et  les  êtres  ténébreux. 

Les  exorcismes  ne  sont  pas  toujours  lus  par  les  prêtres.  Certains 
hodjas  font  avaler  aux  malades  de  l'eau  contenant  une  formule  magique. 
Le  docteur  Conos,  de  l'hôpital  de  la  Paix,  m'a  conté  qu'en  1910  un 
hodja  venait  fréquemment  à  l'asile  pour  exorciser  une  femme  turque- 
La  cérémonie  ne  manquait  pas  d'imprévu.  A  plusieurs  reprises,  le  prêtre 
cracha  à  la  figure  de  la  patiente;  il  essaya  en  vain  de  lui  cracher  dans  la 
bouche;  alors  en  désespoir  de  cause,  il  humecta  son  doigt  de  salive  et  le 
lui  passa  dans  la  bouche.  Puis  il  lui  fit  avaler  de  l'eau  contenant  un 
exorcisme. 

L'un  de  ces  exorcismes  que  je  reproduis  ici  m'a  été  remis  par  le  doc- 
teur Zilanakis.  En  voici  la  traduction  : 

Au  nom  de  vous,  Dieu  très  puissant 
Dieu  vous  garde  des  tentations  du  diable, 
Au  nom  de  Dieu  très  miséricordieux. 
Ayet  de  Coran. 

GABRIEL 
491 

ISRAËL  727  ISRAËL 

116 
MIGHAEL 
Salut  pour  vous  et  pour  eux. 
—  SÉLAM  — 

Les  tekkés  sont,  d'ailleurs,  considérés  dans  toute  la  Turquie  comme 
des  endroits  où  l'on  guérit  toutes  les  maladies.  Aux  barreaux  des  fenêtres 
de  ces  monastères  sont  attachés  d'innombrables  nœuds  d'étoffes  de  toutes 
les  couleurs.  Leur  abondance  est  telle  que  l'intervalle  entre  les  barreaux 
en  est  parfois  presque  complètement  obstrué.  On  y  suspend  aussi  des 
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cheveux,  des  perles  de  verre  contre  le  mauvais  œil,  des  bouts  de  ficelle,  etc. 
L'usage  est  d'attacher  ainsi  aux  barreaux  un  morceau  du  vêtement,  pris 
à  l'endroit  où  il  recouvre  la  partie  malade.  Les  aliénés,  comme  les  autres 
malades  ont  ainsi  recours  aux  tekkés. 

Les  hémiplégiques  surtout  viennent  chercher 
la  guérison  auprès  des  hodjas  qui  leur  font  le  trai- 
tement par  les  exorcisnies  et  par  les  méthodes 
des  derviches  souffleurs.  On  ne  va  voir  le  mé- 
decin que  deux  ou  trois  mois  après  le  début  de 
Ji .itoi  <t>^\  maladie.  On  a  vu  des  hémiplégies  hystériques 

ys—, —  .      .  guérir  par  ce  procédé,  et  la  croyance  dans  le  pou - 

voir  des  hodjas  s'en  est  trouvée  fortifiée. 

Dans  les  crises  nerveuses,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  le  traitement  de  choix  consiste  à  tuer  un 
bison,  et  à  en  avaler  le  cœur  alors  que  les  con- 
tractions n'ont  pas  encore  cessé. 

Dans  les  cas  de  céphalée  neurasthénique,  il  est 
d'usage  de  faire  venir,  à  Smyrne,  une  rebouteuse 
qui  vous  mesure  la  tête  avec  un  centimètre,  et 
vous  dit  ensuite  :  «  Vous  avez  la  tête  trop  grosse 
de  3  ou  4  centimètres,  je  vais  vous  la  réduire.  » 
Elle  fait  alors  un  massage  de  la  tête,  puis  elle 
mesure  à  nouveau,  et  montre,  sur  le  centimètre, 
que  la  téte  a  repris  ses  dimensions  normales  ! 

Dans  les  cas  d'impuissance  sexuelle,  on  croit 
qu'une  femme  abandonnée  a  lié  l'époux  qui  ne 
peut  plus  remplir  ses  devoirs  conjugaux.  Pour  le 
délier  on  prend  deux  cierges,  ayant  chacun  une 
longue  mèche.  On  lie  ces  deux  mèches,  et  on 
coupe  les  deux  mèches  liées  au  ras  de  la  cire. 
C'est  la  mère  de  l'un  des  deux  époux  qui  doit 
rompre  ainsi  le  maléfice.  Mais,  si  à  ce  moment, 
la  délaissée  fait  un  nœud  à  son  mouchoir,  son 
ex-amant  continue  à  être  lié.  Pour  se  préserver 
pendant  les  fiançailles,  il  faut  porter,  autour  des 
reins,  sur  la  peau,  un  filet  de  pêche,  et  le  con- 
server quarante  jours  après  son  mariage. 


Un  exorcisme  turc. 


5"  Préjugés  psychiatriques  chez  les  Persans. 

La  colonie  persane  de  Stamboul,  par  son  étendue,  fournissait  un 
champ  d'enquête  facile  que  je  n'ai  eu  garde  de  négliger.  Accompagné 
de  mon  très  obligeant  ami  le  docteur  Ritzo,  ex-médecin  en  chef  de 
l'hôpital  persan,  j'ai  interrogé  un  certain  nombre  de  sujets  du  shah. 
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Le  docteur  Melidis,  qui  est  médecin  et  pharmacien  de  la  colonie  per- 
sane, m'a  déclaré  que  dans  toutes  les  maladies  c'est  toujours  la  bile 
(safrah)  que  l'on  incrimine;  et,  le  plus  souvent,  on  vient  demander  au 
pharmacien  un  éméto-cathartique.  Les  aliénés  sont,  en  général,  envoyés 
chez  le  hodja  qui  leur  lit  des  versets  du  Coran.  La  croyance  aux  esprits 
est  très  répandue  chez  les  Persans;  ils  pensent  qu'un  démon  vient  s'em- 
parer de  celui  qui  est  aliéné.  La  folie  s'appelle  djine.t^  du  mot  djinn.  Le 
djinn  est  un  démon,  une  sorte  de  lutin  ou  de  farfadet;  mais  il  est  une 
autre  folie  causée  par  le  rouh.  On  désigne  par-là,  en  général,  l'âme  d'une 
autre  personne  qui  revient  vous  tourmenter.  Les  Persans  croient  qu'il 
est  possible  de  s'inoculer,  en  quelque  sorte,  les  qualités  ou  les  défauts 
d'autrui.  C'est  ainsi  qu'ils  suceront  le  sang  qui  teint  une  épée,  qu'ils 
viennent  de  passer  au  travers  du  corps  d'un  ennemi,  pour  recueillir  sa 
bravoure  ou  sa  force  physique. 

Après  avoir  pris  congé  du  docteur  Melidis,  nous  sommes  entrés  dans 
la  boutique  de  Topai  Mehmed-Ali  Tckaidji  =  le  boiteux  Mehmed-Ali, 
marchand  de  thé;  et,  pendant  qu'il  faisait  bouillir  pour  nous  l'eau  du 
samovar,  nous  lui  avons  exposé  le  but  de  notre  visite. 
•    Pour  Mehmed-Ali,  la  folie  vient  de  deux  façons  bien  nettes  : 

1°  Par  la  volonté  de  Dieu  [manévi); 

2°  Par  la  faute  de  l'homme  [matédi); 
et  notre  interlocuteur  montre,  à  notre  grande  surprise,  quelques 
clartés  en  médecine  mentale.  On  peut  devenir  aliéné,  dit-il,  à  la  suite 
d'une  typhoïde,  ou  à  la  suite  d'une  peur,  d'une  perte  d'argent,  d'une 
mauvaise  spéculation.  Il  existe  une  folie  des  grandeurs,  une  folie  de  la 
persécution,  la  démence.  Dans  îa  folie  des  grandeurs,  on  s'imagine 
qu'on  est  roi  ou  bien  millionnaire.  Dans  le  délire  de  persécution  on 
croit  qu'on  a  des  ennemis  partout.  Il  y  a  aussi  un  délire  qui  pousse  au 
crime. 

Quant  au  traitement,  il  est  excessivement  variable.  Dans  le  matédi  on 
peut  employer  le  fouet  ou  les  distractions.  On  laisse  le  malade  libre  de 
suivre  ses  penchants,  sa  manie.  S'il  est  mégalomane,  on  lui  donne  à 
croire  qu'il  est  riche;  s'il  est  persécuté  on  cherche  à  l'entourer  d'amis;  on 
s'efforce  de  deviner  ce  qu'il  aimerait  pour  se  croire  à  l'abri.  Quant  au 
délire  criminel,  on  le  traite  en  infligeant  au  malade  une  peur  salutaire. 

Le  manévi  relève  de  la  prière.  Cette  prière  curatrice  doit  avoir  deux 
parties  : 

1°  La  première  partie  doit  être  un  acte  d'humilité  de  celui  qui  la 
récite  et  de  celui  pour  qui  on  la  récite. 

«  Je  suis  navré  de  ne  pas  être  utile  à  mon  semblable,  parce  que  je  ne 
le  comprends  pas,  et  il  ne  comprend  pas  ce  qu'il  est,  et  nous  ne  nous 
comprenons  pas.  » 

2°  La  seconde  partie  doit  être  imploratrice  :  «  Et  toi  le  puissant,  toi 
la  sagesse,  toi  qui  vois  notre  conscience,  notre  âme,  sauve-la  comme  tu 
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crois  pouvoir  le  faire.  »  Un  bon  prêlre  persan  se  garde  bien,  en  efFet, 
d'indiquer  à  Allah  le  moyen  de  délivrer  l'aliéné.  Le  peuple  qui  croit 
aux  djinns  et  aux  rouhs  évite  d'en  parler  dans  ses  invocations. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  moquer,  ajoute  Mehmed-Ali,  des  préjugés  du 
peuple  touchant  les  maladies  de  l'esprit.  En  médecine  aussi,  les  moyens 
d'investigation  manquent  parfois.  Il  est  des  cas  d'une  netteté  absolue  : 
la  blennorragie,  par  exemple;  on  voit  l'écoulement;  mais  il  est  d'autres 
cas  où  trente-six  médecins  étant  réunis,  chacun  émet  son  opinion  et  croit 
avoir  raison.  Aucun  d'eux  n'arrive  à  imposer  sa  manière  de  voir.  L'ima- 
gination se  donne  libre  carrière.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  la  folie  qui 
est  particulièrement  délicate  à  étudier.  Suivant  le  degré  d'intelligence  de 
la  personne  à  laquelle  on  s'adresse,  on  parle  de  rouh  et  de  djinn,  ou 
d'intoxication,  parfois  même  de  ramollissement  du  cerveau.  Il  est  des 
esprits  simples  qui  croient  que  la  cervelle  tourne  au  sens  propre  du  mot, 
que  le  côté  droit  vient  à  gauche  et  le  haut  en  bas. 

Ainsi  parla  Mehmed-Ali,  marchand  de  thé;  et  je  suis  persuadé  qu'en 
France  beaucoup  de  ses  confrères  ne  parleraient  pas  de  la  folie  avec 
autant  d*à-propos. 

Un  grand  commissionnaire  de  Constantinople,  M.  Rosenthal,  qui, 
depuis  trente -deux  ans,  est  journellement  en  rapport  avec  la  colonie 
persane,  nous  a  dit  qu'il  avait  toujours  été  frappé  par  la  rareté  des 
psychoses  dans  ce  milieu.  Il  n'a  gardé  le  souvenir  que  de  trois  aliénés 
dont  un  ramolli  cérébral  et  un  paralytique  général. 

Cette  rareté  des  psychoses  chez  les  Persans  nous  a  été  confirmée  par 
le  docteur  Christo  Christidi  qui  exerce  à  Recht,  et  qui  était  venu  à 
Constantinople  pour  les  fêtes  du  nouvel  an  grec.  Il  y  aurait,  d'après  ce 
docteur,  80  p.  100  des  Persans  qui  seraient  syphilitiques.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  en  même  temps  deux  ou  trois  frères  en  traitement.  La 
syphilis  revêt  d'ailleurs  un  caractère  bénin;  les  accidents  tertiaires  sont 
rares.  Le  docteur  Christidi  a  remarqué,  dans  sa  pratique,  que  pour  les 
Grecs  et  les  Arméniens,  il  est  plus  dangereux  de  contracter  la  syphilis 
avec  une  femme  russe  qu'avec  une  femme  persane.  La  paralysie  générale 
est  cependant  très  rare,  même  dans  la  classe  où  le  travail  intellectuel  est 
très  développé.  A  Recht,  sur  soixante  mille  habitants,  on  ne  voit  que 
deux  ou  trois  paralytiques  généraux  dans  la  clientèle;  à  la  consultation 
de  la  banque  russe  il  ne  vient  pour  ainsi  dire  que  des  syphilitiques.  Le 
docteur  Christidi  n'y  a  vu  que  deux  paralytiques  généraux.  Chez  les 
Arméniens  et  les  Grecs  syphilitiques,  on  ne  voit  jamais  non  plus  de 
paralysie  générale.  Dans  les  hôpitaux,  les  paralytiques  généraux  sont 
également  très  rares.  On  rencontre  un  certain  nombre  de  maniaques;  il 
n'y  a  pas  d'asiles,  et  la  famille  les  garde  à  domicile  en  leur  mettant  des 
chaînes  aux  pieds.  S'ils  sont  riches,  on  les  envoie  se  traiter  en  Europe. 
L'alcoolisme  est  presque  inconnu  chez  les  Persans;  chez  les  Arméniens 
on  commence  à  boire  du  cognac  et  du  mastic.  L'opium  est  couramment 
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•en  usage  ;  mais,  au  dire  de  M.  Ciiristidi,  il  produit  rarement  des  troubles 
mentaux.  Il  y  a  trois  façons  d'absorber  l'opium  : 

r  On  mange  l'opium; 

2''  On  fume  l'opium  ; 

3°  On  mêle  à  de  l'eau  le  résidu  de  la  pipe  d'opium.  On  en  tire  une 
sorte  de  suc,  le  siré,  qui  se  vend  fort  cher,  l.e  plus  souvent,  l'opium 
produit  une  sorte  d'hébétude,  le  fumeur  est  d'une  pâleur  cireuse;  il  a  de 
la  difficulté  à  articuler  les  mots,  mais  on  ne  constate  pas  de  délire 
hallucinatoire. 

Pour  traiter  les  psychoses  on  va  chez  le  mhola  (prêtre)  pour  demander 
Vistiharé.  On  désigne  ainsi  une  sorte  de  prédiction,  de  verset  religieux 
concernant  la  maladie  en  question  et  indiquant  le  médecin  qu'il  faut 
aller  trouver.  Le  prêtre  ouvre  le  livre  saint.  Il  indique  ce  que  l'on  a  et  ce 
qu'il  faut  faire.  II  donne  un  breuvage  à  boire.  Certains  prêtres  écrivent 
une  prière  {dova)  sur  un  morceau  de  papier.  L'aliéné  doit  le  porter  sur 
lui.  Parfois,  il  doit  l'absorber  dans  de  l'eau.  Un  très  vieux  livre  de 
médecine  assyrienne,  le  moumi,  jouit  d'un  crédit  particulier  en  Perse. 
On  y  trouve  des  formules  que  le  peuple  met  en  pratique. 

AU  GRAND  VALIDÉ  HAN 

Dans  une  grande  cour,  ouvrant  par  une  porte  cochère  sur  une  petite 
ruelle  tortueuse  qui  monte  vers  le  bazar  de  Stamboul,  le  long  de 
boutiques  et  de  maisons  aux  fenêtres  fermées  par  de  gros  barreaux  de 
fer,  on  a  construit  un  grand  hall  recouvert  d'une  toile  que  supportent 
des  colonnes  en  bois.  De  la  grosse  poutre  centrale  pendent  quatre 
projecteurs  Radius  pour  l'éclairage  de  la  pièce.  Une  chaire,  à  laquelle 
on  accède  par  un  escalier  de  cinq  marches,  est  réservée  au  hodja.  Le  soir 
on  recouvre  le  sol  de  paille  sur  laquelle  on  déroule  de  vieux  tapis 
persans  ;  et  l'on  se  croirait  dans  une  de  ces  grandes  tentes  que  l'on  dresse 
pour  les  cirques  de  passage  dans  les  petites  villes  de  province.  Dans  un 
coin,  sur  des  étagères  en  sapin  recouvertes  d'étoffe  rouge,  sont  rangées 
de  nombreuses  lampes  que  l'on  allume  pour  la  prière  du  soir.  Les 
Persans,  pendant  la  sainte  semaine  qui  précède  la  fête  du  Moharem, 
viennent  implorer  le  pardon  d'Allah,  et,  comme  la  mosquée  n'est  pas 
assez  grande  pour  les  contenir  tous,  on  a  construit  ce  vaste  hangar.  Le 
dixième  jour,  quand  ils  sont  à  l'apogée  de  l'humiliation,  ils  se  flagellent... 

Dans  la  cour,  des  arbres  poussent  dans  l'interstice  des  pavés,  des 
moutons  broutent  des  bottes  d'herbes;  des  poules  picorent.  Les  Persans 
boivent  le  thé  dans  des  cafés,  sous  des  tonnelles  de  vignes,  des  fleurs 
pendent  des  balcons,  les  pigeons  s'ébattent  à  la  fontaine,  les  chats  se 
chauffent  au  soleil,  et  l'ensemble  de  la  cour  rappelle  assez  la  grande 
place  d'un  village.  La  mosquée,  voisine  du  hall  provisoire,  est  un 
humble  bâtiment  en  bois,  avec  quelques  versets  du  Coran  accrochés  aux 
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murs,  deux  colonnes  soutiennent  le  toit,  du  plafond  pendent  des  lustres; 
au  premier  étage  se  trouve  la  tribune  grillagée  pour  les  femmes.  Dans 
un  coin,  à  droite,  une  chaire  et  une  sorte  de  trône  en  bois  avec  quelques 
colonnes  tournées.  Le  plafond  est  uniformément  peint  en  vert;  le  tout 
est  éclairé  par  treize  fenêtres.  Un  poêle  Griessner  est  monté  pour 
chauffer  la  mosquée  pendant  Thiver.  Il  n'y  a  pas  de  minaret;  seules  les 
grandes  mosquées  en  sont  dotées.  Le  prêtre  dit  trois  fois  par  jour  la 
prière  :  à  l'aube,  à  midi,  au  coucher  du  soleil.  Il  est  midi  et  nous 
attendons  à  l'entrée  de  la  mosquée  que  la  prière  soit  terminée.  La 
mosquée  est  élevée  au-dessus  de  la  cour,  et  on  y  accède  par  un  escalier  de 
bois.  La  pièce  où  nous  nous  trouvons  est  un  petit  réduit  au  plancher 
maculé  de  boue,  encombré  des  bottines  des  fidèles  qui  se  sont  déchaus- 
sés avant  de  pénétrer  dans  la  mosquée.  A  côté,  des  balais  et  un  fourneau 
allumé,  quelques  étagères;  on  se  croirait  dans  l'office  d'un  restaurant 
de  troisième  ordre.  Sur  une  vieille  table,  à  six  pieds,  un  samovar  est  posé 
à  côté  d'un  plateau  ciselé  sur  lequel  sont  rangés  une  vingtaine  de  petits 
verres  pour  le  thé.  Nous  nous  asseyons  sur  une  caisse  que  l'on  essuie 
avec  un  chiffon  crasseux;  on  nous  sert  un  thé,  exquis  d'ailleurs,  mais 
qu'à  cause  du  récipient  qui  le  contient  nous  voudrions  bien  pouvoir 
refuser.  En  face,  dans  une  petite  salle  à  pans  coupés,  deux  fidèles  et  un 
prêtre  récitent  la  prière,  prière  interminable  qui  s'achève  par  de  longs 
baisers  sur  le  tapis. 

{A  suivre.) 
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A  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE' 

Reproduction  «in  extenso  »  des  débats  institués  à  propos  du  projet  de  revision  de 
la  loi  sur  le  régime  des  aliénés.  —  Le  rapport  Thoinot  et  les  demandes  d'avis 
du  gouvernement.  —  Interventions  de  MM.  Paul  Strauss,  Magnan,  Gilbert 
Ballet,  Régis.  —  Échange  d'observations  entre  MM.  Léon  Labbé  et  Gil- 
bert Ballet. 

Sur  une  demande  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  concernant  certaines 
dispositions  de  la  proposition  de  loi  relative  au  régime  des  aliénés, 
adoptée  en  première  lecture  par  le  Sénat,  le  23  décembre  igi3,  au 
nom  d'une  Commission  composée  de  MM.  Labbé,  Magnan,  Chauf- 
fard, Dejerine,  Paul  Strauss,  de  Fleury,  Pierre  Marie,  Gilbert 
Ballet  et  Thoinot,  rapporteur. 

A  la  date  du  lo  juin  191 3,  l'Académie  nommait  une  Commission 
chargée  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  pour  elle  de  donner  un  avis  sur  la 
proposition  de  loi  relative  au  régime  des  aliénés  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  et  qui  devait  venir  en  discussion  devant  le  Sénat.  Cette  Com- 
mission estima  qu'il  n'était  pas  opportun  pour  notre  Compagnie  de 
donner  un  avis  qui  ne  nous  était  pas  demandé  par  les  pouvoirs  publics. 
Le  rapport  de  la  Commission  rédigé  par  M.  de  Fleury  ne  fut  pas  d'ail- 
leurs porté  à  la  tribune,  car,  au  moment  même  où  il  eût  pu  venir  en  dis- 
cussion, un  fait  nouveau  intervenait.  Le  Sénat  votait,  avec  quelques 
modifications,  en  première  lecture,  le  23  décembre  191  3,  le  texte  adopté 
par  la  Chambre  sur  le  régime  des  aliénés,  et  le  Gouvernement  deman- 
dait alors  à  l'Académie  de  se  prononcer  sur  cette  proposition  de  loi  ;  ce  fait 
nouveau  changeait  la  face  des  choses  et  dessaisissait  l'ancienne  Com- 
mission. 

A  la  date  du  7  février  1914,  en  effet,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
adressait  au  Président  de  l'Académie  de  médecine  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de  loi  relative  au  régime 
des  aliénés,  dont  la  discussion,  en  première  lecture,  a  donné  lieu  à  un  échange 
d'observations  portant  sur  divers  points. 

I.  Nous  reproduisons  ci-joints  les  documents  académiques  publiés  dans 
les  Bulletins  de  r Académie  de  médecine.  N"'  10,  11,  i3,  i5,  16.  Année  19 14, 
Masson,  éditeur,  Paris. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'édicter  des  prescriptions  légales  qui  touchent  de  si  près 
à  la  liberté  individuelle,  il  importe  de  mesurer  aussi  exactement  que  possible 
les  conséquences  des  innovations  proposées,  et  les  dispositions  nouvelles  pré- 
sentent une  extrême  importance. 

Aussi  le  Gouvernement  serait-il  désireux  de  s'éclairer  sur  les  conséquences 
de  ces  dispositions.  Il  lui  a  paru  qu'il  serait  nécessaire,  en  conséquence,  de 
provoquer,  sur  le  projet  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat  et  dont  je  vous 
communique  ci-joint  le  texte,  un  avis  de  l'Académie  de  médecine  et  de  con- 
naître notamment  les  avantages  et  les  inconvénients,  la  portée  et  les  consé- 
quences de  la  substitution,  dans  la  loi  nouvelle,  à  l'expression  de  malades 
aliénés  de  celle  de  malades  atteints  d' affection  mentale  dont  il  conviendrait 
en  tout  cas  de  préciser  la  signification  pratique. 

Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé  de  vouloir  bien  saisir  de  ces  ques- 
tions votre  Compagnie.  Je  serais  heureux  qu'il  lui  fût  possible  de  donner  au 
Gouvernement,  dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible,  l'avis  qu'elle  aura 
bien  voulu  formuler,  etc.,  etc. 

Dans  la  séance  du  lofévrier  1914,  l'Acadéinie,  pour  répondre  au  désir 
de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  nomma  une  Commission  composée  de 
MM.  L.  Labbé,  président;  Magnan,  Chauffard,  Thoinot,  Dejerine, 
Strauss,  de  Fleury,  Marie,  Gilbert  Ballet. 

Cette  Commission  tint  sa  première  réunion  le  17  février,  et,  dès  le 
début  de  la  séance,  son  président  lui  communiqua  une  nouvelle  lettre 
de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  12  février  19 14,  dont  voici 
le  texte  : 

Monsieur  le  Président, 

A  la  date  du  7  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander,  au  sujet  du 
projet  de  loi  concernant  les  aliénés,  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture,  de 
vouloir  bien  provoquer  l'avis  de  l'Académie  de  médecine,  notamment  sur  la 
portée  et  les  conséquences  de  la  substitution,  dans  ce  texte,  à  l'expression  de 
malades  aliénés  de  celle  de  malades  atteints  d'affection  mentale,  dont  il  convien- 
drait, en  tout  cas,  de  préciser  la  signification  pratique. 

La  discussion  du  projet  de  loi  devant  être  reprise  très  prochainement  au 
Sénat,  le  Gouvernement  serait  heureux  d'avoir,  dans  un  délai  aussi  rapproché 
que  possible,  l'avis  que  vous  voudrez  bien  lui  faire  parvenir  sur  ce  dernier 
point,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  vous  appeliez  l'Académie  de  médecine  à 
se  prononcer  sur  l'ensemble  du  projet. 

La  mission  confiée  à  votre  Commission  par  la  première  lettre  de 
M.  le  Ministre,  mission  aux  fins  de  laquelle  elle  avait  été  expressément 
nommée,  se  trouvait  donc  modifiée.  Par  sa  première  lettre,  M.  le  Ministre 
invitait  l'Académie  à  délibérer  sur  V ensemble  du  projet  voté  en  première 
lecture  par  le  Sénat,  tout  en  appelant  son  attention  spéciale  sur  un  point 
particulier,  à  savoir  «  les  avantages  et  les  inconvénients,  la  portée  et  les 
conséquences  de  la  substitution  dans  la  loi  nouvelle  à  l'expression  de 
malades  aliénés  de  celle  de  «  malades  atteints  d'affection  mentale  ». 

C'était  convier  l'Académie  à  un  large  débat  sur  une  question  d'une 
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importance  capitale,  puisque  le  projet  de  loi  qui  était  ainsi  soumis  à  notre 
Compagnie  est  de  ceux  qui  touchent,  suivant  Texpression  même  de  M.  le 
Ministre,  à  la  liberté  individuelle.  C'était  provoquer,  à  trente  ans  de 
distance,  une  consultation  analogueà  celle  qui  fut  demandée  à  l'Académie 
par  la  Commission  du  Sénat  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  la  législation  relative  aux  aliénés  (loi 
de  i838)  dont  le  ministre  de  l'Intérieur  avait,  en  1882,  saisi  la  haute 
Assemblée.  Les  commissaires  nommés  par  l'Académie  furent,  on  le  sait, 
Baillarger,  Luys,  Brouardel,  Lunier,  Mesnetet  Blanche,  qui  fut  rappor- 
teur. La  consultation  demeura  sans  effet,  car,  pas  plus  que  les  projets 
de  loi  antérieurs  et  que  les  projets  suivants,  le  projet  soumis  à  notre 
Compagnie  n'aboutit  devant  le  Parlement.  Et  il  semblait  naturel  qu'après 
tant  d'années  écoulées,  les  idées  sur  lalégislation  relative  aux  aliénés  ayant 
dû  subir  une  évolution  marquée,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  s'adressât 
de  nouveau  à  l'Académie  et  lui  fournît  l'occasion  de  donner,  avec  l'au- 
torité qui  s'attache  à  ses  délibérations,  un  avis  sur  un  sujet  aussi  grave. 

Par  sa  deuxième  lettre,  M.  le  Ministre  révoquait  les  termes  de  la  pre- 
mière et  modifiait  la  mission  de  l'Académie  et,  par  suite,  celle  de  votre 
•Commission.  Il  y  était  expressément  dit  que  l'Académie  n'avait  plus  à 
se  prononcer  sur  Vensemble  du  projet  de  loi,  mais  seulement  sur  la, portée 
et  les  conséquences  de  la  substitution  dans  le  texte  à  l'expression  de 
malades  aliénés  de  celle  de  malades  atteints  d'affection  mentale  et  sur  la 
signification  pratique  de  ce  dernier  terme. 

Les  pouvoirs  publics  ont  le  droit  de  provoquer  l'avis  de  l'Académie 
sur  tel  sujet  qu'il  leur  convient  et  de  préciser  les  limites  dans  lesquelles 
•doit  se  maintenir  la  consultation  demandée  à  notre  Compagnie. 

Tout  en  regrettant  qu'une  mission  dont  la  largeur  et  la  grandeur  la 
séduisaient  ait  été  limitée,  votre  Commission  n'a  qu'à  s'incliner.  Aussi 
bien,  d'ailleurs,  notre  tâche  reste-t-elle  assez  vaste  encore  et  d'un  haut 
intérêt  général,  car  les  observations  que  le  projet  de  loi  voté  en  première 
lecture  par  le  Sénat  est  susceptible  de  provoquer  sont,  pour  un  grand 
nombre,  relatives  à  la  question  complexe  qui  nous  est  posée,  c'est-à-dire 
à  la  portée  et  aux  conséquences  de  l'usage  qu'on  peut  faire  dans  la  loi  des 
expressions  «  malades  aliénés  »  ou  «  malades  atteints  d'affection  men- 
tale ))  et  à  la  signification  pratique  de  ces  termes. 

Votre  Commission  a  eu  à  cœur  de  mener  sa  tâche  aussi  rapidement 
que  possible.  Nommée  le  10  février,  elle  vous  apporte  aujourd'hui,  c'est- 
à-dire  quatre  semaines  après  sa  nomination,  le  résultat  de  ses  travaux  et 
la  réponse  qu'elle  vous  propose  de  faire  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

A  la  séance  qu'elle  a  tenue  le  24  février,  la  Commission  a  pris  con- 
naissance d'une  note  rédigée  par  un  de  ses  membres,  M.  Gilbert  Ballet. 
M.  Gilbert  Ballet  a  proposé  à  la  Commission  de  faire  sienne  cette  note 
et  de  l'adopter  comme  la  réponse  qu'elle  demanderait  à  lAcadémie  de 
transmettre  à  M.  le  Ministre.  La  Commission,  après  cette  lecture,  a 
entendu  les  observations  présentées  par  un  autre  de  ses  membres, 
M.  Paul  Strauss,  l'auteur  du  rapport  d'une  conception  si  élevée,  si  docu- 
menté, si  remarquable  à  tous  égards,  fait  au  Sénat  au  nom  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  relative  au  régime  des  aliénés,  rapport  qui  a  été  la  base  du 


104 


l'informateur 


projet  de  loi  que  vient  de  voter  la  Haute  Assemblée  en  première  lecture; 
et  c'est,  vous  le  savez,  ce  projet  de  loi  dont  M.  le  Ministre  nous  demande 
d'examiner  certains  points. 

La  Commission  a  décidé  de  vous  proposer  d'adopter  la  note  de 
M.  Ballet  comme  texte  de  la  réponse  à  jaire  à  M.  le  Ministre. 

La  tâche  de  votre  rapporteur  est  donc  des  plus  simples  :  il  va  vous 
donner  connaissance  de  cette  note  de  M.  Ballet;  il  vous  soumettra 
ensuite  les  observations  de  M.  Paul  Strauss  et  vous  demandera  comme 
conclusion  de  ratifier  les  décisions  de  la  Commission. 

1°  Note  de  M.  Gilbert  Ballet 

Pour  répondre  à  la  question  qu'on  nous  pose,  votre  Commission  a 
estimé  nécessaires  quelques  observations  et  remarques  préalables  sans- 
lesquelles  les  renseignements  qu'on  nous  demande  seraient,  pour  le  légis- 
lateur, insuffisamment  clairs. 

Les  expressions  «  malades  atteints  d'affections  mentales  »  et  «  malades 
aliénés  »  ne  sont  pas  des  termes  synonymes,  qu'on  peut  prendre  indif- 
féremment l'un  pour  l'autre,  préférant  l'un  à  l'autre  pour  des  raisons 
étrangères  à  sa  signification  médicale  ou  médico-légale. 

Le  premier  terme  a  une  signification  plus  étendue,  le  second  une 
signification  plus  restreinte. 

Le  premier  a  un  sens  médical,  le  second  un  sens  médico-légal. 

Les  aliénés  constituent  un  simple  groupe,  et  restreint,  dans  la  grande 
classe  des  malades  atteints  d'affections  mentales  :  tous  les  aliénés  sont 
atteints  d'affections  mentales,  tous  les  malades  atteints  d'affections  men- 
tales ne  sont  pas  des  aliénés. 

Pour  comprendre  ce  qui  différencie  le  mental  simple  de  l'aliéné,  il  est 
indispensable  de  séparer  en  divers  groupes  et  de  classer  les  malades 
atteints  d'affection  mentale  d'après  certaines  de  leurs  manières  de  se 
comporter. 

11  s'agit  ici  d'un  classement  fondé,  non  sur  le  diagnostic  médical  de  la 
maladie,  mais  sur  les  plus  importantes  des  réactions  individuelles  et 
sociales  des  malades.  Ces  réactions  constituent  le  fait  objectif  saisissable^ 
le  seul  dont  le  législateur  ait  à  se  préoccuper  parce  que  c'est  ce  fait 
objectif  qui  sert  à  déterminer  la  nature  des  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  malades,  dans  les  différentes  catégories  de  cas,  et  qui  les  légitime. 

Or,  les  malades  se  répartissent  dans  les  groupes  suivants  : 

1°  Malades  atteints  d'affections  mentales,  conscients  de  leur  état, 
réclamant  eux-mêmes  des  soins; 

2°  Malades,  les  uns  conscients,  les  autres  partiellement  conscients 
ou  inconscients  de  leur  trouble  mental,  ne  demandant  pas  eux-mêmes 
des  soins,  mais  s'y  soumettant  sans  protestation,  ou  ne  proiestant  qu'ac- 
cidentellement d'une  façon  transitoire  et  peu  cohérente,  comme  peut 
protester  contre  son  séjour  à  l'hôpital  un  individu  atteint  de  pneumonie, 
ou  de  fièvre  typhoïde,  ou  d'urémie; 

3°  Malades  inconscients  de  leur  état,  et  protestant  d'une  façon  habi- 
tuelle et  cohérente  contre  l'isolement  que  nécessitent  les  soins  dont  ils 
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•ont  besoin  {malades  protestataires).  Ces  malades  peuvent  relever  d'ail- 
leurs du  quatrième  groupe  en  même  temps  que  du  troisième; 

4"  Malades  qui,  du  fait  des  troubles  mentaux  dont  ils  sont  affectés, 
ont  commis  ou  sont  notoirement  exposés  à  commettre  des  délits  ou  des 
crimes  [malades  criminels  et  malades  dangereux). 

Pour  comprendre  quels  sont  ceux  de  ces  malades  auxquels  convient 
•et  ceux  auxquels  ne  convient  pas  la  dénomination  d^aliénés,  il  importe 
de  rappeler  d'abord  quelles  sont  les  mesures  d'assistance  ou  de  protec- 
tion indiquées  dans  chaque  groupe  de  cas,  l'expression  d'aliéné  étant, 
■comme  nous  l'avons  dit,  avant  tout  une  expression  médico-légale. 

I.  —  Malades  du  premier  groupe.  Ce  sont  ceux  visés  par  l'article  1 1 
du  projet  de  loi,  qui  admet  avec  raison  le  placement  volontaire,  étant 
■entendu  que  l'entrée  libre  à  l'asile  suppose  la  sortie  libre.  Ce  sont  des 
malades  à  soigner  et,  s'ils  sont  indigents,  à  assister  dans  des  conditions 
tout  à  fait  analogues  à  celles  dans  lesquelles  a  lieu  l'assistance  hospita- 
lière, sans  autre  exigence  à  l'entrée —  s'ils  s'adressent  aux  établissements 
de  la  région  où  ils  ont  leur  demande  de  secours  —  que  la  preuve  par  un 
€xamen  ou  une  attestation  médicale  de  la  réalité  de  l'affection  mentale 
qu'ils  accusent. 

II.  —  Malades  du  deuxième  groupe.  Ce  sont  aussi  des  malades  à 
^soigner  et  à  assister  simplement.  Actuellement,  beaucoup  de  ceux-là, 
■quand  ils  sont  indigents,  ne  sont  que  très  insuffisamment  secourus.  En 
province,  trop  souvent,  les  familles  sont  contraintes  de  les  garder;  un 
certain  nombre  sont  placés  par  les  communes  ;  à  Paris,  quelques-uns  sont 
assistés  dans  les  services  spéciaux  des  hôpitaux;  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  mis  dans  les  asiles,  dont  ils  constituent  le  stock  prin- 
cipal, et  soumis  aux  formalités  administratives  de  la  loi  de  j8<S.  Quant 
aux  malades  aisés  ou  riches,  ils  sont  répartis,  suivant  leurs  commodités, 
leurs  ressources  ou  certaines  particularités  de  leur  cas,  dans  les  maisons 
■ouvertes  ou  dans  les  maisons  fermées. 

Ces  malades,  qui  sont  le  plus  grand  nombre,  ont  besoin  de  surveil- 
lance médicale.  Lorsque  celle-ci  leur  est  procurée  par  les  soins  des 
familles  dans  les  installations  publiques,  privées  ou  particulières,  ils  sont 
.inofi'ensifs.  Ils  sont  au  contraire  susceptibles  de  troubler  l'ordre  public, 
s'ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  direction  suffisante,  familiale 
ou  autre.  Dans  ces  cas,  l'assistance  d'office  s'impose. 

III.  —  Les  malades  du  troisième  groupe.,  \es  protestataires,  n'accep- 
tant pas  l'isolement  que  nécessite  leur  état  mental,  doivent  être  l'objet  de 
mesures  spéciales  ayant  pour  but  à  la  fois  d'établir  la  légitimiié  de  ces 
mesures  et  de  les  imposer.  S'il  y  a  jamais  eu  des  individus  arbitraire- 
ment internés,  c'est  avec  les  malades  de  ce  groupe  qu'ils  ont  été  con- 
fondus. 

IV.  —  Restent  les  malades  du  quatrième  groupe  [criminels  ou  dange- 
reux). Les  mesures  qui  s'imposent  pour  eux  sont  commandées  par  les 
légitimes  exigences  de  la  sécurité  publique. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  malades  des  quatre  groupes,  se 
comportant  de  façons  fort  différentes,  ne  peuvent  être  rationnellement 
l'objet  des  mêmes  mesures. 

Pour  ceux  dupremier  et  du  deuxième  groupe  qui, rappelons-le, sontle 
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très  grand  nombre,  et  qui  ne  sont  ni  dangereux  pour  les  autres,  ni  pro- 
testataires, il  est  de  toute  évidence  qu'on  doit  se  borner  à  des  mesures 
d'assistance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  du  troisième  et  du  quatrième  groupe 
(malades  dangereux  pour  les  autres  et  malades  protestataires),  pour  les- 
quels il  apparaît  comme  tout  naturel  et  par  conséquent  désirable  qu'in- 
tervienne l'autorité  qui  a  pour  mission  de  protéger  la  société  contre  les 
individus  dangereux  ou  de  sanctionner,  quand  elles  sont  légitimes,  les 
atteintes  à  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  l'autorité  judiciaire. 

Si  l'intervention  de  cette  dernière  apparaît  inutile  et  vexatoire  là  où  il 
n'y  a  pas  de  contrainte  exercée,  c'est-à-dire  chez  les  malades  qui  deman- 
dent eux-mêmes  leur  isolement  ou  chez  ceux  qui,  sans  l'avoir  demandé 
d'eux-mêmes,  s'y  soumettent  sans  récrimination,  elle  apparaît  au  con- 
traire utile  et  tutélaire  là  où  il  y  a  de  la  part  de  l'interné  protestation  et 
revendication  habituelle  et  cohérente  de  la  sortie. 

A  propos  des  malades  dangereux,  il  convient  de  dire  un  mot  de  ceux 
qui,  sans  être  dangereux  pour  les  autres,  sont  dangereux  pour  eux-mêmes,, 
comme  par  exemple  ceux  qui  ont  des  tendances  manifestes  à  faire  des 
tentatives  de  suicide.  Une  pareille  réaction  nécessite  un  surcroît  de  soins 
et  de  surveillance,  mais,  n'étant  pas  une  réaction  antisociale,  elle  ne 
suffit  pas  à  légitimer  le  classement  du  malade  dans  le  quatrième  groupe, 
si  par  ailleurs  il  relève  légitimement,  comme  c'est  ordinaire,  du  second. 
Pour  lui, les  formalités  de  la  loi  de  i838,  si  tant  est  qu'elles  soient  néces- 
saires, sont  suffisantes. 

Ces  préliminaires  étaient  indispensables  pour  faire  saisir,  comme  nous 
allons  nous  y  efforcer,  le  sens  des  termes  «  affection  mentale  »  et  «  alié- 
nation mentale  ». 

Un  malade  simplement  soignable  ou  assistable  ne  peut  être  désigné 
sous  le  nom  d'aliéné,  un  aliéné  étant  un  malade  à  l'égard  duquel  ont  été 
ou  doivent  être  prises  des  mesures  visant  l'ordre  public  ou  la  sécurité 
des  personnes,  ou  à  qui,  qu'il  soit  dangereux  ou  non  pour  les  autres,  il 
y  a  lieu  d'imposer  dans  son  intérêt  un  isolement  contre  lequel  il  proteste. 

Donc  le  terme  aliéné  doit  être  réservé  aux  psychopathes  du  troisième 
et  du  quatrième  groupe,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  établissements 
(publics,  privés  ou  particuliers)  oii  ils  seront  soignés. 

Il  ne  saurait  être  employé  pour  désigner  les  malades  du  premier  oU 
du  second  groupe,  qu'ils  soient  placés  dans  des  établissements  publics  ou 
privés  ou  dans  des  installations  particulières,  en  vertu  d'un  placement 
demandé  ou  d'un  placement  volontaire,  ce  dernier  terme  étant  pris  tou- 
jours dans  le  sens  où  l'entend  l'article  1 1  du  projet  sénatorial. 

Pour  ces  derniers  malades,  une  autre  appellation  est  nécessaire  quelles 
que  soient  la  forme  et  la  nature  du  trouble  ou  de  la  maladie  psychique 
dont  ils  sont  affectés  :  ce  sont  des  malades  atteints  d^affections  mentales, 
non  des  aliénés.  Ils  ne  sont  susceptibles  de  devenir  des  aliénés  que  le 
jour  où  une  réaction  accidentelle  (acte  violent)  tenant  à  une  modification 
de  leur  état  mental,  ou  durable  (état  dangereux  habituel,  état  protesta- 
taire), aura  nécessité  par  l'application  de  mesures  spéciales  le  passage  du 
premier  et  du  second  groupe  au  troisième  du  au  quatrième. 
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Donc  tous  les  malades  visés  par  la  loi  sont  des  malades  atteints  d'q/- 
fections  mentales. 

Un  petit  nombre  seulement  méritent  la  qualification  d''aliénés.i  ceux  à 
l'égard  desquels  devront  être  ou  auront  été  prises  des  mesures  particu- 
lières de  nature  soit  à  protéger  la  société  (malades  dangereux),  soit  à 
légitimer  la  privation  de  la  liberté  individuelle  (malades  protestataires). 

Il  convient  d'ajouter  que  parmi  les  malades  du  second  groupe, il  s'en 
trouve  pour  qui,  par  suite  de  circonstances  particulières  (nécessité  de 
gérer  directement  un  avoir  et  incapacité  de  le  faire  du  fait  du  trouble 
mental;  insuffisance  de  l'aide  familiale  ou  autre  pour  accomplir  conve- 
nablement et  opportunément  cette  gérance),  une  décision  administrative 
spéciale  ou  une  décision  judiciaire  peut  s'imposer,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  matériels.  Ces  malades  deviennent  aussi  de  fait  des  malades  dits 
aliénés,  sans  toutefois  que  les  mesures  prises  à  leur  égard  puissent  à  un 
degré  quelconque  légitimer  des  mesures  relatives  à  l'internement  analo- 
gues à  celles  indiquées  pour  les  malades  du  troisième  et  du  quatrième 
groupe  (malades  dangereux  et  malades  protestataires),  s'ils  ne  font  pas 
partie  de  ces  groupes. 

En  somme,  ce  qui  caractérise  l'aliéné,  ce  n'est  pas  l'existence  chez  lui 
d'une  affection  mentale,  ni  la  nature  de  cette  dernière,  c'est  la  mesure 
devenue  nécessaire  par  suite  de  certaines  façons  de  se  comporter  ou  de 
certaines  incapacités  mentales  qui  rendent  impossibles  des  actes  indis- 
pensables d'administration  de  biens,  mesure  dont  le  caractère  est  de  priver 
officiellementle  malade  de  sa  liberté,  malades  dangereux  ou  malades  pro- 
testataires) ou  de  lui  donner  une  protection  légale  de  sa  fortune  dans 
des  conditions  qui  constituent  l'attestation  officielle  de  son  état  de 
déchéance  mentale. 

Une  remarque  ici  s'impose  :  le  même  malade  dans  certains  cas  peut, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé,  rester  dans  le 
groupe  des  malades  dits  atteints  d'affection  mentale  ou  être  incorporé 
dans  celui  des  aliénés.  Ce  changement  de  situation,  de  classement,  dépend 
moins  de  la  nature  de  sa  maladie  mentale  que  de  conditions  extrinsè- 
ques. Un  malade  du  deuxième  groupe,  s'il  est  surveillé  par  sa  famille  ou 
placé  par  elle  dans  un  établissement  privé  ou  public,  est  un  malade  inof- 
fensif, susceptible  simplement  d'assistance  et  de  soins, et, comme  il  n'est 
ni  dangereux  ni  protestataire,  il  n'y  a  pas  utilité  de  prendre  à  son  égard 
d'autres  mesures  que  pour  un  malade  quelconque  atteint  d'une  affection 
du  foie  ou  du  cœur  par  exemple.  Si,  au  contraire,  personne  ne  s'occupe 
de  lui  et  qu'il  soit,  par  exemple,  abandonné  à  lui-même  sur  la  voie 
publique,  il  peut,  vu  son  état  mental,  troubler  de  façon  ou  d'autre  l'ordre 
public;  de  là  la  nécessité  pour  l'autorité,  qui  a  charge  de  l'ordre  public, 
d'intervenir.  Inoffensif  dans  un  cas,  le  malade  devient  à  un  certain 
degré  offensif  dans  l'autre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  qu'on  nous  passe  la  com- 
paraison, pour  les  chiens  qui  ne  sont  tenus  pour  dangereux  et  conduits 
à  la  fourrière  que  s'ils  sont  sans  maître  et  livrés  à  eux-mêmes  dans 
la  rue. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mesure  relative  à  la  gestion  des  biens.  Tel 
malade  qui  n'a  rien  à  gérer  ou  dont  l'entourage  présente  des  garanties 
suffisantes  pour  exercer  la  gestion  de  son  avoir,  peut  être  exonéré  des 
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mesures  qui  le  classent  officiellement  parmi  les  aliénés  si  ces  mesures 
sont  inutiles. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  loi  nouvelle  (double  loi  d'assistance 
et  de  protection  sociales)  ne  peut  plus  être  appelée  loi  relative  aux  aliénés, 
mais  loi  relative  aux  malades  atteints  d'affections  mentales  ou  psychiques 
(les  deux  termes  mentales  et  psychiques  sont  synonymes),  étant  entendu 
qu'elle  vise  deux  catégories  différentes  de  malades,  ceux  atteints  d'affec- 
tions mentales  simples  et  ceux  pouvant  être  tenus  pour  aliénés. 

Une  observation  ici  s'impose  :  si  les  établissements  publics  ou  ceux 
faisant  fonction  d'asiles  publics  sont  appelés,  en  leur  double  qualité 
d'établissements  d'assistance  et  d'établissements  pour  malades  dangereux 
ou  protestataires,  à  recevoir  à  la  fois  des  malades  atteints  d'affections 
mentales  (malades  du  premier  et  du  second  groupe)  et  des  malades  alié- 
nés (malades  du  troisième  et  du  quatrième),  il  se  rencontrera  comme 
maintenant  des  établissements  privés  pour  malades  payants  ou  des  instal- 
lations particulières  ne  recevant  que  des  malades  du  premier  et  du 
second  groupe.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  les  inconvénients 
de  divers  ordres  qui  résulteraient,  par  suite  de  la  confusion  des  termes 
affection  mentale  et  aliénation  mentale,  de  la  confusion  de  ces  établisse- 
ments ou  installations  avec  ceux  destinés  à  accueillir  ou  à  garder,  en 
même  temps  que  les  malades  du  premier  et  du  second  groupe,  ceux  du 
troisième  et  du  quatrième.  Les  établissements  dits  ouverts,  c'est  la  con- 
séquence de  nos  définitions,  doivent  rester  des  établissements  ouverts 
oii  l'on  entrera  et  d'où  l'on  sortira  librement,  et  où  ne  seront  reçus  ou 
gardés  ni  les  malades  placés  d'office,  ni  les  aliénés  protestataires. 

Ces  derniers  malades  ne  devront  être  admis  que  dans  les  maisons 
dites  fermées  qui  accepteront  de  garder  et  de  soigner,  en  même  temps 
que  des  malades  atteints  d'affections  mentales  non  soumis  aux  forma- 
lités judiciaires,  ceux  soumis  à  ces  formalités  qui  leur  impriment  lecarac- 
tère  d'aliénés. 

Les  mêmes  distinctions  auxquelles  nous  a  conduits  la  question  de 
terminologie  médicale  dont  on  nous  a  demandé  de  préciser  la  signifi- 
cation pratique,  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  les  installations 
particulières  où  seront  soignés  des  malades  avec  l'assistance  ou  sous  la 
surveillance  de  leur  famille.  Ici,  il  ne  peut  plus  être  question  des  malades 
dangereux  ;  les  aliénés  criminels  relevant  des  tribunaux  seront  néces- 
sairement placés  dans  des  établissements  appropriés.  Les  protestataires 
(persécutés,  processifs,  etc..)  ne  sont  guère  susceptibles  d'être  gardés 
dans  des  maisons  privées  avec  contrainte  ;  s'il  en  était  accidentellement 
autrement,  il  serait  naturel  d'appliquer  à  ces  malades  les  mêmes  mesures 
de  décision  judiciaire  et  de  surveillance  que  lorsqu'ils  seront  placés  dans 
des  établissements  publics  ou  privés.  Par  contre,  pour  les  malades  du 
premier  et  du  deuxième  groupe,  la  surveillance  à  domicile,  par  exemple 
après  déclaration  obligatoire,  constituerait,  sans  aucun  avantage  com- 
pensateur, la  plus  intolérable  violation  du  foyer  familial. 

A  ce  propos,  et  toujours  sans  perdre  de  vue  la  question  de  termino- 
logie qui  lui  est  soumise,  l'Académie  croit  devoir  faire  remarquer  le 
grave  préjudice  qui  résulterait,  pour  les  établissements  français  destinés 
à  recevoir  des  malades  atteints  d'affection  mentale,  de  l'inscription  dans 
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la  loi  de  certains  articles,  due  à  la  confusion  des  termes  :  affection  men- 
tale et  aliénation  mentale.  Si,  comme  il  en  a  été  question,  on  obligeait 
les  familles  qui  placeront  un  malade  atteint  d'affection  mentale  simple 
(non  protestataire,  non  dangereux)  dans  un  établissement  fermé  de 
l'étranger  à  faire  la  déclaration  au  procureur  de  la  République  du  lieu 
•d'origine,  la  garantie  serait  nulle,  car  aucun  des  malades  français,  sauf 
ipeut-étre  quelques  très  rares  protestataires,  ne  serait  plus  placé  dans  les 
établissements  fermés  ;  les  familles  éluderaient  la  rigueur  excessive  de  la 
âoi  en  les  mettant  dans  des  établissements  ouverts  de  l'étranger. 

Ces  mêmes  établissements  bénéficieraient  d'ailleurs  de  l'exode  consi- 
dérable qui  aurait  lieu  en  France  des  malades  atteints  d'affections  men- 
tales, si  le  législateur,  ne  respectant  pas  la  liberté  désirable  dont  jouissent 
les  maisons  ouvertes,  ne  faisait  pas  la  distinction  nette  entre  les  malades 
atteints  d'affections  mentales  et  les  malades  aliénés  (dangereux  et  pro- 
testataires). 

Résumé.  —  1°  Le  terme  «  affection  mentale  »  est  une  expression  géné- 
rale qui  désigne  toutes  les  variétés  de  troubles  mentaux  ; 

2°  Parmi  les  affections  mentales,  les  unes  demandent  exclusivement 
des  soins,  et,  pour  les  indigents,  des  mesures  d'assistance  analogues  à 
celles  que  reçoivent  les  malades  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  ordi- 
naires ; 

3°  Les  autres  nécessitent  en  outre  des  mesures  de  protection  légale 
par  suite  des  réactions  que  présentent  les  malades  (réactions  dangereuses 
pour  les  autres  ou  pour  l'ordre  public,  état  protestataire),  ou  aussi  par 
suite  de  l'incapacité  oîi  se  trouvent  ceux  qui  en  sont  atteints  de  gérer 
leurs  biens,  si  cette  gérance  ne  peut  être  accomplie  dans  des  conditions 
de  garantie  suffisante  par  d'autres  personnes  que  celles  administrative- 
ment  ou  judiciairement  désignées.  Ce  sont  ces  dernières  affections  qui 
correspondent  aux  états  dits  d'aliénation  mentale  ; 

4"  La  substitution  dans  le  nouveau  projet  de  loi  du  terme  «  malades 
atteints  d'affection  mentale  »  au  terme  «  malades  aliénés  »  est  légitime. 

Elle  constitue  un  progrès,  car,  tout  en  étant  plus  général  que  l'ancien, 
le  nouveau  terme  indique  avec  plus  de  précision  la  catégorie  de  malades 
que  vise  le  projet  et  qui,  ayant  tous  besoin  d'être  soignés,  doivent  en  cas 
d'indigence  être,  de  plus,  assistés  ; 

5"  Mais  par  cela  même  qu'il  vise  un  ensemble  de  malades  complexe 
et  varié  dont  les  réactions  sont  fort  diverses,  il  impose  au  législateur 
l'obligation  d'adapter  à  chaque  forme  de  réaction  morbide  des  mesures 
différentes  ; 

6°  Pour  édicter  ces  mesures,  le  législateur  nous  semble  avoir  moins 
à  tenir  compte  de  la  nature  médicale  de  l'affection  mentale  que  des 
formes  de  réaction  qui  constituent  le  fait  objectif  juridiquement  saisis- 
sable; 

7°  A  ce  point  de  vue,  il  serait  illogique  de  traiter  de  la  même  façon 
les  malades  conscients  et  se  plaçant  volontairement,  les  malades  con- 
sients  placés  par  leurs  familles,  mais  qui  ne  protestent  pas  contre  l'iso- 
lement nécessaire,  les  malades  protestataires  et  les  aliénés  criminels; 

S*»  Ceux  des  deux  premiers  groupes,  atteints  simplement  d'affections 
mentales,  doivent  être  librement  soignés,  pour  le  moins  sans  l'interven- 
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tion  d'aucune  mesure  judiciaire.  Pour  ceux  des  deux  autres  groupes,  qui 
comprennent  des  malades  dits  aliénés,  il  y  a  lieu  à  des  mesures  spéciales, 
judiciaires,  tant  pour  garantir  la  liberté  individuelle  contre  des  atteintes 
qui  seraient  injustifiées  (malade  protestataires)  que  pour  protéger  la 
société  (aliénés  criminels  et  dangereux); 

9°  Dans  la  détermination  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  malades 
atteints  d'affection  mentale  placés  dans  des  maisons  privées  en  France 
ou  à  l'étranger  ou  soignés  dans  des  installations  particulières,  on  devra 
tenir  compte,  de  même  que  pour  les  malades  placés  dans  des  asiles 
publics,  des  distinctions  pratiques  que  nous  avons  établies,  à  la  demande 
de  M.  le  Ministre,  entre  les  termes  affection  mentale  et  aliénation  men- 
tale. Pour  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  tenus  comme  atteints  d'aliénation 
mentale  (c'est-à-dire  qui  ne  sont  ni  criminels,  ni  dangereux,  ni  protesta- 
taires), le  législateur  aura  évidemment  à  se  préoccuper  d'éviter  les 
mesures  vexatoires  inutiles  ou  préjudiciables  aux  intérêts  français,  de 
même  quMl  devra  s'attacher  à  donner  toutes  garanties  aux  malades  pro- 
testataires et  à  protéger  la  société  contre  les  malades  dangereux,  les 
malades  dangereux  et  . les  protestataires  constituant  les  aliénés  propre- 
ment dits. 

2°  Réponse  de  M.  Paul  Strauss 

La  dénomination  nouvelle  de  «  malades  atteints  d'atîections  men- 
tales »  remonte  à  la  discussion  du  rapport  du  docteur  Bourneville 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  alors  présidé  par 
Théophile  Roussel,  en  1891.  Le  docteur  Henri  Napias,  à  cette  époque 
inspecteur  général  des  services  administratifs  et  plus  tard  directeur  de 
l'Assistance  publique  de  Paris,  proposa  de  remplacer  les  mots  «  asiles 
d'aliénés  »  par  ceux  de  «  établissements  pour  le  traitement  des  maladies 
mentales  et  nerveuses  ». 

Seule,  l'expression  de  «nerveuses»  souleva  des  objections;  l'appella- 
tion proposée  «  d'établissements  pour  le  traitement  des  maladies  men- 
tales »  fut  adoptée. 

Plus  tard,  à  la  Commission  du  Sénat,  M.  le  docteur  Paul  Gérente,. 
rapporteur,  se  rallia  à  cette  dénomination  ou  plus  exactement  à  celle 
d'affections  mentales.  Elle  lui  paraissait  —  et  la  Commission  fut  de  cet 
avis  —  plus  humaine.  On  évitait  ainsi  de  désigner  ces  malades  sous  le 
nom  d'aliénés,  qui,  pour  beaucoup,  est  une  tare.  De  plus,  la  Commis- 
sion continuait  la  tradition  de  Pinel,  en  faisant  des  aliénés,  de  plus  en 
plus,  des  malades. 

En  remplaçant  le  mot  aliénés  par  le  terme  malades  atteints  d'affec- 
tions mentales,  le  Sénat  n'a  entendu  viser  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
dangereux  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui  ou  qui  compromettent 
l'ordre  public.  Il  est  de  toute  évidence  que,  la  dénomination  nouvelle  n'a 
nullement  pour  but  d'étendre  à  des  catégories  supplémentaires  de 
malades  les  dispositions  protectrices  de  la  loi  projetée. 

Autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  à  une  première  audition,  le  sys- 
tème de  M.  Gilbert  Ballet  est  extrêmement  fragile.  Ily  aura,  d'après  lui, 
deux  catégories  de  malades  répartis  en  quatre  groupes  :  les  uns  soumis 
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à  l'autorité  administrative,  les  autres  relevant  de  l'autorité  judiciaire. 
Comment  se  fera  cette  classification  ?  Ces  différentes  catégories  ne 
chevaucheront-elles  pas  les  unes  sur  les  autres?  Un  malade  d'une  caté- 
gorie ne  relèvera  t-il  pas,  en  cours  de  maladie,  d'une  autre  catégorie? 
Quand  se  fera  le  passage  et  comment?  Qtiid  en  cas  de  rechute?  Com- 
ment feront  les  médecins  pour  se  diriger  au  milieu  de  ce  dédale  ?  Leur 
responsabilité  et  celle  de  l'administration  ne  se  trouveront-elles  pas 
engagées  parfois  de  la  manière  la  plus  grave  sans  que  leur  bonne  foi 
puisse  être  mise  en  cause? 

Je  n'entre  pas,  en  ce  moment,  dans  l'examen  de  la  distinction  entre 
les  maisons  ouvertes  et  les  maisons  fermées.  Je  ne  signale  qu'en  passant 
l'anomalie  consistant  à  ne  pas  considérer  comme  des  aliénés  des  malades 
mentaux  soumis  à  une  surveillance  continue  et  déclarés  incapables  de 
gérer  leur  fortune  et  d'administrer  leurs  biens. 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  proposition  de  la  loi  nouvelle  a, 
en  grande  partie,  pour  objet  de  renforcer  les  pouvoirs  de  surveillance  et 
de  contrôle,  d'augmenter  les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  de 
rendre  manifestement  impossibles  les  séquestrations  arbitraires.  Loin 
de  réaliser  ces  desiderata,  la  réforme  préconisée  par  notre  collègue 
Gilbert  Ballet  est  nettement  à  rebours;  elle  risque  d'être  vaine,  inefficace 
et  dangereuse. 

La  tâche  de  votre  rapporteur  est  terminée  :  vous  connaissez  les  deux 
opinions  opposées  qui  ont  été  exprimées  devant  la  Commission.  Votre 
Commission  a  adopté  le  texte  de  M.  Gilbert  Ballet  et  vous  propose  de 
l'adopter  à  votre  tour. 

Discussion  :  MM.  Paul  Strauss,  Magnan,  Gilbert  Ballet,  Régis, 
L.  Labbé  et  Gilbert  Ballet. 

Intervention  de  M.  Paul  Strauss 

Messieurs,  je  me  propose  de  faire  connaître  à  l'Académie,  aussi 
rapidement  qu'il  me  sera  possible,  l'économie  générale  de  la  loi,  les 
réformes  essentielles  qu'elle  souhaite  obtenir  dans  le  traitement  des 
malades  qui  nous  occupent,  puis  j'examinerai  devant  vous  les  conclu- 
sions de  M.  Gilbert  Ballet,  que  la  majorité  de  la  Commission  a  adoptées, 
et  je  m'efforcerai  d'y  répondre,  en  vous  montrant  les  imprécisions  et  les 
dangers  qu'elles  présentent. 

Tout  d'abord,  la  proposition  de  loi  déjà  adoptée  en  première  lecture 
par  le  Sénat  a  posé  le  principe  de  l'obligation  de  l'assistance  et  des  soins 
à  ces  malades.  11  faut  qu'ils  reçoivent  les  secours  que  leur  état  réclame, 
et  pour  cela,  il  était  indispensable  d'inscrire  cette  obligation  au  frontis- 
pice de  la  loi. 

En  l'inscrivant  dès  les  premières  lignes  de  l'article  premier,  le  Sénat,  a 
manifesté  sa  très  formelle  intention,  et  tous,  dans  cette  compagnie,  vous 
y  avez  applaudi. 

Mais  tout  d'abord,  quels  malades  la  loi  vise-t-elle? 

La  loi  vise  les  malades  atteints  d'affections  mentales  qui  compromet- 
tent l'ordre  public  ou  qui  sont  dangereux  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
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autres,  et  doivent  être  soignés  et  gardés  dans  des  établissements  spéciaux 
lorsqu'ils  ne  peuvent  être  soignés  et  gardés  chez  eux. 

Elle  vise  ces  malades  et  rien  qu'eux;  elle  ne  vise  nullement,  comme 
on  l'a  dit,  tous  les  malades  atteints  d'affections  mentales. 

C'est  une  grosse  erreur  d'avoir  perdu  de  vue  cette  disposition  écrite 
expressément  dans  le  texte  :  pour  l'avoir  méconnue,  des  esprits  distin- 
gués se  sont  laissés  entraîner  à  des  critiques  hâtives  et  injustifiées. 

Un  seul  point  a  été  étendu  :  dorénavant  toutes  les  maisons  dites  de 
santé  ou  autres,  qui  ne  se  soumettent  pas  au  contrôle  de  la  loi  y  tombe- 
ront ipso  facto,  par  le  seul  fait  qu'elles  recevront  un  aliéné. 

Cette  mesure  est  nécessaire,  car  si  les  maisons  surveillées  sont  étroi- 
tement contrôlées,  les  autres  ne  sont  soumises  à  aucune  surveillance 
suffisante.  Il  est  clair  que  si  des  abus  doivent  se  produire,  c'est  là,  et 
non  dans  les  autres  qu'ils  se  produiront.  Cette  absolue  nécessité  a  inspiré 
la  loi  italienne  surles  aliénés  du  14  février  1904,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Devront  être  gardées  et  soignées  dans  les  asiles  d'aliénés  les  per- 
sonnes atteintes  de  tous  les  cas  d'aliénation  mentale  quand  elles  sont 
dangereuses  à  elles  et  aux  autres,  ou  peuvent  être  cause  de  scandale 
public  si  ces  personnes  ne  peuvent  être  gardées  et  soignées  en  dehors  des 
asiles. 

«  Sont  compris  sous  cette  dénomination  d'asiles  aux  eff"ets  de  la  pré- 
sente loi,  tous  les  établissements  de  quelque  appellation  que  ce  soit  dans 
lesquels  toute  forme  d'aliénatiou  mentale  sera  soignée.  » 

Cette  disposition  s'imposait  ;  elle  n'aura  nullement  pour  effet,  comme 
on  l'a  dit,  de  soumettre  au  même  régime  de  surveillance  des  aliénés  et 
des  malades  atteints  de  simples  troubles  mentaux  ;  telle  n'a  jamais  été  la 
pensée  du  législateur  et,  sur  ce  point,  aucun  doute  ne  subsiste  ;  elle  aura 
pour  but,  et  cela  l'Académie  le  désire  comme  le  Parlement,  d'éviter  que 
des  malades,  rentrant  dans  la  catégorie  des  aliénés,  soient  accueillis  et 
retenus  dans  des  maisons  dites  de  santé  ou  tout  autrement,  et  où  leur 
place  n'était  pas. 

Des  qu'un  individu  est  placé  dans  un  établissement  oîi  sa  liberté  se 
trouve  suspendue,  il  faut  et  il  importe  que  toutes  les  mesures  protec- 
trices de  surveillance  et  de  contrôle  soient  prises,  pour  que  ceux  qui  ont 
assumé  cette  responsabilité  soient  soumis  aux  sanctions  que  la  loi  édicté. 

Il  n'y  a  rien  là  d'excessif;  il  suffira  aux  maisons  ouvertes  de  ne 
jamais  recevoir  de  tels  malades,  et  c'est  ce  que  veut  la  loi. 

Le  placement  dans  les  asiles  et  établissements  se  fera  selon  plusieurs 
modes.  Le  placement  peut  être  sollicité  par  l'intéressé;  c'est  le  place- 
ment volontaire. 

Il  peut  être  décidé  sur  l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou 
Judiciaire,  c'est  le  placement  ordonné-^  il  peut  être  demandé  par  un  tiers. 

Le  placement  volontaire  n'est  soumis  à  aucune  formalité  si  le  malade 
est  majeur. 

S'il  est  mineur,  il  faut  une  demande  du  père  de  la  mère  ou  du  tuteur. 

Il  est  légitime  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'il  s'agit  d'un  malade  con- 
scient qui  vient  demander  des  soins. 

Le  placement  est  ordonné  par  l'autorité  administrative  en  cas  de 
danger  immédiat. 
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Le  placement  demande  par  un  tiers  réclame  un  certificat  médical  de 
moins  de  quinze  Jours. 

Le  placement  est  provisoire,  il  ne  devient  définitif  que  sur  décision 
du  tribunal  en  chambre  du  Conseil,  basée  sur  les  certificats  médicaux, 
et  qui  peut  n'intervenir  que  dans  les  six  mois. 

L'intervention  de  la  magistrature  a  été  très  critiquée. 

On  remarquera  que  le  placement  est  d'abord  provisoire  :  il  exige  le 
certificat  médical,  comme  dans  la  loi  de  i838. 

Il  devient  définitif  par  décision  du  tribunal  qui  peut  n'intervenir  que 
dans  les  six  mois  et  qui,  le  texte  le  précise,  est  basé  sur  ,les  certificats 
médicaux. 

C'est  donc  le  médecin  qui  est  nécessairement  à  la  base  même  de  l'in- 
ternement provisoire  ou  définitif,  et  lorsque  le  tribunal  interviendra,  il 
ne  le  fera  que  sur  le  vu  de  certificats  médicaux  qu'il  se  bornera,  le  plus 
souvent,  à  enregistrer. 

Le  système  préconisé  laisse  donc  le  médecin  vraiment  «  maître  de 
l'heure  »,  comme  on  l'a  dit. 

Bien  mieux,  l'intervention  de  la  magistrature  ne  devant  obligatoire- 
ment se  produire  que  dans  les  six  mois,  le  plus  grand  nombre  des 
malades  curables,  d'après  les  statistiques  que  j'ai  sous  les  yeux,  seront 
retournés  à  la  vie  sociale. 

C'est  là  la  transaction  moyenne  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
liberté  individuelle,  tout  en  tenant  compte  du  légitime  souci  du  corps 
médical  de  n'entraver  en  rien  la  rapidité  de  soins  dont  l'efficacité,  d'après 
les  aliénistes  les  plus  éminents,  sera  d'autant  plus  grande  qu'ils  auront 
été  plus  précoces. 

L'indication  des  mesures  propres  à  améliorer  la  condition  des 
malades  est  également  de  nature  à  intéresser  l'Académie.  Indépendam- 
ment des  asiles,  les  départements  sont  invités  à  s'unir  pour  créer  des 
services  spécialisés,  de  grands  asiles  de  chroniques,  des  asiles  ou  sec- 
tions pour  les  épileptiques,  idiots,  alcooliques,  aliénés  vicieux  et  diffi- 
ciles, pour  organiser  des  colonies  familiales. 

Les  sorties  d'essai,  qui  ont  donné  de  si  bons  résultats,  et  qu'a  ima- 
ginées et  appliquées  l'initiative  courageuse  des  médecins  aliénistes,  sont 
sanctionnées.  Les  biens  des  malades  sont  protégés  par  l'intervention  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  l'administrateur  provisoire. 

Enfin,  et  l'importance  de  cette  mesure  ne  vous  échappera  pas,  le 
nombre  des  malades  confiésà  chaque  médecinsera  limité;  nous  ne  verrons 
plus  huit  cents,  neuf  cents,  mille  malades  confiés  à  un  même  médecin. 

L'Académie  sera  unanime  à  désirer  que  nos  asiles  d'aliénés  soient  des 
lieux  de  traitement  et  de  guérison,  et  non  de  décevantes  garderies. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  dans  la  famille,  aucune  formalité 
n'est  requise;  avis  en  sera  donné  si  l'affection  dure  plus  de  six  mois. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  disposition  qui  obligerait  les  établisse- 
ments situés  en  France  à  faire  connaître  à  l'autorité  les  noms  des  étran- 
gers qui  y  sont  soignés,  et  réciproquement.  Cette  innovation  n'est  pas 
mienne  :  elle  figure  longuement  exposée  dans  son  magistrat  rapport, 
par  M.  Théophile  Roussel.  Il  y  signalait  _que  dans  tous  les  asiles  visités 
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par  lui  à  l'étranger,  il  avait  trouvé  des  Français,  et  les  autorités  natio- 
nales ne  le  savaient  pas,  le  plus  souvent. 

Je  passe  sur  les  dispositions  relatives  aux  condamnés  reconnus  aliénés 
et  aux  aliénés  dits  criminels.  Elles  ont  eu  l'approbation  de  tous  les 
milieux  psychiatriques,  elles  ont  été  réclamées  avec  une  égale  énergie 
par  tous  les  criminalistes  et  les  sociétés  juridiques  compétentes. 

J'en  arrive  aux  dispositions  relatives  a  V amélioration  de  la  condition 
des  médecins. 

La  loi  supprime,  en  principe,  et  sauf  dérogation  dûment  justifiée  par 
le  vote  des  assemblées  départementales,  les  directeurs  non  médecins.  Il 
lui  a  paru  nécessaire  de  réunir  les  fonctions  administratives  et  médicales 
entre  les  mains  des  médecins,  et  cela  tant  pour  éviter  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  dans  le  départ  d'attributions,  que  pour  accroître  l'autorité 
du  médecin  et  lui  permettre  de  faire  converger  sous  une  impulsion 
unique  pour  le  grand  bien  des  malades,  les  attributions  administratives 
et  médicales. 

Les  médecins  de  maisons  privées  pouvaient  être  agréés  ou  non,  arbi- 
trairement, parle  Gouvernement. 

Dorénavant,  les  droits  des  médecins,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  sur 
l'exercice  delà  médecine,  seront  sauvegardés. 

Sans  doute,  ils  seront  toujours  soumis  à  l'agrément  du  gouverne- 
ment, mais  l'agrément  sera  de  droit  lorsque  le  médecin  sera  citoyen  fran- 
çais, pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  et,  bien  entendu,  pré- 
sentera les  garanties  de  moralité  nécessaires  que  l'Académie  veut  voir 
chez  les  hommes  qui  se  consacrent  à  ces  délicates  fonctions. 

Le  législateur  s'est  préoccupé  enfin  d'améliorer  les  conditions  de 
recrutement  du  personnel  général  et  d'assurer  aux  médecins  un  avance- 
ment régulier  et  une  retraite  décente.  Sans  doute,  le  Sénat  a  repoussé  en 
première  lecture  un  texte  qui  permet  aux  départements  possédant  plu- 
sieurs asiles  d'organiser  un  concours  spécial;  j'ai  l'espoir  et  la  confiance 
qu'il  reviendra  sur  ce  vote  en  deuxième  lecture.  L'Académie  sait  quels 
résultats  admirables  ont  été  obtenus  par  l'institution  d'un  concours  spé- 
cial de  médecins  d'asiles  dans  le  département  de  la  Seine.  Grâce  à  lui, 
un  magnifique  centre  d'émulation  d'enseignement  s'est  de  lui-même 
constitué;  le  Sénat  consacrera  cette  institution,  qui  assurera  à  la  psy- 
chiatrie française  son  puissant  développement. 

Enfin,  Messieurs,  le  Sénat  a  voulu  que  l'avancement  des  médecins 
d'asiles  soit  réglementé,  et  que  les  dépenses  deviennent  obligatoires;  il  a 
voulu  que  les  retraites  des  médecins  soient  obligatoires,  qu'elles  soient 
unifiées,  et  qu'après  avoir  consacré  leurs  forces  pendant  de  longues 
années,  dans  le  noble,  mais  souvent  obscur  effort  de  dévouement  aux 
malades,  les  médecins  trouvent  à  la  fin  de  leur  carrière  la  sécurité  de 
leurs  vieux  jours. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  l'exposé  général  que  je  me  proposais  de 
vous  faire  de  laloi  devant  le  Sénat.  Je  crois  vous  avoir  montré  ce  que  le 
législateur  a  voulu  réaliser,  quelles  pensées  l'ont  inspiré;  vous  applau- 
direz à  ses  efforts,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades  et  le  progrès  de 
la  psychiatrie  française. 

J'aborde  maintenant  la  deuxième  partie  des  explications  que  je  me 
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suis  permis  d'apporter  devant  vous  :  je  veux  dire  l'examen  des  conclu- 
sions de  votre  Commission. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  consulter  l'Académie  sur  le  point  de 
savoir  s'il  convenait  de  mettre  dans  la  loi  le  mot  «  aliénation  mentale 
ou  le  mot  ((  affections  mentales  ». 

Comme  je  l'ai  dit,  la  proposition  de  loi  prend  bien  soin  d'entendre 
par  ces  derniers  mots  les  affections  de  nature  à  rendre  le  malade  dange- 
reux pour  lui-même  ou  pour  les  autres,  ou  qui  risque  de  compromettre 
l'ordre  public. 

Cette  expression  est  apparue  pour  la  première  fois,  lors  de  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  Bourneville,  au  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  en  1891.  Or,  chose  intéressante,  elle  ne  souleva  aucune  diffi- 
culté, j'appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  ce  point.  Mais  comme  le 
texte  proposé  traitait  des  établissements  destinés  non  seulement  aux 
malades  atteints  d'affections  mentales,  mais  encore  aux  nerveux  une 
discussion  s'éleva,  et  ces  derniers  mots  furent  supprimés. 

Qu'avait  voulu  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  ?  Sim- 
plement, on  le  voit  en  relisant  cette  discussion,  ou  en  évoquant  des 
souvenirs  personnels,  faire  disparaître  les  mots  «  aliénés  »  et  «  aliéna- 
tion, »  qui  éveillent  une  pensée  pénible  :  l'expression  «  affections  men- 
tales »  parut,  à  cet  égard,  plus  humaine,  et  elle  fut  adoptée. 

M.  le  sénateur  Gérente,  le  regretté  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  se 
rallia  à  cette  manière  de  voir  que  sanctionna  la  Commission  et,  devenu 
rapporteur  à  mon  tour  à  la  mort  de  notre  collègue,  je  m'y  suis  tenu. 

Il  n'y  aurait  aucun  autre  inconvénient  à  revenir  àl'expression  ancienne, 
si  elle  vous  paraît  préférable.  La  question  se  limite  donc  à  savoir  s'il  faut 
adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions.  Or,  M.  le  professeur  Gilbert 
Ballet  a  présenté  à  notre  Commission  un  système  nouveau,  il  l'a  fait 
accueillir  grâce  à  son  talent  d'exposition.  Il  importe  donc  de  l'examiner 
devant  vous,  puisque  je  n'ai  pu  y  adhérer,  et  avec  moi  plusieurs  mem- 
bres de  la  Commission, 

M.  le  professeur  Gilbert  Ballet  ne  vous  propose  pas  de  décider  si 
l'une  ou  l'autre  expression  doit  être  préférée;  il  va  très  au  delà  et  définit 
ce  qu'il  faut  entendre  par  «  aliénés  ». 

Or,  si  vous  vous  reportez  à  la  note  insérée  par  lui  au  «  Bulletin  de 
l'Académie  »  [et  qu'appuie  un  tableau  synoptique,  vous  constatez  que 
tout  l'effort  de  son  argumentation  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  plus,  à  pro- 
prement parler,  d'aliénés,  ou  du  moins  fort  peu. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'apprécier  ce  qu'il  v  a  dans  ce  système  de 
vérité  clinique,  mais  je  prie  l'Académie  de  me  permettre  de  retenir  quel- 
ques points.  Pour  ménager  son  temps,  je  n'insisterai  pas  sur  les  détails 
(placement  volontaire),  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  discussion. 

Tout  d'abord,  le  savant  professeur  de  la  Faculté  déclare  que  le  légis- 
lateur n'a  à  se  'préoccuper  que  du  fait  objectif  saisissable,  parce  que 
c'est  ce  fait  objectif  qui  sert  à  déterminer  la  nature  des  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  malades. 

Placé  en  présence  d'un  malade,  le  médecin  verra  donc  sa  décision 
varier,  non  pas  selon  le  diagnostic  qu'il  posera,  mais  selon  le  fait  objec- 
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tif  saisissable.  Voilà  singulièrement  transformé  le  rôle  du  médecin,  voilà 
peut-être  singulièrement  engagée  sa  responsabilité  personnelle. 

De  plus,  que  fait-on  du  devoir  de  protection  que  la  société  doit  à 
■chacun  vis-à-vis  de  lui-même,  lorsque  sa  raison  s'égare,  ou  vis-à-vis  de 
la  collectivité  menacée?  On  attend  le  fait  saisissable. 

Et  voici  que,  parfaitement  logique  avec  son  système,  notre  distingué 
collègue  soustrait  au  régime  de  la  loi  nouvelle  les  malades  dont  les  réac- 
tions dangereuses  ne  mettent  en  péril  qu'eux-mêmes. 

Seuls  sont  des  aliénés  ceux  qui  seront  dangereux  pour  les  autres,  ou 
les  protestataires. 

Je  ne  puis  souscrire  à  ces  distinctions;  elles  me  paraissent  fragiles  et 
dangereuses. 

Elles  modifient,  comme  je  l'ai  dit,  en  ce  qui  concerne  les  malades 
■dangereux  pour  eux-mêmes,  les  principes  de  notre  droit  public,  elles  me 
paraissent  pleines  de  difficultés  d'application.  Comment  un  médecin 
spécialiste  pourra-t-il  distinguera  priori^  et  dans  tous  les  cas,  le  malade 
dangereux  pour  lui-même,  du  malade  qui  le  sera  égalementpour  autrui? 

J'entends  bien  qu'on  va  me  répondre  :  le  médecin  sera  juge,  et 
lorsque  le  malade  deviendra  dangereux  pour  autrui,  il  modifiera  le  pla- 
cement. 

J'en  conviens,  mais  pouvez-vous  nous  assurer  que  vous  découvrirez 
toujours  cette  modification  dans  l'état  du  malade,  avant  la  réalisation  du 
fait  objectif  saisissable  qui  ne  se  révélera  peut-être  à  vous  que  par  un 
■acte  regrettable  qu'il  faut  éviter? 

Puis,  si  ce  double  aspect  pourra  être  dégagé  par  des  spécialistes 
éminents  que  je  vois  dans  cette  salle,  par  MM.  Magnan,  Pierre  Marie, 
Dejerine,  Gilbert  Ballet,  Babinski,  Maurice  de  Fleury,  par  nos  méde- 
cins d'asiles  si  distingués,  croyez-vous  qu'il  en  sera  de  même  des  méde- 
cins praticiens  qui  exercent  leur  profession  dans  nos  campagnes  et  qui 
n'auront  que  par  hasard  à  traiter  de  ces  maladies? 

Je  ne  le  crois  pas,  et  ici  je  pense  à  un  psychiatre  illustre,  à  Falret,  qui 
montrait  les  difficultés  du  diagnostic. 

Je  passe,  si  vous  le  voulez  bien,  à  un  autre  argument. 

Remarquez-le,  Messieurs,  nous  légiférons  pour  les  aliénés,  que  vous 
décidiez  de  les  appeler  ainsi  ou  que  vous  préfériez  les  désigner  sous  le 
nom  de  malades  atteints  d'affections  mentales,  dangereux  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  les  autres;  vous  ne  légiférez  pas  pour  les  malades 
affectés  de  troubles  mentaux  n'offrant  pas  ces  caractères,  ni  non  plus 
pour  les  malades  nerveux. 

Des  malades  de  ces  deux  dernières  catégories,  je  tiens  à  insister  sur 
•ce  fait  qu'ils  ne  relèvent  nullement  de  la  loi  projetée,  mais  bien  de  la  loi 
de  1 893  sur  l'assistance  médicale  gratuite.  Les  uns  et  les  autres  trouve- 
ront dans  cette  loi  aide  et  protection  ;  leur  place  n'est  pas  à  l'asile.  En 
ce  qui  concerne  les  nerveux,  leur  place  est  dans  les  hôpitaux  installés 
sur  le  modèle  des  admirables  services  de  nerveux  de  Paris,  où  ils 
trouvent  tant  de  compétence  et  d'affectueux  dévouement. 

On  m'assure  —  je  n'en  sais  rien  —  que  ces  malades  sont  peu  nom- 
breux dans  nos  campagnes;  si  la  vérité  est  différente,  la  loi  de  1893 
•devra  être  complétée  ou  son  application  étendue.  Leur  place  n'est  pas  à 
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l'asile  ;  ils  ne  sont  nullement  visés  par  la  loi  projetée.  Nous  ne  légiférons 
que  pour  les  aliénés. 

Je  m'excuse,  Messieurs,  de  retenir  ainsi  l'attention  de  l'Académie,, 
mais  il  me  reste  à  tirer  devant  elle  la  conclusion  qui  se  dégagerait  du 
projet  de  M.  le  professeur  Gilbert  Ballet  —  à  l'autorité  duquel  je  veux 
encore  rendre  hommage  —  s'il  était  adopté  par  vous. 

M.  Gilbert  Ballet  m'a  dit,  dans  une  conversation,  que  le  nombre 
des  protestataires  qui,  seuls,  restent  pour  lui  des  aliénés,  s'élève  à 
5  p.  loo  du  nombre  total  des  malades  actuellement  en  traitement  dans 
nos  asiles. 

Ajoutez-y  les  malades  dangereux  pour  eux-mêmes  et  dont  il  ne  m'a 
pas  donné  le  pourcentage,  et  vous  aurez  la  population  totale  de  nos 
asiles  au  lendemain  de  votre  vote. 

Pouvez-vous  admettre  un  système  qui,  brillamment  exposé,  aurait 
une  si  singulière  conséquence  que  80  p.  100,  qo  p.  100,  davantage  peut- 
être,  des  malades  dits  actuellement  aliénés,  cesseraient  de  l'être  ? 

Pour  ma  part,  je  crois  que  poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Messieurs,  j'en  ai  fini,  mais  en  terminant,  je  veux  vous  rappeler  dans 
quel  esprit  a  été  comprise  la  réforme  de  la  loi  de  i838. 

Vous  savez  que  l'idée  première  de  cette  réforme  a  été  la  crainte  que,, 
sous  son  empire,  des  séquestrations  arbitraires  ne  soient  possibles. 
Chaque  fois  qu'un  tel  soupçon  s'est  élevé,  on  a  déclaré  que  la  loi  était 
insuffisante  ;  un  grand  nombre  de  projets  portent  la  marque  de  cette 
préoccupation  passionnante,  depuis  la  fameuse  proposition  de  Gambetta 
et  Magnin  jusqu'à  la  proposition  actuelle. 

Aujourd'hui,  l'Académie  est  consultée.  Les  conclusions  de  M.  Gilbert 
Ballet  vous  amènent  à  répondre  au  gouvernement  :  le  nombre  des  ma- 
lades que  la  loi  proposée,  loi  d'assistance  et  de  police  sociale,  protégera 
de  ses  mesures  nouvelles,  ne  dépassera  pas  5  à  6  p.  100  du  nombre  total 
des  malades  soumis  à  la  loi  de  i838. 

Dès  lors,  qu'adviendra-t-il  des  nombreux  malades  placés  dans  les 
maisons  ouvertes?  Ce  sont  des  malades  riches  ou  très  aisés,  pour  le 
placement  desquels  on  peut  se  demander  parfois  si  des  considérations 
fâcheuses  d'intérêt  n'ont  pas  été  en  jeu,  des  spoliations,  peut-être?  Ils 
ne  sont  plus  protégés,  car  ce  ne  sont  plus  des  aliénés;  cette  indulgence 
ne  s'étend  point  d'ailleurs  aux  malades  nécessiteux,  contraints  d'accepter 
l'hospitalisation  gratuite  des  asiles. 

Combien  je  souhaite  de  voir  l'Académie,  fidèle  à  ses  résolutions  de 
principe  de  1884,  s'associer  par  son  voie  à  une  réforme  de  droit  public 
et  d'assistance  sociale,  qui,  tout  en  sauvegardant  mieux  la  liberté  indi- 
viduelle, contribuera  puissamment  à  l'amélioration  du  sort  des  aliénés 
et  augmentera  leurs  chances  de  guérison,  notamment  par  un  meilleur 
aménagement  des  asiles  et  par  la  consécration  des  réformes  inspirées 
par  les  progrès  de  la  science  psychiatrique. 

Intervention  de  M.  Magnan 
Le  rapport  de  M.  Thoinot,  inséré  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  du 
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lo  mars  19 14,  nous  donne  in  extenso  les  deux  intéressantes  communi- 
cations de  M.  Ballet  et  de  M.  Strauss. 

Avant  que  d'en  aborder  l'examen,  je  veux  féliciter  M.  Paul  Strauss 
de  quelques  améliorations  très  heureuses  apportées  au  texte  soumis  au 
Sénat. 

Je  signalerai  au  premier  rang  l'innovation  qui  a  consisté  à  créer  le 
placement  «  volontaire  »  ou  mieux  «  personnel  ». 

Ce  placement  s'appliquera  à  des  malades  dignes  du  plus  grand  intérêt, 
notamment  aux  morphiniques,  aux  cocaïniques,  aux  âutres  intoxiqués, 
aux  dipsomanes,  aux  malades  dans  la  période  prodromique  de  certains 
états  de  dépression. 

Puis,  il  faut  louer  l'organisation  de  services  spéciaux,  des  grands 
asiles  chroniques,  des  colonies  familiales,  des  asiles  pour  alcooliques, 
pour  épileptiques,  progrès  déjà  réalisés  pour  la  plupart  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine  et  l'administration  préfectorale.  M.  Strauss  le  sait 
bien  puisque,  étant  conseiller,  il  s'était  montré  un  ardent  promoteur  de 
ces  améliorations  dans  l'assistance  des  aliénés.  De  même,  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  devancé  la  loi  en  installant,  et  d'emblée,  dans  des 
conditions  parfaites,  le  quartier  de  sijreté  pour  les  aliénés  dits  criminels 
et  les  aliénés  difficiles,  à  l'asile  de  Villejuif. 

L'Académie  a  d'ailleurs  témoigné  au  docteur  Colin,  qui  l'a  fondé  et 
qui  le  dirige,  toute  sa  sympathie  et  ses  encouragements,  en  lui  accordant 
l'un  de  ses  prix. 

Votre  sollicitude,  mon  cher  Monsieur  Strauss,  pour  nos  malheureux 
malades,  m'enhardit  à  vous  demander  d'accroître  le  délai  qui  précède 
l'intervention  judiciaire  en  matière  d'internements  définitifs  et  de  le 
porter  à  neuf  mois,  et  encore  mieux,  à  un  an,  si  c'est  possible. 

Dans  mon  service  de  l'admission,  j'ai  été  témoin  pendant  de  longues 
années  de  si  nombreuses  condamnations  infligées  à  des  aliénés  nettement 
malades  au  moment  de  l'action,  tels  des  paralytiques  généraux  qui,  par 
les  détails  d'exécution  du  délit,  révélaient  leur  état  pathologique,  que  je 
suis  un  peu  inquiet  de  voir  les  magistrats  appelés  à  statuer  à  l'occasion 
d'une  question  surtout  médicale,  d'un  diagnostic  d'un  placement. 

Notre  excellent  collègue,  M.  Labbé  qui,  à  sa  grande  pratique  clinique, 
joint  l'expérience  de  la  procédure  parlementaire,  voudra  certainement 
vous  aider  à  obtenir  la  prolongation  de  ce  délai  dans  riniérét  des  malades 
et  des  familles. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  bon  de  rappeler  que  nous  sommes  en 
présence  d'une  discussion  qui  doit  aboutir  au  vote  d'un  texte  de  loi 
•auquel  le  médecin  devra  se  conformer  dans  sa  pratique  journalière. 

Le  travail  de  M.  Ballet,  très  étudié,  envisage  la  question  sous  tous 
ses  aspects,  ne  laissant  aucun  détail  dans  l'ombre;  mais  la  question  ainsi 
développée  a  fait  naître  un  document  très  complexe  que  le  médecin  alié- 
niste  expérimenté  peut  consulter  avec  profit,  mais  qui,  placé  sous  les 
yeux  d'un  médecin  non  spécialisé,  le  met  en  présence  de  problèmes 
nouveaux,  délicats,  difficiles  à  résoudre. 

Je  dirai  tout  d'abord  un  mot  à  propos  des  malades  que  M.  Ballet 
désigne  sous  le  nom  de  protestataires,  c'est-à-dire  des  malades  qui  récri- 
minent à  propos  de  leur  séjour  à  l'asile. 
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Ils  forment  deux  groupes  distincts  :  les  uns,  plus  nombreux,  inoften- 
sifs, procéduriers,  réagissent  par  tous  les  moyens  légaux;  ils  commencent 
par  adresser  leurs  plaintes  au  commissaire  de  police,  au  juge  de  paix  et 
épuisent  successivement  toute  la  filière  des  autorités  administratives  et 
judiciaires  pour  en  arriver  au  président  de  la  République.  Très  corrects, 
ils  s'efforcent  d'être  mesurés  dans  leur  langage,  leurs  écrits,  leur  tenue 
et  s'efforcent  de  ne  pas  mettre  les  torts  de  leur  côté. 

Les  autres,  beaucoup  plus  rares,  sont  impatients,  irritables,  ont  bien- 
tôt l'injure  et  la  menace  à  la  bouche  et  ne  tardent  pas  à  devenir  violents  ; 
ils  s'en  prennent  d'abord  au  médecin,  au  magistrat  qu'ils  accusent  d'avoir 
provoqué  leur  internement,  et  habituellement,  après  avoir  injurié  et 
frappé  les  premiers,  ils  tirent  des  coups  de  revolver  sur  la  voiture  du 
ministre  ou  déchargent  leur  arme  à  la  Chambre  des  députés.  Ces  indi- 
vidus sont,  en  réalité,  très  rares,  mais  comme  ils  font  beaucoup  de  bruit, 
du  scandale,  qu'ils  attirent  l'attention  du  public  sur  eux,  ils  laissent  un 
souvenir  plus  durable,  et  menaçants,  violents,  dangereux,  ils  ne  se 
laissent  pas  oublier.  Ils  peuvent  à  bon  droit  figurer  sur  la  liste  des  ma- 
lades difficiles. 

Dans  le  deuxième  groupe  de  malades  de  M.  Gilbert  Ballet,  malades 
atteints  d'affections  mentales  dont  la  plupart  sont  censés  s'acheminer 
vers  l'hôpital  ou  vers  l'hospice,  on  trouve,  voisinant  côte  à  côte,  des 
malades  affaiblis  intellectuellement,  inoffensifs,  et  des  malades  lucides, 
d'une  logique  serrée,  qui  cachent,  sous  des  apparences  raisonnables,  les 
formes  morbides  les  plus  insidieuses,  tels  certains  mélancoliques,  cer- 
tains états  obsédants  et  impulsifs,  redoutables  et  dangereux. 

Ce  mode  complexe  de  groupement  ne  va-t-il  pas  donner  au  médecin, 
qui  n'a  pas  approfondi  ces  sujets,  des  notions  et  des  idées  qui  l'induiront 
en  erreur. 

Quelques  exemples  cliniques  feront  ressortir  ces  difficultés. 

Il  s'agit  tout  d'abord  d'un  malade  âgé  de  quarante-huit  ans,  qui  occu- 
pait à  Paris  une  grande  situation  scientifique  et  comptait  de  nombreux 
amis  dans  le  corps  médical. 

Il  était  atteint,  pour  la  première  fois  en  1892,  d'un  accès  mélanco- 
lique, avec  sentiment  d'impuissance  et  idées  de  ruine.  Il  était  lucide, 
assez  calme  habituellement,  doux  et  bienveillant  pour  l'entourage,  mais 
à  deux  reprises,  en  quelques  jours,  il  était  survenu,  sans  motif  apparent, 
de  l'excitation,  de  l'inquiétude,  des  craintes  et  rapidement  une  bouffée 
d'angoisse  accompagnée  de  barre  à  l'estomac,  de  constriction  à  la  poi- 
trine, de  soupirs  entrecoupés,  de  paroles  prononcées  à  voix  basse  dans 
lesquelles  on  distinguait  :  «  A  quoi  bon  vivre,  mieux  vaudrait  mourir... 
quel  tourment!  il  faut  en  finir...  »  Ces  deux  paroxysmes  pénibles,  avec 
idées  obsédantes  de  suicide,  ont  été  chaque  fois  de  courte  durée.  Au 
bout  de  quinze  jours,  ne  constatant  pas  d'amélioration  sensible,  plu- 
sieurs médecins  amis  du  malade,  ils  étaient  onze,  se  sont  réunis  en  con- 
sultation :  l'un  d'eux,  médecin  aliéniste,  se  basant  sur  les  caractères 
obsédants  et  impulsifs  des  deux  paroxysmes  angoissants,  avait  déclaré 
urgente  l'entrée  du  malade  dans  une  maison  de  santé.  Cet  avis  fut  immé- 
diatement combattu  par  plusieurs  consultants  qui,  insistant  sur  la  luci- 
dité du  malade  et  les  longues  périodes  de  calme,  considéraient  suffisant 
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le  traitement  dans  la  famille  ou  dans  une  villa  à  la  campagne;  le  malade 
serait  ainsi  regardé,  disaient-ils,  comme  un  simple  nerveux,  ce  qui  serait 
préférable  pour  lui.  Cette  manière  de  voir  eût  peut-être  prévalu  sans 
l'intervention  du  professeur  Charcot,  qui,  présent  à  cette  réunion,  fit 
ressortir,  avec  sa  connaissance  parfaite  des  obsédés  et  des  impulsifs, 
l'insécurité  et  le  péril  du  milieu  familial  et  de  la  maison  ouverte  pour  ces 
dangereux  malades.  Les  dissidents  s'inclinèrent  alors  devant  l'autorité 
et  la  grande  expérience  du  maître.  Le  jour  même,  le  malade  fut  placé 
dans  une  maison  de  santé;  trois  mois  après,  il  était  guéri  et  reprenait,  à 
la  satisfaction  de  tous,  ses  occupations  à  Paris. 

Six  années  se  succédèrent  sans  le  moindre  accident  pendant  lesquels 
il  put,  rétabli,  reprendre  le  cours  de  sa  brillante  carrière. 

En  1898,  à  la  suite  de  surmenage,  de  fatigues,  se  produisit  une  nou- 
velle atteinte  de  mélancolie;  des  amis  très  dévoués,  mais  inexpérimentés, 
firent  le  vide  autour  de  lui,  écartant  systématiquement  tout  médecin 
suspect  de  pouvoir  conseiller  la  maison  de  santé.  L'accès  mélancolique 
se  déroula  comme  la  premièi  e  fois.  Des  périodes  de  calme  assez  longues 
étaiententrecoupées  de  phases  d'agitation  anxieuse  accompagnées  d'idées 
obsédantes  de  suicide. 

Pendant  qu'on  s'occupait  d'une  installation  à  la  campagne,  le  malade 
était  soigné  et  surveillé  chez  lui;  il  paraissait  plus  tranquille  et  semblait 
prendre  plaisir  à  classer  quelques  notes  dans  son  cabinet;  à  un  moment, 
il  pria  la  personne  placée  près  de  lui  de  vouloir  bien  lui  apporter  des 
lettres  restées  sur  la  table  de  sa  chambre;  laissé  seul,  il  avala  du  cyanure 
de  potassium.  La  mort  fut  rapide. 

Ainsi,  le  premier  internement  réclamé  par  un  aliéniste,  combattu  par 
onze  médecins  distingués  qui,  par  affection,  voulaient  le  lui  éviter,  ne 
fut  décidé  que  sur  l'intervention  du  professeur  Charcot. 

Le  malade  guérit  :  six  ans  après,  il  a  une  rechute;  et  malgré  le  succès 
du  premier  traitement,  on  le  soigne  chez  lui,  on  le  confie  à  une  surveil- 
lance dévouée;  à  la  première  tentative  nouvelle,  il  se  tue. 

L'erreur  fut  donc  flagrante;  elle  fut  faite  de  très  bonne  foi,  par  des 
médecins  de  haute  valeur,  mais  non  spécialisés.  C'est  qu'en  effet  ces 
malades  sont  difficiles,  même  pour  l'aliéniste.  Ils  se  présentent  parfois 
comme  celui-ci  sous  l'aspect  de  simples  mélancoliques  :  rien  ne  permet 
un  diagnostic  plus  sévère. 

Tout  à  coup,  le  médecin  observe  quelques  modifications  dans  leur 
aspect,  quelques  jeux  de  physionomie,  la  mobilité  des  lèvres,  il  surprend 
quelques  mots,  puis  tout  rentre  dans  le  calme,  et,  l'orage  passé,  il  ne 
présente  plus  que  l'état  de  légère  dépression  que  l'on  avait  noté  quelques 
instants  auparavant. 

Ces  courts  moment  ont  fixé  l'attention  de  l'aliéniste,  il  connaît  ces 
états,  il  sait  qu'il  vient  d'assister  à  un  raptus  redoutable,  il  se  remémore 
les  exemples  de  malades  analogues  qu'il  a  déjà  vus  et  dont  il  a  retenu 
l'indomptable  énergie  et  les  réactions  funestes  pour  eux  et  pour  les  leurs, 
il  sait  conseiller  la  mesure  nécessaire. 
Voici  un  deuxième  exemple  : 

Une  femme  âgée  de  vingt-six  ans,  accompagnée  d'une  parente,  se 
présente  à  la  consultation  de  l'Asile-clinique  (Sainte-Anne),  racontant 
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qu'elle  a  une  fille  âgée  de  deux  ans  qu'elle  aime  tendrement,  qu'elle  a 
toujours  soignée  avec  le  plus  grand  dévouement,  et  que  depuis  plusieurs 
mois,  sans  motif,  sans  que  rien  puisse  lui  expliquer  l'étrangeté  de  ses 
idées,  elle  se  sent  poussée  à  tuer  sa  fille;  elle  a  pu  toujours  se  retenir, 
quelquefois  à  grand'peine,  mais  enfin  elle  ne  lui  a  jamais  fait  de  mal  ;  elle 
ditquecette  idée  vienttoutà  coup,  plus  particulièrement  quand  ellehabille 
ou  déshabille  son  enfant;  quelquefois,  celte  idée  est  si  pressante  qu'elle 
en  tremble,  qu'elle  en  est  épouvantée,  qu'elle  s'éloigne  de  sa  fille, 
mais  qu'elle  éprouve  alors  un  grand  malaise,  qu'elle  se  sent  serrée  dans  la 
poitrine,  oppressée,  parfois  même  elle  est  sur  le  point  de  se  trouver  mal  : 
c'est  bien  là  l'angoisse  impulsive  !  Je  fis  venir  le  mari  et  les  parents  pour 
leur  expliquer  la  gravité  et  le  danger  de  cet  état  nerveux  qui  exigeait  le 
plus  promptement  possible  la  séparation  de  la  mère  et  de  l'enfant,  soit  en 
envoyant  celle-ci  chez  des  parents,  soit,  ce  qui  serait  préférable,  en  fai- 
sant entrer  la  malade  à  Sainte-Anne,  où  on  soignerait  son  affection  ner- 
veuse; on  répondit  que  la  mère  n'était  pas  folle  et  qu'on  verrait  s'il  serait 
possible  de  placer  l'enfant  à  la  campagne.  La  malade  ne  revint  pas  à  la 
consultation,  mais  un  mois  après  elle  entra  par  placement  d'office  à  l'asile 
sur  l'intervention  du  commissaire  de  police  ;  elle  avait  jeté  sa  fille  par 
la  fenêtre. 

Interrogée  plus  tard  sur  ce  douloureux  événement  dont  le  souvenir 
lui  arrachait  des  larmes,  comme  on  lui  demandait  si  elle  ne  s'était  jamais 
sentie  poussée  à  faire  du  mal  à  son  mari,  elle  fit  cette  réponse  déconcer- 
tante :  «  Près  de  mon  mari,  j'étais  tranquille,  je  sentais  bien  que  je  ne 
l'aimais  pas  assez  pour  le  tuer!  » 

Malgré  l'avis  pressant  du  médecin,  et  se  basant  sur  la  lucidité  trom- 
peuse de  la  malade,  la  famille  négligea  les  mesuresindispensables.  Bientôt 
la  malade  obéit  à  ses  impulsions  et  l'homicide  fut  commis. 

Un  médecin  qui  n'aurait  pas  eu  de  ces  cas  une  expérience  en  quelque 
sorte  quotidienne,  aurait-il  pu  en  entendant  cette  mère  exposer  son  état 
avec  une  clarté  parfaite,  une  précision  attentive,  se  persuader  qu'il  se 
trouvait  en  présence  d'une  véritable  aliénée. 

N'aurait-il  pas  été  empêché  de  prendre  la  décision  grave  qui  com- 
porte l'internement,  en  constatant  précisément  l'affection  dont  la  mère 
entourait  son  enfant,  et  en  y  voyant  la  preuve  qu'elle  était  défendue 
contre  elle-même  de  la  manière  la  plus  douce  et  la  plus  puissante? 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  encore  ce  paralytique  général  calme, 
tranquille,  nullement  dangereux  jusque-là,  avec  quelques  idées  de  satis- 
faction, qui  mutila  les  yeux  d'un  paralytique  voisin,  dans  le  but  de  les 
arracher  et  de  les  placer  dans  ses  orbites. 

Un  autre  de  ces  malades  habituellement  tranquille,  troublé  dans  son 
sommeil  par  un  voisin  qui  criait  se  lève  pour  le  faire  taire,  et  lui  applique 
les  mains  autour  du  cou,  avec  une  violence  telle  qu'il  l'étrangle. 

La  conclusion  qu'il  convient  de  tirer  de  tous  ces  faits  me  paraît  être 
qu'il  ne  faut  pas  grouper  sous  une  même  rubrique  des  malades  qui  n'ont 
qu'une  apparente  ressemblance.  Il  ne  faut  pas  placer  avec  des  malades 
inoffensifs,  d'autres  habituellement  tranquilles,  mais  susceptibles  de 
réactions  imprévues.  Le  médecin  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'un 
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aliéné  peut  toujours  devenir  dangereux.  Toute  classification  qui  négli- 
gerait ces  faits  serait  inexacte  et  devrait  être  écartée. 

Ces  cas  ne  sont  pas  isolés;  ils  se  présentent  très  fréquemment  dans  la 
.pratique,  Je  pourrais  en  citer  de  multiples,  et  certainement  M.  Gilbert 
Ballet  en  a  vu  de  nombreux. 

Ce  qu'il  importe  donc,  c'est  de  donner  aux  médecins  praticiens  non 
spécialisés,  et  ici  je  pense  à  nos  médecins  de  province  et  surtout  de  cam- 
pagne, un  guide  d'une  compréhension  aisée. 

Le  médecin  appelé  à  rédiger  un  certificat  d'internement  doit  se  préoc- 
cuper de  trois  clioses  : 

Le  malade  est-il  dangereux  pour  lui-même? 

Est-il  dangereux  pour  les  autres? 

Peut-il  compromettre  l'ordre  public  ? 

Ce  sont  là  des  questions  très  simples  auxquelles  tous  pourront  le  plus 
souvent  répondre,  permettant  d'obtenir  des  renseignements  précis  qui 
serviront  à  compléter  l'enquête  médicale. 

Telle  est.  Messieurs,  la  vérité  clinique;  elle  domine  seule  le  débat. 
Elle  permet  de  distinguer  nettement  les  malades  qui  relèvent  de  l'asile 
ou  de  la  maison  de  santé;  elle  permet  de  ne  pas  les  confondre  avec  ceux 
qui  ressortissent  à  la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  ou  à 
celle  de  1906  sur  les  vieillards  infirmes  ou  incurables,  pas  plus  qu'avec 
ceux  qui,  à  l'occasion  d'une  maladie  quelconque,  fièvre  typhoïde,  érysi- 
pèle,  pneumonie,  etc..  font  quelques  délires  fébriles  qui  disparaîtront 
avec  elles. 

C'est  en  m'inspirant  de  ses  enseignements,  de  ses  réalités,  de  ses 
besoins,  que  je  vous  prie  de  repousser  le  texte  de  la  Commission. 

Bornez-vous  à  reprendre  l'expression  «  aliénation  mentale  »  et  écartez 
l'expression  de  «  malades  atteints  d'affections  mentales  »,  qui  fut  imaginée 
dans  une  pensée  généreuse,  mais  quia  prêté  à  trop  de  difficultés. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
vœu  suivant  : 

«  L'Académie  estime  que  l'expression  u  aliénation  mentale  »  devrait 
seule  figurer  dans  la  loi  nouvelle.  » 

Intervention  de  M.  Gilbert  Ballet 

Je  crois  devoir  tout  d'abord  remercier  mes  collègues  de  la  majorité 
de  la  Commission  qui,  en  s'abstenant  de  demander  la  parole  m'ont 
confié  la  tâche,  qu'ils  eussent  mieux  remplie  que  moi,  de  présenter  à 
l'Académie  quelques  observations  nécessaires,  relatives  au  vote  qu'ils  ont 
émis.  J'essayerai  de  le  faire  sans  trop  empiéter  sur  le  rôle  du  rapporteur. 

Je  ne  soulignerai  pas  la  satisfaction  que  j'éprouve  à  constater  que, 
malgré  des  difficultés  nombreuses  et  des  oppositions  imprévues,  l'Aca- 
démie est  enfin  consultée,  quoique  dans  une  forme  restreinte,  sur  un 
projetde  loi  qui  touche  à  des  questions  médicales  nombreuses,  complexes 
€t  de  première  importance.  Je  m'en  voudrais  de  mêler  au  débat  de  mes- 
quines questions  d'amour-propre  qui  y  seraient  tout  à  fait  déplacées. 

Aussi  bien  m'efforcerai-je  de  ne  prononcer  aucun  mot  de  nature  à 
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passionner  une  discussion  qui  ailleurs,  par  la  force  des  circonstances,  a 
pris  quelquefois  un  tour  plus  vif  que  je  n'eusse  voulu. 

J'ai  vu  avec  plaisir  que  notre  collègue,  M.  Paul  Strauss,  ne  s'était  plus 
considéré,  de  même  qu'il  y  a  quelques  mois,  comme  retenu  au  rivage 
par  sa  grandeur,  je  veux  dii  e  par  ses  fonctions  de  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  :  ce  qui  nous  a  valu  un  intéressantdiscours  que  j'ai  écouté,  comme 
j'écoute  tous  ceux  de  M.  Strauss,  avec  curiosité  et  profit. 

Mais  ce  discours,  je  dois  l'avouer,  m'a  à  la  fois  surpris  et  un  peu  déçu. 
Il  m'a  surpris.  L'Académie,  vous  le  savez,  avait  été  par  une  première 
circulaire  ministérielle,  en  date  du  7  juin,  consultée  sur  l'ensemble  de  la 
loi  :  or,  une  deuxième  circulaire,  envoyée  cinq  jours  après,  restreignait 
la  consulation,  en  la  limitant  à  une  sorte  de  question  de  terminologie. 
Je  ne  veux  pas  faire  ici  d'hypothèse  désobligeante  et  supposer  que 
M.  Strauss,  membre  de  l'Académie,  ait  été  directement  ou  indirectement 
pour  quelque  chose  dans  l'envoi  à  ses  collègues  de  la  circulaire  rectric- 
live.  Mais  il  ne  me  contredira  pas,  si  j'avance  que  celle-ci  ne  lui  a  pas 
été  désagréable.  Or,  oubliant  l'avis  limité  que  le  Gouvernement  nous 
demande,  il  nous  a  promenés  à  travers  toute  la  loi.  Je  ne  songe  pas  à 
m'en  plaindre,  mais  je  tiens  à  le  constater,  M.  Strauss  nous  a  parlé  du 
recrutement  du  personnel, de  la  nomination  et  del'avancementdes  méde- 
cins, du  nombre  des  malades  par  service,  bref,  d'une  foule  d'articles 
pleins  d'intérêt  sans  doute  mais  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  ce  qui  nous 
est  demandé.  Il  nous  a  ainsi  donné  le  mauvais  exemple  :  je  n'en  abu- 
serai pas. 

Mais  tandis  qu'il  nous  entretenait  de  questions  sur  lesquelles  tout  le 
monde  s'accorde  ou  à  peu  près,  il  a  glissé  fort  légèrement,  et  c'est  en 
cela  que  son  discours  m'a  déçu,  sur  les  articles  à  propos  desquels  la 
Commission  n'est  pas  d'accord  avec  lui. 

Je  pensais  qu'il  allait  surtout  défendre  ces  articles,  discuter  nos  objec- 
tions, et,  puisque  la  raison  qu'il  a  longtemps  fait  valoir  pour  s'opposer 
à  ce  que  l'Académie  fût  consultéeen  1914  était  que  l'Académie  l'avait  été 
déjà,  il  y  a  trente  ans,  en  1 884,  je  supposais  qu'il  allait  fouiller  les  comptes 
rendus  de  la  discussion  ancienne,  et  nous  apporter  les  arguments  qu'il  y 
eût  trouvés  en  faveur  de  sa  manière  de  voir.  A  la  vérité,  peut-être  les  y 
a-t-il  cherchés,  et  s'il  ne  les  a  pas  apportés,  est-ce  qu'il  ne  les  y  a  pas 
rencontrés? 

Je  me  trouve  dès  lors  dans  une  situation  délicate,  en  face  d'un  adver- 
saire, pardon,  d'un  contradicteur  (car  il  n'y  a  pas  ici  d'adversaires)  qui 
s'est  lui-même  désarmé.  Il  me  permettra  de  lui  remettre  son  armure,  je 
veux  dire,  à  propos  des  articles  sur  lesquels  nous  sommes  en  désaccord 
et  dont  j'ai  l'intention  de  parler,  de  rappeler  et  de  peser  les  raisons  qu'on 
a  cru  devoir  invoquer  pour  les  admettre. 

Avant  d'aborder  cette  partie  essentielle  de  la  discussion,  et  bien  que 
je  veuille  éviter  de  disperser  l'attention  de  l'Académie,  je  suis  obligé  de 
faire  remarquer  que,  dans  son  argumentation,  M.  Strauss  m'a  prêté  plus 
d'une  fois  des  idées  qui  ne  sont  pas  les  miennes  et  même  des  idées  con- 
tradictoires. C'est  ainsi  qu'après  m'avoir  reproché  de  vouloir  encombrer 
les  asiles  en  y  mettant  des  malades  qui,  d'après  lui,  n'y  devraient  pas  être 
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(nerveux,  mentaux  simples),  il  me  fait  un  grief  de  les  vouloir  vider  en 
n'y  maintenant  que  lo  p.  loo  des  malades  actuels.  M.  Strauss  ne  m'a  pas 
compris,  sans  doute  parce  que  je  me  suis  mal  exprimé.  Il  m'arrive  bien 
quelquefois  de  me  contredire,  mais  pas  d'habitude  dans  le  même  moment. 

Notre  collègue  a  fait  la  critique  de  l'expression/azV  objectif  saisissable. 
Qu'il  me  permette  d'observer  que  cette  critique  ne  me  vise  pas  directe- 
ment :  l'expression  appartient  à  la  réponse  de  la  Société  de  médecine 
légale,  à  laquelle  je  l'ai  empruntée;  je  ne  renie  pas  mes  enfants,  mais  je 
demande  qu'on  ne  me  les  attribue  que  quand  je  les  ai  reconnus  publique- 
ment. Cen'est  pas  que  je  ne  trouvele  terme  excellent,  etpour  cause  :  que 
veut-il  dire?  Que  le  législateur  chargé  de  faire  la  loi,  et  le  juriste  chargé 
de  l'appliquer,  ne  doivent  pas  s'embarrasser  des  questions,  contestables 
souvent,  de  diagnostic,  ni  même  trop  tenir  compte  de  termes  à  significa- 
tion imprécise,  comme  ceux  de  maladie  ou  d''aliénation  mentale,  mais 
avoir  exclusivement  en  vue  les  réactions  des  individus  affectés  de  troubles 
mentaux  :  il  y  a  des  mentaux  conscients  de  leur  état  par  exemple,  d'autres 
inconscients;  il  yen  a  qui  acceptent  qu'on  les  soigne,  d'autres  qui  pro- 
testent contre  l'internement;  il  y  en  a  qui  sont  socialement  dangereux. 
C'est  cela  qui  importe  dans  la  confection  de  la  loi  commedansson  appli- 
cation. Le  fait  objectif  saisissable  n'a  rien  de  commun,  comme  a  semblé 
le  croire  M.  Strauss,  avec  ce  que  les  commissaires  de  police  appellent 
le  commencement  d'exécution. 

J'ai  cité  ces  exemples,  afin  de  montrer  simplement  que  M.  Strauss, 
comme  je  l'ai  dit,  souvent  ne  m'a  pas  compris.  Il  y  a  bien  d'autres  points 
sur  lesquels  il  serait  nécessaire  que  nous  discutassions  ensemble  pour 
apporter  des  précisions  :  je  suis  pour  le  faire,  où  et  quand  il  voudra,  à 
la  disposition  de  notre  collègue.  Mais  je  m'en  voudrais  de  ramener  ici  la 
discussion  à  une  sorte  de  débat  personnel  entre  M.  Strauss  et  moi,  et  je 
tiens  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  questions  sur  lesquelles  je  me  propose 
d'appeler  plus  spécialement  l'attention  de  l'Académie,  parce  que  ce  sont 
celles  qui  peuvent  l'intéresser  surtout. 

Cependant,  avant  d'envisager  ces  questions,  je  ne  puis  pas  me  dispenser 
de  répondre  quelques  mots  à  M.  Strauss  au  sujet  de  ce  qu'il  a  très  impro- 
prement appelé  mon  système.  Ce  système,  si  système  il  y  a,  n'est  pas  le 
mien;  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  c'est  celui  de  la  Commission, 
puisqu'elle  l'a  fait  sien. 

Ce  prétendu  système,  représenté  par  le  tableau  que  vous  avez  sous 
les  yeux  (et  qui  figure  à  la  fin  du  rapport  de  la  Commission),  vise  :  r  à 
énumérer,  en  les  classant,  les  différents  groupes  de  malades  soumis  à  la 
loi;  2"  à  indiquer  les  mesures  applicables  à  chacun  de  ces  groupes. 

En  ce  qui  concerne  l'énumération  desgroupesde  malades,  vous  voyez 
figurer  à  droite  ceux  qui,  conscientsde  leur  état,  viennent,  comme  l'admet 
M.  Strauss,  par  une  heureuse  innovation,  demander  eux-mêmes  leur 
entrée  à  l'asile,  et  à  gauche  les  aliénés  criminels,  avec,  dans  l'intervalle, 
les  malades  dangereuxpour  eux-mêmes  et  les  malades  protestataires.  Cette 
énumération  fait  état  simplement  des  groupements  qu'il  n'est  pas  possible 
de  ne  pas  admettre,  en  prenant  pour  base  les  groupes  extrêmes  admis 
par  notre  collègue;  si  bien  que  ce  système  de  classification,  qu'il  appelle 
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fragile,  est  après  tout  un  peu  celui  de  M.  Strauss,  mais  il  ne  l'a  point 
reconnu. 

Je  sais  bien  que  M.  Strauss  n'est  pas  très  certain  de  ce  qu'il  désire.  Ses 
opinions  (j'entends  ses  opinions  en  matière  de  législation  des  aliénés) 
manquent  un  peu  de  consistance,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  très 
amicalement.  II  a  tenu  et  avec  raison,  pour  la  substitution  aussi  complète 
que  possible  du  terme  affection  mentale  au  terme  aliénation  mentale  : 
maintenant,  avec  moins  de  raison,  je  trouve,  il  semble  préférer  le  second. 
De  même,  après  avoir  introduit  dans  la  loi  un  article  excellent  qui  vise 
les  autoplacements,  il  ergote  sur  les  mentaux  simples,  qu'il  veut  laisser 
hors  de  la  loi,  semblant  ne  pas  remarquer  que  plus  des  deux  tiers,  pour 
ne  pas  dire  la  totalité,  des  malades  qui  seront  susceptibles  de  demander 
eux-mêmes  leur  placement,  appartiendront  au  groupe  de  ces  mentaux 
dits  simples  dont  nous  allons  reparler. 

Donc,  d'après  M.  Strauss  (au  moins,  c'est  sa  manière  de  voir  actuelle), 
la  loi  doit  viser  seulement  les  mentaux  dangereux  pour  eux-mêmes  ou 
pour  les  autres. 

Soit  !  Admettons  pour  un  instant  que  cette  nouvelle  manière  de  voir 
prévale,  il  faudra  changer  alors  les  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

L'article  dit  en  effet  :  L'assistance  et  les  soins  nécessaires  aux 
malades  atteints  d'affections  mentales  sont  obligatoires.  »  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  la  collectivité  s'impose  l'obligation  de  secourir  et  de  soi- 
gner tout  malade  indigent  atteint  d'affection  mentale}  Cet  article  devient 
pour  le  moins  une  inutilité, si  la  nouvelle  thèse  de  M.  Strauss  est  admise. 
Alors  l'objectif  de  la  loi  serait  tout  entier  visé  par  l'article  2  :  «  Les  per- 
sonnes atteintes  d'affections  mentales  qui  compromettent  l'ordre  public 
ou  qui  sont  dangereuses  pour  elles-mêmes  ou  pour  les  autres  doivent  être 
soignées  et  gardées  dans  des  établissements  spéciaux,  lorsqu'elles  ne  peu- 
vent être  soignées  et  gardées  à  domicile,  n  Qu'on  ne  nous  parle  plus  alors 
de  loi  d'assistance;  la  philanthropie  n'est  plus  que  dans  les  mots;  on  ne 
prend  plus  le  malade  parce  qu'il  a  besoin  de  soins,  mais  parce  qu'il  est 
dangereux.  La  loi  devient  une  simple  loi  de  police,  moins  humaine  que 
celle  de  i838,  dont  on  veut  nous  faire  regretter  l'article  25  de  la  sec- 
tion III  du  titre  II,  qui  dit  :  «  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro- 
mettrait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  y  seront  égale- 
ment admis  dans  les  formes,  etc..  » 

La  distinction  entre  les  mentaux  simples  et  les  mentaux  dangereux 
pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres,  si  elle  est  possible  quand  les  malades 
sont  placés  sous  l'observation  et  sous  la  tutelle  médicales,  si  elle  peut 
même  alors  servir  et  si  en  fait  journellement  elle  sert  à  la  détermination 
des  mesures  de  traitement  et  de  surveillance  applicables  à  chaque  groupe 
de  cas,  cette  distinction  est  inadmissible  avant  l'entrée,  car  elle  est  alors 
aléatoire  et  sujette  à  l'erreur.  Prendre  la  responsabilité  de  refuser  l'entrée 
de  l'asile  à  un  malade  mental  parce  qu'on  ne  pourrait  affirmer  qu'il  est 
dangereux,  ce  serait  assumer  la  plus  lourde,  la  plus  difficile  à  supporter 
des  responsabilités,  Tout  à  l'heure,  M.  Magnan  a  apporté  des  faits  qui  le 
prouvent,  et  si  je  suis  surpris  des  conclusions  qu'ilen  a  tirées,  conclusions 
imprévues,  auxquelles  je  ne  veux  pas  répondre  aujourd'hui,  pour  ne  pas 
prolonger  mon  intervention  déjà  trop  longue,  mais  auxquelles  il  sera 
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répondu  plus  tard,  je  suis  du  moins  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  les 
faits.  En  citant  les  siens,  il  disait  que  j'en  devais  connaître  d'analogues  : 
nous  en  connaissons  tous  ;  j'en  rapporterai  deux  seulement  qui  vont  vous 
montrer  combien  il  serait  scabreux  de  faire  de  la  constatation  que  le 
malade  est  dangereux  la  condition  de  l'entrée  à  l'asile. 

Je  suis  actuellement  chargé  d'examiner  une  jeune  femme  qui,  il  y  a 
quelques  années,  peu  de  temps  après  son  mariage,  a  été  prise  de 
jalousie  à  forme  de  doute  obsédant  et  angoissant.  Un  jour,  l'obsession 
est  devenue  telle  qu'elle  a  logé  une  balle  dans  la  nuque  de  son  mari  et 
l'a  étendu  raide  mort.  Si,  avant  son  malheur,  cette  pauvre  femme 
s'était,  avec  le  système  qu'on  préconise,  présentée  pour  se  faire  soigner 
à  la  porte  d'un  asile,  il  y  a  certitude  qu'on  eût  refusé  de  l'admettre.  Une 
femme  jalouse  1  Mais  la  jalousie  est  à  peine  de  la  maladie  !  Et  il  se  fût  sans 
doute  rencontré  quelque  avocat  pour  proclamer,  comme  l'un  d'eux  le 
faisait  dans  un  procès  récent,  que  pour  voir  dans  la  jalousie  un  trouble 
mental,  il  est  nécessaire  d'avoir  la  «  déformation  professionnelle  médi- 
cale ».  Chacun  sait  que  les  médecins  seuls  ont  la  déformation  profession- 
nelle et  que  tous  les  avocats  en  sont  exempts.  11  y  a  gros  à  parier,  en  tout 
cas,  qu'on  élit  difficilement  trouvé  parmi  les  médecins  consultés  quel- 
qu'un qui  eût  pris  sur  soi  d'affirmer  que  cette  douteuse  jalouse  était  cer- 
tainement dangereuse.  On  l'eût  étiquetée  mentale  simple  et  on  ne  lui  eût 
pas  reconnu  le  droit  au  traitement  à  l'asile. 

Un  autre  cas  :  il  est  récent  et  vient  d'être  rapporté  par  M.  Victor 
Parant  père,  un  aliéniste  bien  connu  de  province,  qui,  par  son  savoir  et 
son  caractère,  honore  hautement  la  profession.  Une  jeune  femme  devient 
triste,  inquiète,  mange  mal.  Un  médecin  appelé,  et  qui  voit  bien  les 
choses,  reconnaît  un  accèsde  mélancolie  au  début  et  déclare  qu'il  y  alieu 
de  placer  la  malade  dans  une  maison  de  santé.  On  la  conduit  à  celle  que 
M.  Parant  dirige  à  Toulouse.  Elle  y  est  depuis  peu  de  temps,  quand  le 
maire  de  la  commune  parle  d'internement  injustifié.  Il  fait  comparaître 
des  témoins,  les  questionne  et  finalement  fait  appeler  le  mari  et  le  menace 
d'une  mauvaise  affaire  s'il  ne  retire  pas  immédiatement  sa  femme. 
Affolé,  le  pauvre  homme  va  trouver  le  docteur  Parant,  et  malgré  les 
objurgations  de  ce  dernier,  qui  lui  montre  le  danger  que  la  malade, 
qu'on  est  obligé  de  forcer  à  s'alimenter,  courra  si  elle  rentre  chez  elle,  il 
s'obstine  à  la  retirer.  Quelques  semaines  après  ce  qui  avait  été  prévu  arri- 
vait :  la  pauvre  mélancolique  mourait  d'inanition.  Le  maire  et  ses  admi- 
nistrés avaient  jugé  qu'il  s'agissait  d'une  «  mentale  simple  »,  une  encore 
■dont  la  place  ne  devrait  pas  être  à  la  maison  de  santé,  d'après  M .  Strauss. 

Que  notre  collègue  me  permette  d'observer  que  du  reste  il  s'est  en 
quelque  sorte  retiré  le  droit  d'adopter  la  thèse  qu'il  soutient  en  admettant, 
et  avec  raison  à  mon  avis,  qu'un  malade  puisse  demander  lui-même  son 
placement.  Il  n'échapperaà  personne,  comme  je  l'ai  dit,  que  les  malades 
qui  solliciteront  ce  mode  de  placement  (toxicomanes,  obsédés,  petits 
mélancoliques)  relèveront  du  groupe  de  ceux  que  M.  Strauss  appelle  des 
mentaux  simples.  Il  faut  donc  ou  sacrifier  l'autoplacement  qui  est  légi- 
time et  humain,  ou  reconnaître  aux  «  mentaux  simples  »  le  droit  d'être 
admis  à  l'asile.  J'espère  que  le  choix  de  M.  Strauss  ne  s'exercera  pas  dans 
le  sens  le  moins  généreux. 
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Je  ne  demande  pas,  entendons-nous  bien,  que  tous  les  «  mentaux 
simples  »  soient  nécessairement  soignés  à  l'asile,  et  rien  que  là.  Je  veux 
pour  les  indigents,  dans  la  mesure  du  possible,  les  mêmes  facilités  que 
pour  les  riches  qui  ont  le  choix  entre  la  maison  ouverte  et  la  maison 
soumise  aux  formalités  de  la  loi  de  i838.  Je  désire  qu'on  multiplie  dans- 
les  hôpitaux  des  grandes  villes  les  services  oii  on  les  admettra.  J'en  ai 
moi-même  fait  créer  un  de  cette  sorte  naguère  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  propos 
de  l'organisation  du  nouvel  hôpital  de  Lyon,  j'ai  demandé  ici-même 
qu'on  y  réservât  des  salles  pour  les  délirants  et  pour  le  groupe  de  malades- 
dont  je  parle. 

Mais,  quoi  qu'on  fasse,  quelque  généreux  que  soient  l'Etat  et  les- 
administrations  hospitalières,  on  n'arrivera  pas,  au  moins  de  très,  très 
longtemps,  à  trouver  dans  la  plupart  des  départements  et  en  dehors  de 
quelques  grandes  villes,  ailleurs  qu'à  l'asile  les  installations  et  le  personnel 
que  M.  Strauss  a  justement  reconnus  nécessaires  pour  le  traitement  des 
malades  dont  il  s'agit.  Or  partout,  à  Paris  comme  ailleurs,  mais  parti- 
culièrement en  province,  la  situation  de  ces  malades,  comme  le  remar- 
quait justement  à  la  Commission  M.  Pierre  Marie,  est  lamentable.  Dans 
les  grandes  villes,  ne  trouvant  accès  que  dans  quelques  rares  services 
de  neurologie  dont  le  nombre  des  lits  est  restreint,  et  en  province  nulle 
part,  ils  sont  condamnés  à  rester  à  la  rue,  ou  chez  eux,  ce  qui  est 
souvent  la  même  chose,  quand  ils  n'ont  pas  la  fortune  nécessaire  pour 
entrer  dans  une  maison  de  santé  privée.  La  situation  de  ces  malheureux 
est  sans  issue  et  aboutit  quelquefois  à  des  drames. 

Dans  le  département  où  je  passe  une  partie  de  mes  vacances,  j'étais,, 
il  y  a  quelque  temps,  invité  à  voir  une  pauvre  petite  paysanne  atteinte 
d'une  forme  légère  de  mélancolie.  La  situation,  bien  que  ne  présentant 
pas  de  gravité  apparente,  était  assez  sérieuse  pour  que  j'aie  cru  devoir 
insister  afin  que  la  malade  fût  isolée  hors  de  son  milieu.  Mais  isolée  où  ? 
La  pauvrette  était  incapable  de  faire  les  frais  d'une  pension  dans  un  éta- 
blissement privé  ;  pas  d'hôpital  cantonal  et,  à  l'hôpital  urbain,  pas  de 
service  pour  les  mentaux,  ni  de  médecin  s'en  occupant.  Je  conseillai, 
l'asile  voisin.  Mais  l'asile  avec  les  formalités  de  la  loi  de  i838  (et  que 
sera-ce  demain  si  le  Sénat  reprend  les  dispositions  draconiennes  de  son 
projet  ?), l'asile,  c'est  l'humiliation.  La  famille  refusa  de  suivre  mon  avis 
et  quelque  temps  après,  la  pauvre  malade  était  trouvée  noyée  au  fond  du 
puits  de  la  ferme,  où  elle  venait  de  se  jeter. 

On  ne  résoudra  ces  situations  douloureuses  qu'en  ouvrant  l'asile 
largement,  en  en  faisant  un  établissement  pitoyable  qui  ne  soit  pas  une 
prison  mais  une  sorte  de  synthèse,  comme  le  demande  la  Commission, 
des  maisons  ouvertes  et  des  maisons  fermées  que  les  malades  riches  ont 
à  leur  disposition. 

M.  Paul  Strauss,  toujours  à  propos  de  «  mon  système  »,  s'est  étonné 
que,  pour  des  malades  différents,  la  Commission  et  moi  nous  deman- 
dions des  mesures  différentes.  Pour  lui  un  projet  qui  tient  compte  des 
différences  cliniques,  qui,  à  chaque  groupe  de  cas  cherche  à  adapter  les 
mesures  de  surveillance,  de  contrôle  ou  de  contrainte  nécessaires,  mais- 
rien  que  les  nécessaires,  est  un  projet  inefficace  et  dangereux. 


A  l'académie  de  médecine 


129 


C'est  qu'on  ne  fait  pas  une  bonne  loi  pour  les  malades  mentaux,  comme 
on  écrit  le  discours  de  la  Méthode,  en  «  s'enfermant  dans  un  poêle  «  ;  il 
^st  nécessaire  de  se  mettre  en  contact  avec  la  réalité,  c'est-à-dire  avec 
les  malades. 

Si  M.  Strauss  l'eût  fait,  il  eût  vu  que  les  mesures  vaines,  inefficaces 
et  dangereuses  que  la  Commission  propose  et  qu'il  croit  nouvelles,  sont 
en  réalité  (avec  quelques  additions  de  détail  heureusement  suggérées  par 
M.  Strauss  lui-même,  comme  le  placement  volontaire,  la  décision  judi- 
ciaire obligatoire  pour  les  aliénés  criminels)  des  mesures  journellement 
appliquées  depuis  soixante-seize  ans.  Depuis  soixante-seize  ans  il  y  a,  à 
côté  du  placement  demandé,  le  placement  d'office,  le  placement  par 
décision  judiciaire,  bref,  une  multiplicité  de  mesures  variables  suivant 
les  cas.  Ce  que  notre  collègue  juge  irréalisable  et  fragile  se  pratique 
-depuis  i838. 

Mais  je  m'en  voudrais  de  m'atiarder  davantage  à  ces  observations.  Je 
•désire  surtout  essayer  de  dégager  devant  l'Académie  les  préoccupations 
principales  de  la  Commission. 

Plus  respectueuse  que  M.  Paul  Strauss  des  termes  de  la  deuxième 
circulaire  ministérielle,  elle  a  dû  enrober,  si  je  puis  dire,  l'exposé  de  ces 
préoccupations  dans  la  discussion  de  la  question  de  terminologie  qui  lui 
-était  soumise. 

Mais  le  contenu  de  la  pilule  a  plus  d'intérêt  pour  elle  que  son  enve- 
loppe. Sur  les  termes,  elle  est  disposée  à  toutes  les  concessions,  à  la  con- 
dition seulement  qu'on  emploie  les  moins  désobligeants  et  qu'on  renonce 
le  plus  possible  à  ceux  qui  sont  péjoratifs.  On  n'a  le  droit  de  dire,  et  ceci 
je  crois  devoir  l'indiquer  à  propos  de  la  communication  de  M.  Magnan, 
^u'on  est  en  désaccord  avec  elle  que  si  l'on  accepte  les  mesures  qu'elle 
repousse  :  les  mots,  pour  la  Commission,  ont  un  intérêt  sans  doute,  mais 
un  intérêt  secondaire  et  accessoire. 

Interrogée  sur  les  conséquences  de  la  terminologie  qui  lui  a  été  sou- 
mise, elle  s'est  élevée,  dans  les  limites  où  le  lui  permettait  une  discussion 
•terminologique,  contre  quatre  des  dispositions  du  projet  de  loi. 

Si  elle  eût  été  libre  de  son  langage,  si  on  ne  lui  eût  pas  mis  sur  la 
.bouche  un  malencontreux  bâillon,  dont  elle  n'a  pu  soulever  qu'un  coin, 
•elle  eût  vraisemblablement  manifesté,  d'une  part,  son  approbation  de 
certaines  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et  d'autre  part,  multiplié  ses 
critiques. 

Mais,  contrainte  de  ne  dire  que  ce  que  la  forme  restrictive  de  la  cir- 
culaire lui  a  permis  de  dire,  elle  a  pu  tout  de  même,  en  s'en  tenant  aux 
termes  de  cette  circulaire,  faire  des  objections  à  quatre  des  dispositions 
-du  projet  :  i"  l'assimilation  abusive  des  maisons  de  santé  ouvertes  aux 
maisons  fermées  ;  2°  la  déclaration  au  procureur  de  la  République  du 
lieu  d'origine  en  cas  de  placement  à  l'étranger;  3°  la  surveillance  dans 
les  familles  ;  4°  la  formalité  judiciaire  appliquée  à  tous  les  malades  sans 
■distinction  de  cas,  après  un  maximum  de  six  mois  de  séjour. 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'Académie  en  répétant  ce  que  j'ai  déjà  dit 
ici  et  ailleurs,  ce  qui  est  dit  du  reste  dans  le  rapport  de  la  Commission. 
Par  ce  rapport  l'Académie  est  informée. 
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Je  négligerai  l'un  des  articles  que  votre  Commission  combat,  celui 
relatif  aux  conditions  nouvelles  faites  aux  maisons  ouvertes,  parce  que 
son  examen  m'obligerait  à  de  trop  longs  développements,  qui  seront  du 
reste  fournis  ici,  je  l'espère  ;  Je  serai  bref  sur  deux  autres  de  ces  articles 
et  j'insisterai  surtout  sur  le  quatrième,  celui  qui  vise  la  formalité  judi- 
ciaire. 

Je  dirai  deux  mots  d'abord  de  la  déclaration  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu,  en  cas  de  placement  d'un  malade  à  l'étranger.  Vous  habitez 
Brive-la-Gaillarde,  vous  avez  le  malheur  qu'un  de  vos  fils  vienne  à  pré- 
senter des  signes  manifestes  de  paralysie  générale  ;  désirant,  à  tort  ou  à 
raison,  dissimuler  le  malheur  qui  vous  frappe,  vous  emmenez  votre 
malade  dans  une  maison  de  santé  de  Genève  ou  de  Lausanne.  La  loi  va 
exiger  que  vous  déclariez  aussitôt  au  procureur  de  Brive  le  placement  de 
votre  fils;  c'est  la  divulgation,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  votre 
infortune  à  tout  l'arrondissement.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  le  secret  profes- 
sionnel pour  les  procureurs,  mais  il  y  a  aussi  le  secret  professionnel  pour 
les  juges  d'instruction  et  n'empêche  que  nous  lisions  chaque  matin,  dans 
notre  journal,  les  dépositions  faites  la  veille,  dans  le  cabinet  du  juge,  à 
propos  d'affaires  sensationnelles.  Or,  dans  quel  but  cette  mesure  vexa- 
toire?  D'empêcher  des  abus!  De  prévenir  une  claustration  illégitime! 
Claustration  redoutable,  dit  M.  Strauss,  car  naguère  une  Commission 
d'enquête  a  relevé  que  la  présence  de  certains  malades  dans  les  maisons 
de  l'étranger  était  ignorée  même  du  consul  ! 

Qu'on  fasse  de  la  déclaration  du  placement  au  consulat  une  formalité 
obligatoire,  je  n'y  vois  qu'avantages  :  le  consul  est  comme  le  protecteur 
naturel  de  ses  compatriotes  à  l'étranger.  Mais  la  déclaration  au  procureur 
du  lieu  d'origine,  c'est  autre  chose.  Elle  constitue,  pour  la  raison  que  je 
vous  ai  dite,  une  mesure  vexatoire  et  redoutable  pour  les  familles  !  Mesure 
parfaitement  inutile  d'ailleurs,  car  les  maisons  fermées  de  l'étranger  sont 
soumises  aux  mêmes  formalités  de  surveillance  que  les  maisons  fran- 
çaises et  je  montrerai  tout  à  l'heure  que  ces  mesures  sont  largement  suf- 
fisantes. Mesure  dangereuse,  en  outre,  parce  qu'elle  aura  une  incidence 
fâcheuse  que  M.  Strauss  n'a  pas  prévue  ;  les  neuf  dixièmes  des  malades 
qu'on  place  actuellement  dans  des  maisons  fermées  de  l'étranger,  c'est- 
à-dire  dans  des  maisons  légalement  surveillées,  pourront  être  reçus  dans 
les  maisons  ouvertes  étrangères  non  soumises  à  la  même  surveillance  et 
qui  feront  pour  les  attirer  (j'en  parle  en  connaissance  de  cause)  des  efforts 
facilement  couronnés  de  succès. 

Mais  j'arrive  à  l'une  des  dispositions  les  plus  graves  de  la  loi  nouvelle. 
Vous  avez  une  sœur  mélancolique,  un  fils  paralytique  général,  une 
femme  ou  une  mère  démente  sénile  :  ce  malheur  peut  arriver  à  chacun 
de  nous.  Pendant  un  maximum  de  six  mois,  la  loi  vous  permettra  bien 
de  soigner  librement  chez  vous  votre  sœur,  votre  fils  ou  votre  femme; 
mais  passé  ce  délai,  vous  serez  obligé  de  faire  une  déclaration  au  pro- 
cureur de  la  République,  qui  surveillera  et  inspectera,  comme  bon  lui 
semblera,  votre  maison,  je  veux  dire  votre  malade.  C'est  la  violation 
draconienne  du  home. 

M.  Strauss  a  délicieusement  glissé  sur  cet  article  du  projet  de  loi  ;  il 
l'a  rappelé  dans  un  langage  euphémique  charmant  :  «  En  ce  qui  con- 
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cerne,  a-t-il  dit,  le  traitement  dans  la  famille,  aucune  formalité  n'est 
requise;  avis  en  sera  donné  si  l'affection  dure  plus  de  six  mois.  »  On 
n'administre  pas  une  drogue  désagréable  avec  plus  d'onction. 

A  entendre  M.  Strauss,  cette  petite  formalité  anodine  n'est  rien  ; 
c'est  simplement  pourtant  l'entrée  du  procureur  de  la  République  au 
foyer  familial  et  dans  quel  but?  Pour  prévenir  les  mauvais  traitements 
dont,  de  loin  en  loin,  quelque  enfant  arriéré  ou  quelque  vieillard  affaibli 
est  la  victime  dans  une  famille  indigne.  Mais  M.  Strauss  n'ignore 
pas  que  ces  familles  tombent  déjà  sous  le  coup  du  Code  pénal  et  il  n'a 
pas,  j'imagine,  la  candeur  de  penser  que,  pour  éviter  les  quelques  francs 
d'amende  qu'avec  la  nouvelle  loi  elles  encourront,  elles  iront  faire  au 
procureur  la  déclaration  prescrite.  La  déclaration,  c'est  vous  qui  la  ferez; 
ce  sont,  comme  trop  souvent  avec  les  lois  mal  faites,  les  honnêtes  gens 
qu'atteindra,  que  vexera  la  loi  et  non  les  misérables  qu'elle  vise. 

Mais  j'ai  hâte  d'en  venir  à  la  disposition  la  plus  fâcheuse  du  projet  séna- 
torial, je  veux  dire  le  placement  par  décision  judiciaire  infligé  à  tous  les 
malades  sans  distinction  après  un  séjour  maximum  de  six  mois  à  l'asile. 

Je  dis  à  tous  les  malades,  car  le  projet  ne  dit  même  pas  expressément 
si  ceux  qui  y  seront  venus  volontairement  en  seront  exonérés. 

Les  conséquences,  vous  les  voyez  :  les  asiles  sont  déjà  des  maisons 
mal  famées  alors  que  les  malades  y  sont  simplement  soumis  aux  forma- 
lités relativement  réduites  de  la  loi  de  i838.  Que  sera-ce  le  jour  oii  on 
aura  écrit  implicitement  sur  la  façade  de  ces  établissements  :  «  Orr 
n'entre  ici  que  par  autorité  de  justice?  »  On  distinguera  mal  l'asile 
Sainte-Anne  de  la  prison  voisine  de  la  Santé  et  plus  d'un  pourra  se 
méprendre,  et,  à  cause  du  nom,  croire  que  c'est  la  seconde  qui  est  la 
maison  de  cure.  C'est  alors  que  les  malades  et  les  familles,  qui  le 
redoutent  déjà,  auront  peur  de  l'asile  et  qu'on  verra  se  multiplier  les 
faits  analogues  à  ceux  qu'a  rapportés  M.  Magnan  et  à  ceux  que  j'ai  cités 
moi-même.  Et  que  deviendra  le  malheureux  ouvrier  sorti  guéri  d'une  de 
ces  prisons  nouveau  genre,  avec  une  sorte  de  casier  judiciaire  établissant 
qu'un  jugement  aura  décidé  son  placement  «  définitif  »  à  l'asile,  car 
même  pour  les  curables,  le  placement,  ainsi  le  décide  le  projet,  s'appel- 
lera définitif.  Pensez-vous  qu'il  lui  sera  facile  de  trouver  du  travail  et  de 
se  reclasser?  Peut-être  estimerez-vous  avec  moi  que  dans  une  démocratie 
il  ne  serait  pas  mauvais,  quand  on  fait  une  loi,  qu'on  songeât  quelque- 
fois autrement  qu'en  paroles  aux  malheureux. 

Et  dans  quel  but  cette  disposition  vexatoire  de  la  loi?  Pour  sauve- 
garder, dit-on,  la  liberté  individuelle  et  prévenir  les  internements 
arbitraires  ! 

Sur  les  internements  arbitraires,  il  serait  bon  de  s'expliquer  une 
bonne  fois.  M.  Strauss,  qui  vise  à  les  empêcher  au  prix  même  de 
mesures  draconiennes,  en  parle  avec  un  certain  détachement  :  il  les 
déclare  «  assez  rares  »,  moins  fréquents  qu'on  ne  l'a  dit.  Voyons,  il  faut 
s'entendre!  Que  veulent  dire  ces  phrases  ambiguës?  Connaissez-vous  ou 
ne  connaissez-vous  pas,  mon  cher  collègue,  de  cas  authentiques  d'inter- 
nements arbitraires?  J'ai  cru  entendre,  dans  votre  discours  d'il  y  a  quinze 
jours,  la  phrase  «  j'en  ai  des  exemples  »,  mais  cette  phrase  je  ne  l'ai  pas 
retrouvée  dans  votre  discours  écrit.  En  avez- vous  ou  n'en  avez-vous  pas? 


I  .->2 


l'informateur 


Si  vous  en  avez,  apportez-les.  Si  vous  n'en  avez  pas,  ayez  le  courage  de 
ledire  et  de  proclamer  que  vous  avezintroduit  dans  votre  loi  la  disposition 
que  je  critique,  sans  raison  vraie,  sans  motif  valable  et  simplement  pour 
donner  satisfaction  à  quelques  gens  qui  parlent  en  l'air  et  sans  preuves. 

Des  exemples,  je  doute  que  vous  puissiez  en  apporter,  car  la  loi 
de  i838  a  merveilleusement  pris  les  dispositions  pour  les  rendre  impos- 
sibles. Cette  loi  de  i838,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  d'admission 
et  de  maintien,  est  une  loi  parfaite;  elle  a  tout  prévu,  elle  s'adapte  avec 
une  merveilleuse  souplesse  à  tous  les  cas.  C'est  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
en  chambre;  elle  a  été  inspirée  par  un  grand  médecin  qui  connaissait 
les  malades  pour  lesquels  on  légiférait,  par  Esquirol.  Si  l'on  apportait 
jamais  un  exemple  vérifié  de  séquestration  arbitraire,  celui-là  n'aurait 
eu  lieu  qu'en  violation  de  la  loi  et  non  par  suite  des  défectuosités  de 
celle-ci  :  quand  on  peut  dire  cela  d'une  loi,  la  sagesse  consiste  à  veiller 
à  ce  qu'on  l'applique  comme  elle  doit  l'être  et  non  à  ce  qu'on  la  change. 

Que  l'Académie  me  permette  de  lui  rappeler  les  formalités  de  la  loi 
de  i838. 

Pour  entrer  dans  une  maison  de  santé  ou  un  asile,  il  faut  d'abord  un 
certificat,  daté  de  moins  de  quinze  jours,  établissant  l'état  du  malade  et 
la  nécessité  de  le  faire  traiter  dans  un  établissement  spécial.  Ce  certi- 
ficat, dont  on  a  tant  médit,  qu'on  a  comparé  aux  anciennes  lettres  de 
cachet,  est  une  simple  pièce  introductive,  si  je  puis  dire. 

Dès  que  le  malade  est  à  l'asile,  le  médecin  dans  le  service  duquel  il 
se  trouve,  doit  établir  lui-même  un  second  certificat,  certificat  immédiat, 
qui  est  transmis  au  préfet;  quinze  jours  après  l'entrée,  il  devra  en  rédiger 
un  second  qui  sera,  celui-ci  aussi,  envoyé  à  la  préfecture  dans  les  dépar- 
tements, et  à  la  Préfecture  de  police  à  Paris. 

Si  le  malade  est  placé  dans  une  maison  de  santé  privée,  le  préfet,  dans 
les  trois  jours,  envoie  un  médecin  inspecteur  chargé  de  constater  son  état. 

Ainsi  donc,  pour  qu'un  internement  arbitraire  fût  possible,  il  faudrait 
supposer  la  collusion  criminelle  de  la  famille  qui  a  demandé  le  place- 
ment, du  médecin  traitant,  du  médecin  de  l'asile,  du  médecin  inspec- 
teur. Est-ce  admissible? 

Mais  supposons  une  entente  invraisemblable,  l'interné  a  d'autres 
garanties.  Il  peut  réclamer  sa  sortie  au  procureur  de  la  République  lors 
des  visites  régulières  que  celui-ci  fait  à  la  maison  de  santé  et  à  l'asile. 
Il  n'est  même  pas  obligé  d'attendre  ces  visites  :  il  lui  est  loisible  de 
s'adresser  par  lettre  au  préfet  ou  au  président  du  tribunal.  La  direction 
de  l'établissement  ne  peut  retenir  les  lettres  adressées  à  ces  magistrats 
sans  s'exposer  à  des  pénalités  graves.  Quand  le  préfet  ou  le  juge  ont  reçu 
une  réclamation,  ils  avisent,  pour  s'assurer  si  elle  est  justifiée  ou  non; 
ils  peuvent  envoyer,  et  ils  n'y  manquent  pas,  un  médecin  inspecteur,  un 
ou  plusieurs  experts  qui  leur  rendent  compte  de  l'état  du  malade. 

Je  vous  le  demande,  est-il  possible  de  donner  à  la  liberté  individuelle 
de  plus  sérieuses  garanties? 

Aussi,  Messieurs,  attendons-nous  encore  l'exemple  authentique  de 
séquestration  arbitraire 

I.  Depuis  mon  intervention  à  l'Académie,  on  m'a  fait  connaître  trois  cas 
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Mais,  dit-on,  qu'il  y  en  ait  ou  non,  on  en  parle  et  l'opinion  publique 
s'en  émeut.  On  ne  peut  pas  ne  pas  lui  donner  satisfaction.  Il  faut  faire 
quelque  chose  pour  elle. 

Singulière  façon  d'envisager  les  choses! 

S'il  est  vrai  que  l'opinion  publique  s'émeuve  à  tort  d'un  péril  chimé- 
rique, cela  n'est  pas  pour  toucher  beaucoup  l'Académie.  Nous  avons 
l'habitude  ici  de  regarder  non  du  côté  de  nos  circonscriptions,  mais  du 
côté  de  l'intérêt  des  malades  et  de  la  vérité.  C'est  faire  de  la  démagogie 
que  de  suivre  l'opinion  publique  quand,  sur  une  question  spéciale,  il 
est  établi  qu'elle  se  trompe;  le  devoir  consiste  à  l'éclairer. 

Mais,  puisqu'on  parle  de  l'opinion  publique,  voyons  ce  que  vaut 
l'argument. 

Je  ne  sais  si  M.  Paul  Strauss  a  accepté  de  confiance  le  sentiment 
qu'on  prête  à  celle-ci,  ou  s'il  l'a  vérifié;  moi  j'ai  tâché  de  le  faire.  De 
temps  en  temps,  on  voit  annoncer  des  réunions  de  protestation  contre 
la  loi  de  i838,  réunions  provoquées,  en  général,  par  quelque  avocat 
débouté  en  justice  ou  quelqu'un  des  journalistes  dont  je  parlerai  dans 
un  instant.  Or,  chaque  fois  que,  depuis  dix  ans,  j'ai  ouï  parler  d'une  de 

de  ((  séquestration  arbitraire  ».  Le  premier,  publié  avec  fracas  par  un  journal, 
le  lendemain  de  la  séance  académique,  est  relatif  à  un  malade  connu  et  que 
j'ai  eu  à  soigner.  Il  s'agit  d'un  mélancolique  avec  idées  de  persécution  secon- 
daires. Placé  d'abord,  sur  mon  conseil,  dans  une  maison  ouverte,  il  a  dû  être 
transféré  dans  une  maison  fermée  à  la  suite  de  refus  d'alimentation  et  d'actes 
de  violence.  Actuellement,  on  est  obligé  de  l'alimenter  à  la  sonde. 

Le  second  vise  un  pauvre  homme  affecté  depuis  plus  de  quinze  ans  de 
crises  intermittentes  de  manie  (psychose  périodique).  Pendant  six  ans,  les 
accès  maniaques  étant  d'intensité  modérée  (hypomanie),  j'ai  fait  patienter  sa 
malheureuse  femme  qui  est  une  vraie  souffre-douleur.  Le  dernier  accès  ayant 
été  plus  violent,  avec  idées  mégalomaniaques,  scènes  de  scandale  en  chemin 
de  fer,  il  a  fallu  se  décider  à  l'internement.  Actuellement,  comme  il  arrive 
d'habitude  dans  ces  cas,  le  malade,  rendu  à  la  liberté,  est  dans  une  période 
d'accalmie  qui  ne  durera  vraisemblablement  pas  longtemps;  la  récidive  des 
accès  (sous  forme  d'accès  mélancolique  ou  maniaque)  étant  en  l'espèce  la 
règle. 

Quant  au  troisième  «  séquestré  arbitraire  »,  qui  m'écrit  lui-même,  je  ne  le 
connais  pas.  Mais  voilà  un  passage  de  la  lettre  qu'il  m'adresse  qui  est  assez 
significatif  pour  permettre  de  juger  le  cas  :  <(  Trois  bandits,  les  sieurs  Gar- 
nier,  mort  depuis  le  scélérat,  le  sieur  Legras  et  le  sieur  Magnan  se  font  les 
complaisants  de  la  crapuleuse  police  française  et  bel  et  bien  facilitent  ces 
monstrueuses  lâchetés...  » 

Je  suis  l'auteur  des  deux  premiers  <(  internements  arbitraires  »,  M.  Magnan, 
notre  collègue  à  l'Académie,  a  été  l'un  des  auteurs  du  troisième. 

Au  moment  de  corriger  ces  épreuves,  je  reçois  une  quatrième  missive 
relatant  un  quatrième  cas  de  séquestration  injustifiée.  «  Moi  qui  vous  écris, 
dit  l'auteur,  j'ai  été  incarcéré  trois  fois  dans  un  asile  d'aliénés  pour  avoir  pré- 
tendu, preuve  à  l'appui,  que  j'étais  un  Bourbon,  fils  du  comte  de  Chambord 
et  de  la  duchesse  d'Alençon,  et  que  j'avais  été  substitué...  »  Je  ne  cite  pas  la 
suite.  Et  mine  eriidi7n'ni\ 
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ces  réunions,  je  m'y  suis  rendu.  Notre  collègue,  M.  Paul  Reclus,  que 
Je  vois  ici,  se  souvient  de  l'une  d'elles  où  nous  avons  assisté  ensemble. 
La  dernière  à  laquelle  j'ai  pris  part  me  rappelle  un  douloureux  souvenir  : 
j'y  étais  allé  avec  notre  regretté  collègue  Brissaud,  dont  ce  fut  la  der- 
nière sortie.  Or,  j'ai  toujours  vu  ces  réunions  se  terminer  de  la  même 
façon  :  je  citerai  ce  qui  s'est  passé  à  celle  où  j'étais  avec  Brissaud.  Elle 
se  tenait  près  d'ici  :  il  y  avait  une  cinquantaine  de  braves  gens  du  quar- 
tier, hommes  ou  femmes,  venus,  à  la  sollicitation  de  je  ne  sais  plus  qui, 
pour  protester  contre  les  internements  arbitraires,  dont,  au  dire  d'un 
honnête  et  naïf  négociant  qui  était  là,  «  il  y  avait  au  moins  cent  par 
semaine  ». 

A  ces  excellentes  personnes,  très  convaincues,  parmi  lesquelles  se 
trouvait  une  pauvre  femme  à  l'œil  vif,  à  la  physionomie  intelligente, 
que  je  devais  quelque  temps  après,  à  la  requête  de  sa  famille,  examiner 
à  titre  de  cliente,  on  expliqua  le  mécanisme  de  la  loi  honnie,  les  garan- 
ties qu'elle  donne  à  la  liberté  individuelle;  on  mit  en  parallèle  les  dispo- 
sitions de  la  loi  projetée,  on  fit  ressortir  leur  inutilité  et  leur  caractère 
vexatoire.  Ce  fut  pour  les  auditeurs  comme  une  clarté  nouvelle  et  il  fallut 
toute  l'autorité  de  Brissaud  pour  empêcher  les  membres  de  la  réunion 
de  rédiger  et  de  porter  incontinent  au  ministère  de  l'Intérieur  une  pro- 
testation véhémente  non  plus  contre  la  loi  ancienne  de  i838,  mais  contre 
celle  qui  n'était  pas  encore  la  loi  Strauss,  mais  simplement  la  loi  Dubief. 

Voilà  ce  qu'est  l'opinion  publique  :  facile  à  tromper,  mais  facile  aussi 
à  redresser.  La  redresser,  c'est  un  devoir,  quand  nous  voyons  surtout 
quels  sont  ceux  qui  prennent  à  tâche  de  l'égarer. 

Il  ne  se  passe  guère  de  trimestre  où  les  feuilles  publiques  n'étalent 
le  scandale  de  quelque  prétendue  séquestration  arbitraire.  Eh  bien,  je 
demande  à  M.  Paul  Strauss,  qui,  par  son  talent  et  son  caractère,  honore 
grandement  sa  profession,  de  peser  ce  que  valent  les  faits  et  leurs 
auteurs.  Alors  il  nous  dira  si  lui,  qui  a  une  haute  conscience  des  devoirs 
du  journaliste,  il  a  sujet  d'être  fier  de  ces  inventeurs  d'échos  perfides  et 
d'entrefilets  calomnieux,  ou  de  ces  auteurs  d'articles  superficiels,  où  les 
faits  sont  contés  sans  enquête  préalable  avec  une  légèreté  coupable. 
11  sait  bien  que  de  même  qu'il  y  a  des  médecins  marrons,  il  y  a  des  jour- 
nalistes marrons,  et  peut-être,  pour  faire  œuvre  utile,  emploierait-il 
mieux,  en  matière  de  séquestrations  arbitraires,  son  talent,  son  activité 
et  son  zèle  comme  président  du  Syndicat  de  la  presse  que  comme 
sénateur. 

Tenez!  voulez-vous  un  exemple  :  il  s'est  récemment  plaidé  à  Rouen 
un  procès  pour  prétendue  séquestration  arbitraire,  dont  les  instigateurs 
viennent,  d'ailleurs,  d'être  déboutés  avec  des  considérants  significatifs. 
Or,  pendant  quinze  jours,  tandis  que  certains  journaux  locaux  se  con- 
tentaient de  rendre  compte  du  procès,  un  d'entre  eux  traînait  dans  la 
boue  quatre  experts  (j'étais  le  cinquième,  mais  je  m'excepte  pour 
laisser  tout  son  poids  à  mon  affirmation)  dont  le  savoir  et  la  probité 
sont  indiscutés,  et  les  développements  de  sa  diatribe  mettaient  en  relief 
l'étendue  de  son  désintéressement.  Si  M.  Strauss  veut  bien  se  donner  la 
peine  de  lire  ce  qui  se  publie  dans  la  presse  sur  les  séquestrations  arbi- 
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traires  et  de  se  documenter,  il  se  convaincra,  je  puis  lui  en  donner 
Vassurance,  que,  quand  les  articles  n'ont  pas  pour  but  méprisable  de 
provoquer  un  scandale  injustifié,  ils  sont  pour  de  pauvres  hères,  moins 
à  blâmer  qu'à  plaindre,  le  triste  moyen  de  gagner  les  quelques  deniers 
nécessaires  à  leur  vie  quotidienne. 

J'ai  cité  l'affaire  de  Rouen  :  je  veux  en  rappeler  une  autre.  Si  demain, 
comme  on  l'annonce,  est  repris  un  procès  qu'on  laisse  traîner  depuis 
quelques  années,  en  même  temps  que  douze  autres  experts,  et  à  l'insti- 
gation d'un  avocat,  deux  de  nos  collègues  vont  être  accusés  d'avoir 
prêté  la  main  a  une  séquestration  arbitraire,  sur  les  circonstances  de 
laquelle  j'imagine  que  je  n'ai  pas  à  insister,  M.  Magnan  et  notre  secré- 
taire perpétuel,  qui  n'a  pas  eu  de  chance,  pour  une  fois  qu'il  s'est  commis 
dans  la  mauvaise  et  dangereuse  société  des  aliénistes. 

Ne  croyez  pas  qu'avec  la  mesure  judiciaire  appliquée  à  tous  les 
malades,  les  échos,  les  entrefilets,  les  articles  calomnieux  prendront  fin. 
Détail  piquant  :  dans  l'affaire  de  Rouen  comme  dans  la  seconde  que  je 
viens  de  rapporter,  il  y  avait  eu  décision  judiciaire.  Seulement  actuelle- 
ment ce  sont  les  médecins  qu'on  accuse,  demain  ce  seront  les  médecins 
et  les  magistrats.  Que  les  journalistes  marrons  se  rassurent,  ils  ne  per- 
dront pas  leur  gagne-pain  ! 

Si  votre  Commission  combat  la  mesure  judiciaire  appliquée  sans 
distinction  à  tous  les  malades,  elle  l'admet  et  même  la  réclame  pour 
tous  les  cas  où  il  y  a  de  la  part  de  l'interné  protestation  habituelle  et 
cohérente.  Elle  la  réclame  non  comme  une  garantie  de  plus,  mais  au 
nom  d'un  principe.  Comme  le  disait  justement  Blanche  à  l'Académie, 
en  1884,  «  toutes  les  fois  qu'il  est  porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
la  justice,  qui  seule  a  le  pouvoir  d'en  disposer,  doit  nécessairement 
intervenir.  C'est  là  un  principe,  une  vérité  que  nul  ne  saurait  mécon- 
naître, devant  qui  chacun  doit  s'incliner.  » 

D'accord  !  Seulement  il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'est  porté  atteinte 
.à  la  liberté  individuelle  que  lorsque  le  malade  n'accepte  pas  l'isolement 
nécessaire,  lorsqu'il  y  a  contrainte  et,  comme  conséquence  naturelle  de 
la  contrainte,  protestation. 

Or,  les  protestataires  représentent  i  o  p.  i  00  au  maximum  de  la  tota- 
lité des  malades.  Qu'à  ceux-là  on  applique  la  mesure  judiciaire,  même 
avant  le  délai  de  six  mois,  qui  laisserait  assez  de  loisir,  pour  s'y  livrer, 
aux  auteurs  d'internements  arbitraires,  si  ceux-ci  étaient  possibles,  fort 
bien.  Mais,  aux  autres,  qui  acceptent  l'internement,  ou  ne  protestent  pas 
contre  lui,  ou,  s'ils  protestent,  ne  le  font  qu'accidentellement,  sans 
cohérence  et  sans  suite,  pourquoi  appliquer  une  mesure  vexatoire  et 
humiliante,  qui  est  inutile? 

Généralisée,  la  mesure  judiciaire  ne  sera  pas  une  garantie  de  plus 
pour  la  liberté  individuelle,  elle  perdra,  au  contraire  (voilà  ce  que  le 
législateur  n'a  pas  prévu),  le  caractère  de  garantie  qu'elle  a  actuellement. 

En  effet,  en  l'état  présent  des  choses,  quand  un  malade  protestataire 
s'adresse  au  tribunal,  le  magistrat  nomme  des  experts,  fait  une  enquête, 
examine  toutes  les  pièces  et  peut  se  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Mais  demain,  il  en  sera  tout  autrement.  Demandons-nous,  en  effet, 
combien  de  jugements  le  tribunal  devra  rendre  par  jour  en  chambre 
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du  conseil.  Pour  la  Seine,  quinze  environ.  C'est  dire,  comme  le  faisait 
déjà  remarquer  au  Sénat  M.  Combes,  en  1884,  que  la  chambre  du  con- 
seil sera  un  bureau  d'entérinement  où  seront  enregistrés,  sans  contrôle 
possible,  les  diagnostics  des  médecins  traitants. 

Messieurs,  je  me  suis  abstenu  de  passer  en  revue  les  multiples  ques- 
tions qu'a  eu  à  examiner  la  Commission  à  propos  de  l'avis,  pourtant 
restreint,  qui  vous  a  été  demandé.  Je  n'ai  pas  voulu  abuser  à  l'excès  des 
moments  de  l'Académie  et  surtout  disperser  son  attention  sur  des  sujets 
trop  nombreux. 

Je  crois  avoir  niontré,  et  ç'a  été  mon  but,  que,  dans  le  projet  de  loi, 
il  y  a  trois  mesures  vexatoires  au  premier  chef,  et  trois  mesures  parfaite- 
ment  inutiles,  sans  aucun  résultat  pratique  qui  en  compense  les  défauts. 

Si  vous  le  pense\  avec  la  Commission^  vous  votere\  la  réponse  qu'elle 
vous  propose. 

Vous  aiderez  ainsi  à  empêcher  le  vote  au  Sénat  d'une  loi  qui,  sous 
couleur  de  loi  d'assistance,  ne  serait  qu'une  sorte  de  loi  de  sûreté  géné- 
rale, forgée,  celle-là,  par  une  assemblée  républicaine. 

L'Académie  n'a  à  recevoir  de  mot  d'ordre  de  personne.  Mais  elle 
peut  apporter  à  des  opinions  déjà  émises  ailleurs  la  sanction  de  sa  haute 
autorité. 

Or,  depuis  huit  mois,  les  opinions  qu'a  exprimées  sa  Commission 
ont  été  déjà  formulées  de  divers  côtés.  Le  Congrès  des  aliénistes  et  neu- 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française,  au  mois  d'août 
dernier,  a  fait  entendre,  contre  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  dont 
j'ai  fait  la  critique,  les  mêmes  protestations  que  votre  Commission,  et  il 
l'a  fait  à  l'unanimité  de  ses  cent  trente  membres,  aliénistes,  neurolo- 
gistes  et  administrateurs. 

Les  diverses  sociétés  que  le  gouvernement  vient  de  consulter  en 
même  temps  que  l'Académie,  la  Société  de  médecine  légale,  la  Société 
de  neurologie,  les  Sociétés  de  psychiatrie,  médico-psychologique,  de 
médecine  mentale  (je  les  énumère  dans  l'ordre  oii  elles  ont  répondu)  ont 
exprimé  les  mêmes  sentiments. 

L'une  d'elles,  où  M.  Paul  Strauss  a,  comme  ici,  de  nombreux  amis, 
et  où,  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  préciser,  il  avait  droit  de 
compter  sur  une  bienveillance  personnelle  particulière,  la  Société 
médico-psychologique,  a  été,  de  toutes,  peut-être  la  plus  catégorique. 
Je  me  permets  de  vous  citer  la  dernière  phrase  de  sa  réponse,  qui,  dans 
son  laconisme,  est  particulièrement  significative  :  «  La  Société  médico- 
psychologique,  y  est-il  dit,  considère  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
3o  juin  i838,  qui  déjà  fait  intervenir  d'une  façon  régulière  l'action  de  la 
magistrature,  garantissent  complètement  la  liberté  individuelle,  et  qu'il 
suffirait,  pour  protéger  la  société  avec  plus  d'efficacité,  d'ajouter  à  cette 
loi  des  mesures  judiciaires  concernant  les  aliénés  criminels.  » 

C'est  ce  qui  a  été  répondu  de  plus  net,  de  plus  précis,  de  plus  caté- 
gorique, de  plus  décisif. 

On  a  parlé  de  l'opinion  publique;  peut-être  estimera-t-on  qu'à  côté 
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■de  l'opinion  publique,  passionnée,  variable,  ignorante  et  incompétente, 
Topinion  désintéressée  et  compétente  des  médecins,  des  aliénistes,  des 
neurologistes,  des  Juristes,  membres  des  sociétés  que  Je  viens  de  citer,  et 
qui  compte  aussi  dans  l'opinion  publique,  n'est  pas  tout  à  fait  négli- 
geable. 

Je  souhaite  que  le  projet  sénatorial  soit  modifié  dans  le  sens  que  la 
Commission  s'est  attachée  à  indiquer,  non  seulement  dans  l'intérêt  des 
malades  et  de  leur  famille,  mais  dans  l'intérêt  de  M.  Paul  Strauss  lui- 
même.  J'ai  lu  quelque  part,  récemment,  que  notre  collègue  était  le  Pic 
de  la  Mirandole  des  œuvres  de  bienfaisance.  Je  m'associe  à  cette  appel- 
lation, malgré  sa  forme  un  peu  archaïque,  car  elle  me  paraît  Juste  et 
méritée  :  nul  n'a  plus  fait  pour  les  œuvres  humanitaires  que  notre  col- 
lègue; aussi  regretterais-Je  que,  s'il  ne  travaillait  pas  à  faire  modifier, 
suivant  vos  indications,  le  projet  voté  par  le  Sénat,  il  n'apparût  plus 
comme  le  Pic  de  la  Mirandole  des  œuvres  de  bienfaisance,  mais  simple- 
ment comme  le  geôlier  des  aliénés. 

Un  mot  fâcheux  a  été  prononcé,  non  pas  ici,  ni  par  quelqu'un  de 
ceux  qui  sont  ici,  mais  au  dehors.  On  a  dit  :  «  Défaite  à  l'Académie, 
mais  revanche  au  Sénat.  »  Mot  regrettable!  Si  de  hasard  les  conclusions 
•de  votre  Commission  étaient  repoussées,  nous  en  aurions  un  vif  regret 
à  cause  des  malades  que  vise  la  loi  et  dont  les  intérêts  auraient  été 
méconnus,  mais  nous  ne  nous  considérerions  pas  comme  ayant  essuyé 
ce  qu'on  a  malencontreusement  appelé  une  défaite.  De  même  si,  comme 
il  est  probable,  l'Académie  approuve  la  réponse  de  sa  Commission,  il 
n'y  aura  point  de  défaite  pour  M.  Paul  Strauss,  mais  simplement  une 
orientation  dont.  J'en  suis  sûr,  avec  l'esprit  élevé  que  nous  lui  connais- 
sons, il  saura  tenir  compte. 

Quant  à  une  revanche  au  Sénat,  ce  serait  celle  de  l'amour-propre 
•mal  placé,  qui  aurait  pour  rançon  l'intérêt  des  malades  et  de  leur 
famille. 

En  présence  de  l'avis  unanime  du  corps  médical  consulté,  J'ai  l'espoir, 
mon  cher  collègue,  que  vous  ne  persévérerez  pas  et  que  vous  tiendrez 
compte  du  proverbe  :  Errare  humanum  est^  perseverare  diabolicum. 

Un  dernier  mot  : 

M.  Strauss  a  soulevé  le  voile  qui  dissimulait  les  délibérations  ei  le 
vote  de  la  Commission.  En  indiquant,  avec  une  franchise  et  une  loyauté 
à  laquelle  Je  suis  heureux  de  rendre  hommage,  les  noms  des  membres 
de  la  Commission  qui  ont  voté  la  réponse  que  nous  vous  soumettons,  il 
a  laissé  entendre  par  cela  même  qu'un  seul  des  membres  l'avait  suivi; 
à  la  vérité,  un  membre  qui  compte,  le  président  de  la  Commission. 

Je  supplie  M.  Léon  Labbé  de  ne  voir  dans  ce  que  Je  vais  dire  aucune 
intention  de  critique.  A  une  question  que  Je  lui  avais  posée  au  sujet  d'une 
opinion  qu'il  a  émise  au  Sénat,  il  m'a  répondu  que  cette  opinion  était 
moins  la  sienne  que  celle  de  collègues  à  qui  il  avait  demandé  conseil. 
Qu'à  propos  d'une  loi  sur  les  aliénés,  M.  Léon  Labbé  ait  songé  à 
demander  conseil  à  des  collègues,  c'est  fort  naturel.  J'en  eusse  fait 
autant  si,  sénateur,  J'avais  eu  à  voter  une  loi  touchant  à  des  questions 


i38 


l'informateur 


d'ordre  chirurgical;  J'eusse  considéré  comme  de  mon  devoir  de  con- 
sulter des  chirurgiens  et,  en  première  ligne,  M.  Léon  Labbé  lui-même. 

Or,  Je  demande  à  notre  éminent  collègue,  et  c'est  par  là  que  je  veux 
terminer,  s'il  n'estime  pas,  puisqu'il  pense  devoir  demander  conseil  à 
des  collègues,  qu'il  est  plus  naturel,  plus  légitime  et  plus  opportun  de 
consulter  ses  collègues  de  la  Commission  et  de  l'Académie  que  ses  col- 
lègues du  Sénat,  dont  un  certain  nombre,  d'ailleurs,  ont,  comme  le  gou- 
vernement, exprimé  sagement  le  désir  d'avoir  notre  avis.  [Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Intervention  de  M.  Régis 

L'Académie  a  été  invitée  parle  Gouvernement  à  lui  donner  son  avis 
sur  la  portée  et  les  conséquences  du  remplacement,  dans  le  texte  du 
nouveau  projet  de  loi  soumis  au  Sénat,  de  l'expression  de  malades  aliènes 
par  celle  de  malades  atteints  d'affections  mentales  et  sur  la  signification 
pratique  de  ce  dernier  terme. 

Bien  que  la  consultation  réclamée  de  l'Académie  soit  à  la  fois  très 
tardive  et  très  restreinte,  sans  qu'on  puisse  objecter  qu'elle  s'était  déjà 
prononcée  il  y  a  vingt-sept  ans,  tellement  les  choses  ont  changé  en  psy- 
chiatrie comme  ailleurs,  en  un  quart  de  siècle,  je  considère  comme  un 
devoir  de  lui  apporter  ma  modeste  opinion  de  spécialiste  en  la  matière. 

Sur  la  question  même  de  terminologie,  je  crois  que  nous  sommes  à 
peu  près  tous  d'accord  pour  admettre  avec  votre  Commission,  ainsi 
qu'avec  les  diverses  Sociétés  scientifiques  également  consultées,  que 
l'appellation  générique  (^affections  mentales  s'applique  à  tous  les  états 
pathologiques  à  symptômes  psychiques,  tandis  que  la  dénomination 
aliénation  mentale  doit  être  réservée  à  cette  catégorie  d'affections  men- 
tales qui,  en  plus  de  symptômes  psychiques,  s'accompagnent  de  façon 
durable  et  habituelle  de  réactions  nécessitant  des  mesures  d'assistance 
tout  à  fait  spéciales. 

Pour  prendre  des  exemples,  je  dirai  que  l'individu  qui,  dans  la  con- 
valescence d'une  fièvre  typhoïde,  d'une  grippe,  ou  au  cours  de  la  pneu- 
monie, de  l'urémie,  de  l'accès  palustre,  etc.,  etc.,  présente  un  état  confu- 
sionnel  ou  un  délire  hallucinatoire  passager,  est  incontestablement 
atteint  d'affection  mentale,  sans  être  pour  cela  un  aliéné,  comme  le  sont, 
eux,  les  maniaques,  les  mélancoliques,  les  mystiques  ou  les  persécutés. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  distinction  est  d'ordre  purement 
pratique  ou,  si  l'on  veut,  médico-social,  et  qu'elle  ne  repose  pas  sur 
l'intensité,  la  profondeur,  au  moins  apparentes,  de  la  perturbation 
d'esprit.  A  ce  point  de  vue,  en  effet,  le  simple  confus  momentané  par 
infection  aiguë  qui,  dans  sa  désorientation  extrême,  ne  reconnaît  ni  les 
gens  qui  l'entourent,  ni  le  lieu  où  il  se  trouve,  et  qui,  d'une  seconde  à 
l'autre,  oublie  ce  qu'on  vient  de  lui  dire  et  de  lui  répéter,  semble  beau- 
coup plus  atteint,  mentalement,  que  le  délirant  systématisé;  et  cepen- 
dant, c'est  celui-ci  qui  est  le  véritable  aliéné,  tandis  que  l'autre  ne  l'est 
pas. 

Cela  étant,  il  faut,  de  toute  nécessité,  se  demander  si  la  substitution 
du  terme  affections  mentales  à  celui     aliénation  mentale.,  dans  le  nou- 
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veau  projet  de  loi,  est  légitime  et  quelles  en  peuvent  être,  ainsi  qu'on 
vous  le  demande,  la  portée  et  les  conséquences,  médicales  et  légales. 

Ici,  deux  hypothèses  se  présentent  :  ou  cette  substitution,  dans  la  loi 
est  purement  nominale  et  ne  signifie  rien,  et  elle  est  injustifiée;  ou  elle 
marque  vraiment  que  la  loi  actuellement  en  discussion  s'étendra  à  tous 
les  individus  atteints  d'affections  mentales,  et  alors  elle  est  dangereuse, 
car  elle  menace  désormais  tous  ceux  qui,  à  l'occasion  d'une  névrose, 
d'une  fièvre  quelconque,  d'une  insuffisance  glandulaire  transitoire,  d'un 
simple  écart  de  régime,  se  permettront  de  perdre,  pour  un  temps,  leur 
lucidité  habituelle. 

L'objection  s'est  déjà  fait  jour  et  l'éminent  rapporteur  du  Sénat, 
M.Paul  Strauss,  y  a  répondu,  vous  le  savez,  en  déclarant  formellement 
que  rien  ne  serait  modifié  à  l'état  de  choses  actuel  au  point  de  vue  des 
sujets  visés  par  la  future  loi,  qui,  malgré  son  nouveau  titre,  continuera 
de  ne  s'appliquer,  dans  la  pratique,  qu'aux  seuls  aliénés. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  simple  substitution  de 
mots. 

A  quel  mobile  la  Commission  du  Sénat  a-t-elle  obéi  en  agissant  delà 
sorte?  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  les  déclarations  mêmes  du 
rapporteur,  qui  invoque  à  cet  égard  l'utilité  de  remplacer  le  vocable 
d'aliéné,  en  raison  des  sentiments  qu'il  inspire,  par  un  autre  moins  dom- 
mageable pour  l'intéressé.  C'est  bien  reconnaître,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  le  mot  seul  est  changé  et  qu'il  n'est  changé  —  au  risque  de  créer 
des  confusions  regrettables  et  dangereuses,  quoi  qu'en  dise  M.  Strauss, 
qui,  finalement,  est  prêt  à  sacrifier,  s'il  le  faut,  le  nouveau  terme  —  que 
pour  la  forme  et  pour  ne  point  effaroucher  le  public. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  appartient  de  déclarer  que  cette  modifi- 
cation d'étiquette,  dans  un  document  d'aussi  capitale  importance  qu'un 
texte  de  loi,  n'est  vraiment  légitime  que  si  elle  répond  non  pas  à  une 
simple  apparence,  mais  à  une  réalité. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris,  Messieurs,  le  professeur  Gilbert 
Ballet  d'abord,  et,  après  lui,  votre  Commission,  en  établissant  parmi  les 
malades  atteints  d'affections  mentales  des  catégories  différentes  avec 
régime  légal  différent. 

J'adopte  pleinement,  en  ce  qui  me  concerne,  et  ces  distinctions  cli- 
niques et  les  distinctions  médico-légales  qui  en  sont  la  conséquence. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  je  dis  que  la  loi  doit  prévoir  et  organiser 
de  façon  aussi  complète  que  possible  les  divers  modes  d'assistance  appli- 
cables aux  diverses  catégories  de  malades  atteints  d'affections  mentales. 

On  a  beaucoup  critiqué,  et  non  sans  raison,  le  retard  sans  fin  apporté 
par  les  Chambres  françaises  au  vote  définitif  de  la  réforme  de  la  loi  sur 
les  aliénés.  J'assiste  à  ce  retard  depuis  trente-trois  ans,  c'est-à-dire  depuis 
l'année  même  de  la  nomination  de  la  Commission  d'études  prépara- 
toires, et  j'ai  suivi  de  très  près  les  travaux  législatifs  qui  se  sont  succédé 
à  peu  près  sans  interruption  de  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  travaux  qui 
sont  loin  d'être  sans  mérite,  particulièrement  ceux  du  Sénat  de  i883  et 
de  son  illustre  rapporteur,  Théophile  Roussel. 

Or,  le  nouveau  projet  de  loi  pouvait  et  devait  utiliser  ce  retard  même 
en  s'inspirant  des  progrès  sans  nombre  réalisés  ailleurs  dans  ces  derniers 
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temps  et  en  devenant,  comme  la  loi  de  i838  le  fut  autrefois,  le  modèle 
des  législations  actuelles  sur  la  matière. 
Il  n'en  est  pas  ainsi,  malheureusement. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  le  principe  de  la  loi  nouvelle  qui,  à 
l'exemple  des  projets  précédents,  soumet  l'internement  des  aliénés  à  un 
jugement  du  tribunal  :  d'abord,  parce  que  la  question  n'est  pas  soumise 
à  l'Académie;  ensuite,  parce  qu'elle  a  déjà  été  magistralement  traitée  par 
le  professeur  Ballet;  enfin,  parce  que  je  l'ai  moi-même  étudiée  en  1887*, 
il  y  a  vingt-sept  ans,  en  m'appuyant  sur  les  fortes  objections  des  sénateurs 
les  plus  compétents  de  l'époque  qui  s'appelaient  :  Dupré,  Brugerolles, 
Combes,  Testelin,  et  qui,  tous,  étaient  nos  confrères. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  dans  les  projets  de  loi  précé- 
dents, le  principe  consistait  uniquement  à  transférer  du  pouvoir  admi- 
nistratif au  pouvoir  judiciaire  le  droit  d'interner  les  aliénés.  Ce  principe 
fut  très  discuté  et  reste  très  discutable,  mais  enfin,  il  pouvait,  àla  rigueur, 
être  admis. 

Je  passe,  et  me  cantonnant  sur  le  terrain  circonscrit  où  l'Académie  a 
été  placée,  je  dirai  que  si  le  nouveau  projet  de  loi  est  surtout,  comme  on 
l'a  laissé  entendre,  destiné  à  sauvegarder  la  sécurité  publique  et  la  liberté 
individuelle,  il  n'a  à  s'occuper  que  des  aliénés  proprement  dits,  ceux  à 
surveiller  et  à  renfermer.  C'est  indûment,  par  suite,  qu'il  retiendrait  à 
côté  d'eux  dans  un  même  établissement  fermé,  ne  fût-ce  que  pour  six 
mois  (pourquoi  six  mois  et  non  quatre,  cinq  ou  sept?),  les  individus 
atteints  d'autres  affections  mentales  et  indûment  aussi  qu'il  substituerait 
dans  son  texte  ce  terme  à' affections  mentales  à  celui  à' aliénation  mentale. 

Si,  au  contraire,  la  loi  vise  à  devenir  avant  tout  ce  qu'elle  doit  être, 
non  une  loi  de  police,  mais  une  loi  d'assistance,  elle  a  alors,  c'est  cer- 
tain, le  droit  de  changer  son  titre,  mais  non  son  titre  seul;  le  devoir 
s'impose  à  elle  d'assurer  le  sort  de  toutes  les  catégories  de  malades 
atteints  d'affections  mentales  et  d'organiser,  comme  je  le  disais  plus 
haut,  les  divers  modes  d'assistance  dont  ils  relèvent. 

Or,  je  le  répète,  car  c'est  là,  à  mon  avis,  une  des  principales  critiques 
à  lui  adresser,  le  nouveau  projet  de  loi  veut  bien  changer  son  titre  pour 
un  autre  plus  adouci,  qui  fera  mieux,  mais  c'est  tout  et  il  continue  à  pla- 
cer pêle-mêle  tous  les  malades  si  différents  les  uns  des  autres,  aigus, 
chroniques,  conscients,  inconscients,  dangereux  ou  non  dangereux, 
placés  provisoirement  par  mesure  administrative  ou  internés  par  jugement 
du  Tribunal,  dans  cet  établissement  unique,  universel,  dans  ce  tout-à- 
l'égout,  pourrait-on  dire,  qui  a  nom  l'asile  d'aliénés. 

Je  sais  bien  que  M.  Strauss  a  prévu  pour  certaines  catégories  spéciales 
d'aliénés,  dans  son  texte  législatif,  la  possibilité  d'établissements  à  part, 
de  même  qu'il  a  déclaré,  dans  la  séance  de  l'Académie  du  17  mars,  que 
les  malades  atteints  d'affections  mentales  mais  non  aliénés  bénéficieraient 
de  la  loi  de  iSgS  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

Mais  la  simple  prévision  d'établissements  dans  un  texte  de  loi,  ne 

I.  E.  Régis.  Le  projet  de  loi  sur  les  aliénés  au  Sénat.  Bordeaux,  1887. 
(Travail  adopté  par  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  et 
adressé  par  elle  au  Sénat,  en  1887.) 
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•suffit  pas  toujours  à  les  réaliser,  et  quant  aux  malades  atteints  d'affec- 
tions mentales  sans  être,  à  proprement  parler,  des  aliénés,  ce  n'est  pas  à 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  qui  d'ailleurs  ne  peut  rien  d'effi- 
cace pour  eux,  à  s'en  occuper;  c'est  évidemment  à  la  loi  qui  prétend  pré- 
cisément au  titre  de  loi  sur  les  malades  atteints  d'afîections  mentales, 
qu'il  appartient  de  coordonner,  de  préciser,  d'organiser,  dans  l'ensemble 
et  dans  les  détails,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'assistance  de  ces  malades,  à 
quelque  catégorie  qu'ils  se  rattachent. 

Il  est  très  regrettable  que  la  Commission  du  Sénat  ne  se  soit  pas,  que 
je  sache,  transportée  à  l'étranger,  comme  l'avait  fait  si  excellemment  la 
Commission  précédente,  ou  qu'elle  n'ait  pas  pour  le  moins  fait  appel  au 
concours  de  tous  ceux  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  l'état  actuel  et  sur  les 
tendances  de  l'assistance  psychiatrique  dans  le  monde  entier. 

Elle  eût  vu  qu'il  existe  un  mouvement  général,  profond,  irrésistible, 
qui  porte  à  réserver  désormais  l'asile,  le  vieil  asile,  avec  internement 
légal,  administratif  ou  judiciaire,  peu  importe  au  fond,  aux  seuls  aliénés 
chroniques,  protestataires,  dangereux,  et  à  créer  pour  les  malades  atteints 
■d'afîections  mentales  aiguës,  légères  ou  symptomatiques, d'autres  orga- 
nismes, se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  l'hôpital  ordinaire. 

Ces  organismes,  représentés  par  des  pavillons  isolés  d'hôpitaux 
généraux,  ou  même  par  des  hôpitaux  spéciaux,  dits  «  hôpitaux  men- 
taux »,  «  hôpitaux  ouverts  »,  sans  formalités  d'entrée,  sans  cei'tification^ 
pour  emprunter  le  terme  anglais,  existent  déjà  dans  nombre  de  pays, 
même  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Egypte,  du  Cap,  de  l'Australie, 
comme  je  l'ai  montré  dans  mon  rapport  au  Congrès  de  Tunis  sur  l'assis- 
tance des  aliénés  aux  colonies.  Et  l'on  assiste  alors  à  ce  spectacle  navrant 
que,  tandis  que  la  France,  actuellement  pourvue  d'un  domaine  colonial 
immense,  n'y  possède  aucun  asile  d'aliénés,  sauf  ceux  qui  nous  restent 
de  nos  vieilles  Antilles,  et  continue  d'importer  dans  nos  asiles  métropo- 
litains de  malheureux  indigènes  qui,  déracinés,  y  viennent  mourir  de 
tuberculose  et  d'ennui,  l'Angleterre,  elle,  a  non  seulement  soixante- 
quinze  asiles  dans  ses  colonies,  mais  y  tient  la  tête  du  progrès,  par  la 
création  d'hôpitaux  mentaux. 

Ce  qui  n'empêche  pas  le  nouveau  projet  soumis  au  Sénat  d'édicter 
que  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  Appli- 
cable à  quoi,  puisqu'il  n'existe  rien? 

Il  est  inutile  d'insister  ici  sur  les  avantages  de  toute  sorte  qu'offre  la 
création  de  ces  hôpitaux  ou  pavillons  d'hôpitaux  ouverts  pour  malades 
mentaux  aigus.  Qu'il  me  suffise  de  répéter,  avec  bien  d'autres  qu'on 
guérit  ainsi  des  malades  plus  nombreux,  plus  rapidement,  et  sans  tare 
aucune  susceptible  de  peser  désormais  sur  leur  vie  sociale  ou  profession- 
nelle. 

Pinel,  a-t-on  dit  fort  justement,  avait  élevé  les  aliénés  à  la  dignité 
de  malades.  Il  s'agit  aujourd'hui,  étant  donné  tout  ce  qu'on  sait  sur  les 
bases  viscérales,  toxiques,  infectieuses,  endocriniennes,  de  beaucoup  de 
psychoses,  qui  les  rapprochent  chaque  jour  davantage  de  la  pathologie 
générale,  de  faire  un  pas  de  plus  et  d'élever  un  grand  nombre  de  déli- 
rants à  la  dignité  de  malades  ordinaires,  et  de  les  traiter  comme  tels. 

Voilà  le  mouvement  actuel,  voilà  l'immense  progrès  qui  se  dessine 
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pour  l'avenir  et  qui  tient  compte,  lui,  de  la  distinction  entre  aliénation 
mentale  et  affections  mentales^  non  plus  seulement  de  nom,  mais  de  fait, 

II  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  Commission  du  Sénat  ait 
ignoré  ce  mouvement  ou  n'ait  pas  cru  devoir  s'en  inspirer,  qu'il  a  depuis 
longtemps  pénétré  chez  nous;  qu'à  l'heure  actuelle,  cette  question  du 
traitement  de  certaines  psychopathies  en  dehors  des  asiles  se  trouve 
journellement  abordée  et  traitée  dans  nos  Congrès,  dans  nos  sociétés 
savantes,  dans  nos  revues  spéciales,  jusque  dans  les  thèses  de  doctorat 
de  nos  Facultés;  et  que,  sans  parler  des  services  ouverts  pour  délirants 
des  hôpitaux,  c'est-à-dire  non  aliénés,  qui  tendent  à  se  multiplier  partout 
où  ils  sont  sérieusement  possibles,  un  véritable  hôpital  spécial  d'obser- 
vation et  de  traitement  pour  maladies  mentales  aiguës  vient  de  se  créer 
à  Lille,  où  il  constitue  la  Clinique  d'enseignement  psychiatrique. 

Il  serait  temps  encore  pour  le  Sénat  d'étudier  et  d'organiser  ces 
régimes  d'assistance  différents  pour  les  sujets  atteints  d'affections  men- 
tales ordinaires  et  d'aliénation  mentale  aiguë  ou  chronique. 

Et  quant  à  la  mise  en  pratique,  elle  ne  présenterait  certainement  pas 
de  grandes  difficultés,  car  rien  ne  serait  plus  aisé,  par  exemple,  que  de 
transformer  les  quartiers  d'hospice  de  Bicétre  et  de  la  Salpêtrière  en 
services  ouverts  pour  délirants  des  hôpitaux,  comme  le  docteur  Chaslin 
l'a  demandé  depuis  si  longtemps  et  l'asile  Sainte-Anne  en  hôpital  pour 
maladies  mentales  aiguës,  ce  qu'il  était  destiné  à  être  primitivement, 
ainsi  que  le  docteur  Vallon  n'a  cessé,  dans  ses  rapports,  de  le  rappeler 
depuis  treize  ans. 

En  résumé,  je  m'associe  pleinement  aux  conclusions  proposées  par 
votre  Commission  et  je  déclare  avec  elle  que  la  substitution  du  terme 
affections  mentales  à  celui  d'aliénation  mentale,  dans  le  nouveau  projet 
de  loi,  est  bonne  en  soi,  mais  à  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  là  un  vain 
mot;  que  la  loi  établisse  parmi  les  individus  atteints  d'affections  men- 
tales les  catégories  nécessaires,  et  j'ajoute  qu'elle  organise  nettement, 
pour  toutes  ces  catégories,  les  régimes  d'assistance  qui  leur  sont  spécia- 
lement applicables. 

En  accomplissant  cette  réforme,  le  Sénat  réaliserait  un  immense 
progrès,  médical  et  social^,  dans  le  traitement  des  maladies  mentales, 

1.  Ph.  Chaslin  et  A.  Nageotte.  La  vraie  réforme  du  traitement  des  affec- 
tions mentales,  à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière.  (L^i  Presse  médicale,  2g  ]uin  1901.) 

2.  Il  me  serait  facile  de  montrer  que  le  nouveau  projet  de  loi  inspire, 
comme  les  précédents,  par  le  souci  dominant  et  vain  de  donner  satisfaction 
à  l'opinion  sar  la  question  des  séquestrations  arbitraires,  n'innove  rien  en 
réalité,  en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  puisqu'il  ne  diminuera  pas  le 
nombre  des  ces  aliénés  placés  dans  les  asiles  et  que  c'est  seulement  le  mode 
d'internement  de  ces  aliénés  qu'il  modifie,  en  le  compliquant  et  en  l'aggravant. 
Avec  la  création,  dans  les  grands  centres,  d'hôpitaux  ouverts  pour  maladies 
mentales  ou  affections  mentales  aiguës  curables,  on  épargnera  le  placement 
légal  dans  un  asile  d'aliénés  à  un  tiers  au  moins  des  individus  aujourd'hui  inter- 
nés, c'est-à-dire  à  plusieurs  milliers  par  an,  en  France.  Voilà,  me  semble-t-il,  le 
plus  réel  et  le  plus  efficace  des  progrès  qu'on  puisse  actuellement  réaliser,  non 
seulement  au  point  de  vue  médical,  mais  aussi  au  point  de  vue  social  ou,  si 
l'on  veut,  de  la  liberté  individuelle,  dans  l'assistance  aux  aliénés. 
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en  même  temps  qu'il  donnerait  une  légitime  satisfaction  aux  psychiatres 
des  asiles,  dont  beaucoup,  dans  les  grands  centres  surtout,  réclament 
avec  A.  Marie,  la  création  d'hôpitaux  de  traitement  pour  maladies  men- 
tales aiguës,  où  leur  œuvre  deviendrait  beaucoup  plus  efficace. 

Il  ferait  enfin,  au  lieu  d'une  loi  bonne  en  beaucoup  de  ses  parties, 
certes,  mais  sur  bien  des  points  vieille  avant  l'heure  et  que,  j'en  ai  la 
conviction,  la  force  irrésistible  du  progrès  ne  tardera  pas  à  emporter  ou 
à  modifier,  une  œuvre  vraiment  utile,  vraiment  nouvelle  et  digne  de  la 
France,  autrefois  la  première  des  nations,  aujourd'hui  en  retard  sur  la 
plupart  d'entre  elles,  au  point  de  vue  de  l'assistance  des  psychopathes  et 
des  aliénés. 

Échange  d'observations  entre  MM.  Léon  Labbé  et  Gilbert  Ballet  * 

M.  Léon  Labbé.  —  Dans  la  séance  du  3  i  mars,  notre  collègue,  M.  Gil- 
bert Ballet,  terminait  sa  communication  de  la  façon  suivante  : 

«  Je  supplie  M.  Léon  Labbé  de  ne  voir  dans  ce  que  je  vais  dire 
aucune  intention  de  critique.  A  une  question  que  je  lui  ai  posée  au  sujet 
d'une  opinion  qu'il  a  émise  au  Sénat,  il  m'a  répondu  que  cette  opinion 
était  moins  la  sienne  que  celle  de  collègues  à  qui  il  avait  demandé  con- 
seil. Qu'à  propos  d'une  loi  sur  les  aliénés  M.  Léon  Labbé  ait  songé  à 
demander  conseil  à  ses  collègues,  c'est  fort  naturel.  J'en  eusse  fait  autant 
si,  sénateur,  j'avais  eu  à  voter  une  loi  d'ordre  chirurgical  ;  j'eusse  consi- 
déré de  mon  devoir  de  consulter  des  chirurgiens  et,  en  première  ligne' 
M.  Léon  Labbé  lui-même. 

«  Or,  je  le  demande  à  notre  éminent  collègue,  et  c'est  par  là  que  je 
veux  terminer,  s'il  n'estime  pas,  puisqu'il  pense  devoir  demander  conseil 
à  des  collègues,  qu'il  est  plus  naturel,  plus  légitime  et  plus  opportun  de 
consulter  ses  collègues  de  la  Commission  et  de  l'Académie  que  ses  col- 
lègues du  Sénat,  dont  un  certain  nombre,  d'ailleurs,  comme  le  gouver- 
nement, ont  exprimé  sagement  le  désir  d'avoir  notre  avis.  » 

Je  suis  étonné  que  notre  collègue,  M.  Ballet,  m'ait  prêté  un  langage 
que  je  n'ai  pas  tenu  et  qui  serait  absolument  ridicule.  Comment  me 
serait-il  venu  à  l'esprit  de  consulter  mes  collègues  du  Sénat  sur  une 
question  de  cette  nature? 

J'ai  répondu  à  M.  Ballet,  dans  la  séance  de  la  Commission,  lorsqu'il 
m'a  demandé  pourquoi  je  préférais  le  mot  d'aliénés,  à  l'expression  vague 
de  malades  atteints  de  maladies  mentales,  que  malgré  mon  peu  de  com- 
pétence en  ces  matières  très  spéciales,  j'avais  insisté  auprès  de  mes 
collègues  du  Sénat  pour  adopter  le  mot  d'aliénés,  qui  me  paraissait  le 
plus  juste  quand  il  s'agissait  de  faire  enfermer  des  fous. 

Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Je  tiens  à  déclarer  d'abord  qu'il  me  serait  très 
I.  Bulletin  de  P Académie  de  médecine,  n»  16,  p.  Sgo  et  Sçi . 
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pénible  d'avoir  mérité  le  reproche  que  vient  de  m'adresser  M.  Labbé. 
J'aurais,  d'après  lui,  rapporté  inexactement  une  de  ses  affirmations.  Si 
je  l'avais  fait,  surtout  sciemment,  j'estime  que  j'aurais,  contre  mon  désir 
et,  je  crois,  contre  mes  habitudes,  manqué  aux  égards  que  je  dois  à  un 
collègue  et  à  la  déférence  que  je  tiens  à  avoir  vis-à-vis  de  mes  aînés. 

Je  suis  surpris  que  M.  Labbé  qui  était  là,  à  la  séance  du  3i  mars,  et 
près  de  la  tribune,  quand  j'ai  prononcé  la  phrase  qu'il  incrimine,  qui  a 
certainement  entendu  les  paroles  que  je  lui  ai  prêtées,  et  que  le  compte 
rendu  reproduit  textuellement,  n'ait  pas  immédiatement  protesté  et  ait 
attendu  pour  le  faire  la  séance  d'aujourd'hui. 

Au  surplus  si  les  membres  de  l'Académie  veulent  bien  relire  le  pas- 
sage de  mon  intervention  qui  a  tardivement  offusqué  M.  Labbé,  ils  se 
convaincront,  j'en  suis  sûr,  que  je  ne  m'y  suis  pas  départi  de  l'attitude 
et  du  langage  respectueux  que  je  dois  m'imposer  à  l'égard  d'un  de  nos 
doyens. 

L'aveu  que  j'ai  visé  et  dont  M.  Labbé  conteste  l'exactitude  a  été  fait, 
suivant  moi,  à  la  séance  de  la  Commission  dans  les  circonstances  que 
voici.  Au  début  de  la  discussion  et  avant  de  proposer  le  projet  de 
réponse  dont  l'Académie  est  saisie,  j'ai  exprimé  le  désir,  pour  me  docu- 
menter, de  connaître  les  raisons  qui  avaient  déterminé  M.  Labbé  à  se 
prononcer,  au  Sénat,  pour  l'expression  loi  sur  les  aliénés,  plutôt  que 
pour  celle,  que  je  juge  préférable,  de  loi  sur  les  malades  atteints  d'affec- 
tion mentale.  Je  n'eusse  pas  hésité,  en  effet,  à  changer  d'avis  si  on  eût 
fourni  contre  ma  manière  de  voir  de  bons  arguments.  C'est  alors  que 
j'ai  entendu  M.  Labbé  me  répondre  que  s'il  s'était  rallié  à  l'expression 
que  j'allais  critiquer,  c'était  moins  parce  qu'il  avait  personnellement  des 
raisons  pour  le  faire  que  pour  se  conformer  à  l'avis  de  certains  de  ses 
collègues  du  Sénat. 

M.  Labbé  conteste  aujourd'hui  s'être  exprimé  de  la  sorte.  Je  ne  veux 
pas  faire  appel  au  souvenir  de  nos  collègues  de  la  Commission.  En 
l'absence  de  sténographie,  je  concède  que  j'ai  dû  être  victime  d'une  illu- 
sion :  M.  Labbé,  je  l'admets  volontiers,  s'est  décidé  d'après  des  argu- 
ments favorables  à  la  manière  de  voir  qu'il  a  soutenue  et  il  les  a  exposés. 
Je  ne  les  ai  pas  entendus  et  je  le  regrette.  Mais  j'espère  que,  pour  notre 
édification,  M.  Labbé  voudra  bien  les  communiquer  à  l'Académie,  et  je 
ne  serai  pas  le  dernier  à  en  tirer  profit. 

• 

*  * 

La  discussion  sur  les  conclusions  du  rapport  Thoinot  se  poursuivra 
le  I  2  mai. 
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Société  de  neurologie 

SÉANCE  DU  2  AVRIL  I914 

Sur  l'inversion  de  la  formule  dans  la  réaction  de  dégénérescence.  — 

M.  Bourguignon  démontre,  au  moyen  de  tracés  et  par  l'expérimentation 
directe,  que  la  fermeture  du  courant  au  pôle  positif  et  l'ouverture  au 
pôle  négatif  n'ont  aucune  action  directe  sur  le  nerf.  La  secousse  que  l'on 
observe  dans  ces  conditions  est  d'origine  musculaire  et  tient  à  la  pro- 
duction d'un  pôle  virtuel  à  distance.  Cette  façon  de  comprendre  les 
choses  est  en  harmonie  avec  les  lois  de  Pfliiger.  Ce  qui  constitue  donc 
essentiellement  la  D.  R.,  c'est  l'affaiblissement  de  la  secousse  négative 
de  fermeture;  quant  à  l'inversion  de  la  formule,  elle  n'a  qu'une  valeur 
secondaire,  l'augmentation  des  secousses  négatives  d'ouverture  ou  posi- 
tives de  fermeture  étant  dues  à  des  modifications  musculaires. 

Syndrome  d'hypertension  intracranienne,  trépanation  décompressive  et  gué- 
rison  complète  depuis  cinq  ans.  Pseudo-tumeur  cérébrale.  —  M.  Souques  pré- 
sente un  malade  trépané  il  y  a  cinq  ans  pour  un  syndrome  d'hyperten- 
sion qui  paraissait  lié  à  une  tumeur  cérébrale.  Le  crâne  ouvert  et  la 
dure-mère  incisée,  on  ne  trouva  aucune  tumeur.  Après  l'opération,  le 
syndrome  d'hypertension  :  céphalée,  épilepsie  jacksonienne,  vertiges, 
stase  papillaire,  disparut  complètement  et  n'a  plus  reparu  depuis  lors. 

En  présence  de  la  guérison  survenue  dans  ces  conditions,  et  en 
l'absence  de  récidive  depuis  cinq  ans,  il  est  difficile  de  maintenir  le 
diagnostic  de  tumeur  cérébrale.  Il  est  plus  rationnel  d'admettre  qu'il 
s'agissait  d'une  pseudo-tumeur  (épendymite  séreuse  peut-être),  et  que 
l'écoulement  abondant  de  liquide  céphalo-rachidien,  qui  suivit  la  trépa- 
nation, provoqua  la  guérison. 

L'évolution  seule  permet  de  distinguer  les  tumeurs  des  pseudo- 
tumeurs cérébrales.  A  cet  égard,  la  trépanation  décompressive,  qui 
accélère  la  guérison  des  pseudo-tumeurs,  peut  faciliter  la  solution  de 
ce  diagnostic. 

Lymphœdème  chronique  segmentaire.  —  MM.  Sicard  et  Haguenau  pré- 
sentent un  jeune  malade  atteint  d'œdème  segmentaire  chronique  du 
membre  inférieur  gauche,  survenu  il  y  a  plusieurs  années,  en  dehors 
de  toute  étiologie  exotique.  11  s'agit  plus  d'un  lymphœdème  que  d'un 
véritable  trophœdème,  car  la  ponction  capillaire  du  tissu  cellulaire 
permet  de  ramener  quelques  gouttelettes  d'un  plasma  riche  en  lympho- 
cytes. Cette  épreuve  est  au  contraire  négative  dans  le  cas  de  trophœ- 
dème de  Meige. 

Dosage  de  l'albumine  rachidienne  après  ponctions  étagées  vertébrales  au 
cours  des  processus  méningés.  —  MM.  Sicard  et  Haguenau  ont  eu  l'occa- 
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sion  de  doser  l'albumine  rachidienne  après  ponctions  vertébrales  immé- 
diatement successives,  d'abord  de  la  région  lombaire,  puis  du  segment 
dorsal,  chez  des  sujets  atteints  de  processus  méningés  divers,  tabès, 
syphilis  cérébrale,  méningo-myélite,  en  dehors,  par  conséquent,  de 
toute  compression  médullaire. 

Ils  ont  noté  des  différences  du  taux  d'albumine  variant  du  simple  au 
double,  la  prépondérance  albumineuse  s'étant  toujours  produite  au 
profit  du  liquide  lombaire,  dans  les  conditions  où  les  auteurs  se  sont 
placés. 

Impossibilité  transitoire  d'exprimer  la  pensée  par  la  parole  et  l'écriture. 
Lésion  tuberculeuse  localisée  sur  le  pied  de  la  frontale  ascendante,  effleurant 
le  pied  de  la  111=  frontale  gauche.  Aphasie  par  amnésie  verbale.  —  MM.  Dufour 
et  Legros  présentent  un  hémisphère  gauche  portant  sur  le  pied  de  la 
frontale  ascendante  et  atteignant  de  chaque  côté  le  pied  de  la  111°  fron- 
tale et  l'opercule  rolandique;  un  conglomérat  de  tubercules  formant  une 
plaque  d'une  dimension  supérieure  à  celle  d'une  pièce  de  2  francs;  la 
•dure-mère  est,  à  ce  niveau,  soudée  à  la  pie-mère. 

Le  malade,  âgé  de  trente-huit  ans,  est  mort  de  granulie.  Le  point  de 
départ  de  la  dissémination  tuberculeuse  se  trouvait  être  les  capsules  sur- 
rénales entièrement  caséifiées,  lésion  que  rien,  dans  l'évolution  morbide, 
ne  faisait  prévoir. 

L'affection  a  duré,  à  l'hôpital,  dix  jours  à  peine.  Dans  le  cours  de 
celle-ci,  le  malade  a  présenté  une  crise  convulsive  tonique,  limitée  à  la 
face,  durant  et  après  laquelle  il  s'est  trouvé  pendant  douze  heures  dans 
l'impossibilité  d'exprimer  sa  pensée,  aussi  bien  par  la  parole  que  par 
l'écriture,  avec  conservation  parfaite  du  langage  de  réception. 

Les  présentateurs  pensent  qu'on  peut  réserver  à  ces  cas  le  nom 
d'aphasie  par  amnésie  verbale. 

Chorée  chronique  intermittente  à  début  infantile .  —  MM.  Dupré  et  Heuyer 
présentent  un  malade  de  soixante-cinq  ans,  atteint  de  chorée  chronique. 
Première  atteinte  de  chorée  de  Sydenham  à  l'âge  de  sept  ans.  Guérison. 
De  sept  à  quinze  ans,  six  nouvelles  atteintes.  Puis  guérison  pendant 
trois  ans.  Jusqu'à  l'âge  de  trente-sept  ans,  plusieurs  atteintes  succes- 
sives, de  durée  variable,  séparées  par  des  intervalles  de  guérison  complète. 
De  trente-sept  à  cinquante-six  ans,  la  santé  fut  excellente.  Alors,  nouvelle 
atteinte  de  chorée,  qui  dure  depuis  huit  ans.  L'évolution,  l'absence 
d'hérédité  similaire,  l'intégrité  parfaite  de  l'intelligence  distinguent  ce 
cas  de  chorée  chronique  de  Huntington  et  de  la  chorée  variable  des 
dégénérés.  C'est  une  chorée  persistante,  comparable  aux  cas  décrits  par 
Claude,  mais  s'en  distinguant  par  son  évolution  intermittente.  D'autre 
part,  il  n'existe  dans  ce  cas  qu'un  minimum  de  symptômes  pyramidaux 
(seulement  S.  de  Hoover  et  S.  de  Raïmiste)  et  de  symptômes  cérébelleux 
(adiadococinésie  sur  la  nature  de  laquelle  on  peut  discuter).  Enfin,  dans 
ce  cas,  pas  de  syphilis.  Wassermann  négatif.  Pas  de  lymphocytose. 
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M.  Claude  a  décrit  des  chorées  persistantes  évoluant  sans  que  les 
symptômes  disparaissent  jamais  complètement. 

Il  croit  à  l'importance  des  lésions  corticales  diffuses  à  côté  des  lésions 
lenticulaires  décrites  par  MM.  P.  Marie  et  Lhermitte. 

M.  Dupré  ajoute  que  son  malade  présente  un  spasme  intermittent 
■des  paupières  et  de  petites  secousses  myocloniques  qui  paraissent  échapper 
à  l'action  de  la  volonté. 

M.  Thomas  admet  que  dans  tout  cas  de  chorée,  il  est  deux  sortes  de 
mouvements  :  les  uns  sont  des  secousses  myocloniques  indubitablement 
de  nature  organique, les  autres  sont  les  grands  mouvements  sur  lesquels 
Ja  volonté  a  une  grande  influence. 

Le  rôle  de  l'émotion  dans  la  genèse  de  la  chorée,  est  très  discutable. 

M.  Dupré  considère  la  chorée  comme  de  nature  fonctionnelle.  Les 
cas  où  l'on  observe  des  symptômes  organiques  sont  peu  fréquents,  et 
même  alors,  on  n'est  pas  en  droit  de  conclure  de  cette  coexistence  à 
l'identité  d'origine  des  deux  ordres  de  symptômes. 

M.  Thomas  conteste  cette  argumentation.  La  chorée  n'est  pas  due  à 
une  lésion  du  système  pyramidal.  Mais  le  fait  que  cette  lésion  puisse  se 
Traduire  cliniquement  dans  certains  cas  de  chorée  prouve  bien  qu'il  y  a 
des  altérations  organiques  dans  la  chorée. 

M.  Claude  confirme  la  réalité  des  lésions  cellulaires  dans  la  chorée  à 
divers  niveaux  :  cortex,  noyaux  gris,  cervelet. 

M.  Sicard  fait  observer  que  les  signes  d'irritation  pyramidale  man- 
quent dans  beaucoup  de  syndromes  chroniques  organiques. 

MM.  Crouion^  Ch.  Chatelin  et  Mme  Benisti  présentent  une  malade 
animée  d'un  tremblement  généralisé  de  grande  intensité,  et  qui  rappelle 
le  type  des  chorées  hystériques. 

M.  Dejerine  remarque  que  cette  malade  éveille  plutôt  à  première  vue 
l'idée  d'une  sclérose  en  plaques.  L'absence  de  signe  de  Babinski  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  éliminer  ce  diagnostic.  Plusieurs  membres 
■de  la  Société  partagent  cet  avis. 

Enorme  œdème  des  membres  inférieurs  chez  un  paraplégique.  —  M.  Ch  Cha- 
telin présente  un  malade  qui  fut  d'abord  atteint  de  paraplégie,  puis  de 
■quadriplégie,  de  troubles  de  la  déglutition,  de  dyspnée,  de  tachycardie; 
il  existait  des  troubles  de  la  sensibilité  superficielle  et  profonde. 

Les  troubles  de  la  déglutition,  puis  la  paralysie  des  membres  supé- 
rieurs disparurent.  Les  membres  inférieurs  restèrent  paralysés,  et  en 
outre  ils  devenaient  le  siège  d'un  énorme  œdème. 

M.  Dejerine  considère  le  diagnostic  de  polynévrite  comme  peu  dou- 
teux dans  ce  cas.  Quant  à  cet  œdème,  il  est  difficilement  explicable  ; 
peut-être  y  eut-il  là  des  processus  phlébitiques  ? 

M.  Chatelin  ne  les  a  pas  constatés  cliniquement. 

Radiculite  syphilitique  amyotrophique  localisée  au  territoire  de  0^1-0^".  — 
MM.  Regnard  et  Mon\on  présentent  une  malade  de  quarante-quatre  ans, 
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atteinte  de  radiculite  syphilitique,  avec  amyotrophie  complète  et  exclu- 
sive du  biceps,  du  brachial  antérieur,  du  long  supinateur,  et  des  exten- 
seurs des  doigts,  le  deltoïde  et  les  muscles  de  l'épaule  étant  respectés,  ce 
qui  permet  la  localisation  sur  la  vi°  et  la  vu'  cervicale. 

Paralysie  des  mouvements  d'élévation  des  globes  oculaires.  —  MM.  J.  De- 
jerineetA.  Pélissier  présentent  un  homme  de  cinquante-six  ans,  ravaleur,, 
qui,  dans  son  travail,  en  1 909,  fit  une  chute  d'une  hauteur  de  6  à  7  mètres 
qui  occasionna  une  fracture  de  la  base  du  crâne. 

Après  un  séjour  de  quatre  mois  à  l'hôpital,  il  en  sortit  en  conservant 
un  certain  nombre  de  troubles  nerveux  qui,  depuis  lors,  l'empêchèrent 
de  reprendre  son  travail.  Surdité  de  l'oreille  gauche,  diminution  rapide 
de  l'acuité  visuelle  de  l'œil  gauche,  céphalées  extrêmement  violentes, 
vertiges,  tremblement,  modification  du  caractère  devenu  irritable,  hémi- 
plégie etapraxie  transitoires  survenues  brusquement  au  matin  au  réveil^ 
tels  furent  les  symptômes  qu'il  présenta  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années. 

Actuellement,  persistent  la  céphalée,  les  vertiges,  l'irritabilité  du 
caractère,  la  perte  de  l'acuité  visuelle  de  l'œil  gauche. 

Les  réflexes  ne  sont  pas  sensiblement  modifiés,  il  existe  une  hypoes- 
thésie  limitée  au  côté  droit,  la  ponction  lombaire  qui,  pendant  longtemps,, 
fut  sanglante,  aujourd'hui  ne  révèle  plus  qu'une  forte  hypertension  du 
liquide  céphalo-rachidien  et  une  légère  hyperalbuminose. 

Le  fait  sur  lequel  les  présentateurs  attirent  l'attention,  c'estl'existence 
d'une  paralysie  de  l'oculo-moteur  portant  uniquement  sur  les  mouve- 
ments d'élévation  des  globes  oculaires  et  des  paupières  des  deux  yeux. 

Les  mouvements  d'abaissement  sont  normaux,  il  en  est  de  même  du 
mouvement  de  convergence  de  l'œil  droit  (à  gauche  il  existe  un  strabisme 
convergent  congénital).  Enfin  on  observe  une  paralysie  de  l'abducens 
droit  qui  paraît  avoir  évolué  récemment. 

L'explication  de  ce  syndrome  oculaire  est  difficile  dans  ce  cas.  Que 
l'on  admette,  selon  les  opinions,  que  la  paralysie  verticale  du  regard  soit 
due  à  une  lésion  des  tubercules  quadrijumeaux  ou  à  celle  du  noyau  de  la 
m'  paire,  on  ne  comprend  guère  quel  serait  le  mode  d'action  d'une 
fracture  de  la  base  du  crâne  pour  la  production  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  lésions. 

Le  signe  de  Babinski  provoqué  par  l'excitation  des  téguments  de  tout  le  côté 
hémiplégié  dans  un  cas  d'hémiplégie  infantile-  —  MM.  Georges  Guillain  ti 
Jean  Dubois  présentent  une  malade  de  vingt  ans  atteinte  d'hémiplégie 
infantile  chez  laquelle  certaines  particularités  méritent  d'attirer  l'at- 
tention. 

La  contracture,  chez  cette  malade,  s'est  localisée  presque  exclusive- 
ment à  la  main  droite  et  au  pied  droit,  alors  que  les  muscles  du  segment 
rhysomélique  du  membre  supérieur  et  inférieur  ont  conservé  leur  con- 
tractilité  normale  et  même  une  grande  force.  L'atrophie  osseuse  et  le 
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raccourcissement  des  membres  si  fréquents  dans  l'Iiémiplégie  infantile 
manquent  dans  ce  cas. 

Chez  cette  malade,  on  détermine  à  droite,  du  côté  de  l'Iiémiplégie,  le 
signe  de  Babinski  par  l'excitation  de  la  plante  du  pied,  mais  l'extension 
de  l'orteil  peut  encore  être  déterminée  par  une  excitation  telle  que  le 
frôlement  d'une  épingle  ou  le  contact  d'un  corps  chaud,  excitation  pro- 
duite sur  toute  la  Jambe,  la  cuisse,  la  paroi  abdominale,  le  membre 
supérieur,  le  cou  et  même  dans  la  zone  du  trijumeau  du  côté  de  l'hémi- 
plégie. L'excitation  tégumentaire  à  gauche  amène  parfois  aussi  l'extension 
de  l'orteil  à  droite,  mais  il  y  a  une  réelle  différence  avec  le  côté  opposé. 
Une  telle  extension  de  la  zone  d'excitation  pouvant  amener  le  signe  de 
Babinski  est  tout  à  fait  anormale  et  méritait  d'être  signalée. 

A.  Pélissier. 


Société  médico-psychologique 

séance  du   23  FÉVRIER 

La  revision  de  la  loi  de  1838  au  Sénat. —  Au  nom  de  la  Commission  élue 
dans  le  but  de  préparer  la  réponse  à  la  question  posée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  sur  la  définition  des  termes  affection  mentale  et  aliénation 
mentale^  M.  René  Charpentier  propose  que  la  Société  adopte  une  défini- 
tion de  l'aliéné  identique  à  celle  de  l'article  premier  du  projet  sénatorial,  et 
conseille  au  législateur, l'abandon,  comme  trop  imprécise,  de  l'expression 
affection  mentale.  Mais  depuis  la  réunion  delà  Commission,  le  ministre 
a  adressé  au  président  de  la  Société  médico-psychologique  une  deuxième 
lettre  où  il  exprime  le  désir  d'être  éclairé  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences de  la  substitution  d'une  expression  à  l'autre. 

Plusieurs  sociétés  compétentes,  déjà  consultées,  ont  d'ailleurs  fait  une 
réponse  assez  longue  et  qui  satisfait,  en  partie  au  moins,  au  vœu  du 
gouvernement.  M.  Gilbert  Ballet  estime  que  la  Société  médico-psycho- 
logique devrait  faire  de  même. 

M.  Colin  préférerait  s'en  tenir  à  la  très  courte  réponse  de  la  Société, 
les  aliénés  seuls,  et  non  les  psychopathes  en  général  devant  être  visés  par 
la  loi. 

M.  Gilbert  Ballet  voudrait  que  les  malades  atteints  de  troubles  men- 
taux mais  non  aliénés  au  sens  social  du  terme,  eussent,  de  par  des  dispo- 
sitions particulières  de  la  loi,  la  possibilité  de  se  faire  soigner  dans  des 
établissements  spéciaux  sans  formalités.  La  loi  ne  devrait  sans  leur  con- 
sentement, protéger  que  leurs  biens;  une  surveillance  administrative 
analogue  à  celle  qui  est  exercée  conformément  à  la  loi  de  i838,  suffirait 
à  assurer  le  maintien  à  l'asile  de  la  majorité  des  psychopathes  incapables 
de  se  diriger;  et  seuls  les  aliénés  dangereux  ou  habituellement  protesta- 
taires seraient  internés  judiciairement. 

Après   une  longue   discussion  à  laquelle  prennent  encore  part 
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MM.  Arnaud,  Briand,  Chaslin,  Dupré,  Séglas  et  Vigoureux,  la  Société 
décide  qu'après  une  nouvelle  réunion  de  sa  Commission,  elle  tiendra 
une  séance  supplémentaire,  le  i3  mars,  pour  arrêter  définitivement  la 
réponse  au  ministre. 

SÉANCE  DU  3   MARS  I914 

Dans  cette  séance,  la  Société  a  voté  le  texte  suivant  qui  a  été  transmis 
en  réponse  à  la  demande  gouvernementale  : 

L'aliénation  mentale  a  été  définie  par  le  législateur  lui-même,  à 
l'article  i"  de  la  proposition  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Les  personnes  atteintes  d'affections  mentales  qui  compromettent 
l'ordre  public  ou  qui  sont  dangereuses  potxr  elles-mêmes  ou  pour  les 
autres  doivent  être  soignées  et  gardées  dans  des  établissements  spéciaux, 
lorsqu'elles  ne  peuvent  être  soignées  et  gardées  à  domicile.  » 

Cette  définition  nous  paraît  bonne.  A  ces  malades  s'appliqueraient 
l'assistance  obligatoire  et,  en  même  temps  :  aux  uns  (malades  dangereux 
simplement  pour  eux-mêmes),  les  formalités  administrativesactuellement 
existantes  et  seules  légitimes  dans  ce  cas,  et,  aux  autres,  les  formalités 
que  nécessiterait  leur  caractère  d'aliéné  protestataire  ou  dangereux. 

En  dehors  de  ces  sujets  atteints  d'aliénation  mentale,  il  est  des- 
malades, now  aliénés,  vcï3i\?,  atteints  à' affections  me«fa/e5  diverses,  présen- 
tant des  troubles  mentaux  variés,  auxquels  devraient  s'appliquer  des 
mesures  d'assistance,  exclusives  de  toute  mesure  judiciaire. 

Les  conséquences  du  choix  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  expressions 
pour  la  rédaction  de  la  proposition  de  loi  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

La  première  expression  «  aliénation  mentale  »,  si  elle  était  seule 
employée  dans  la  loi,  ne  permettrait  pas  d'étendre  l'action  de  cette  loi 
aux  malades  atteints  de  troubles  mentaux  et  non  aliénés. 

La  seconde  expression  «  affections  mentales  »,  si  elle  était  employée 
seule  pour  la  rédaction  de  la  loi  telle  qu'elle  résulte  du  projet  actuelle- 
ment en  discussion,  aurait  pour  conséquence  d'étendre  à  des  malades 
non  aliénés,  atteints  de  troubles  mentaux  légers  et  variés,  des  mesures- 
judiciaires,  restrictives  de  la  liberté  individuelle,  que  personne  ne  peut 
songer  à  leur  appliquer. 

Du  reste,  la  Société  médico-psychologique  considère  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3o  juin  i838,  qui  déjà  fait  intervenir  d'une  façon 
régulière  l'action  de  la  magistrature,  garantissent  complètement  la 
liberté  individuelle,  et  qu'il  suffirait,  pour  protéger  la  société  avec  plus 
d'efficacité,  d'ajouter  à  cette  loi  des  mesures  judiciaires  concernant  les 
aliénés  dits  criminels. 

SÉANCE  DU   3o  MARS  I9I4 

Comment  caractériser  et  définir  la  démence.  —  MM.  J?.  Toulouse  et 
M.  Mignard.  —  Le  sens  primitif  et  très  vague  du  mot  démence  a  à  peu 
près  la  même  portée  et  la  même  extension  que  celui  d'aliénation  mentale. 
Dans  le  cours  du  siècle  dernier  tendait  à  s'établir,  parmi  les  aliénistes 
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français,  une  signification  plus  étroite  basée  sur  l'appauvrissement  des 
réactions  intellectuelles.  Ce  processus  devait  aboutir,  selon  les  auteurs, 
à  la  définition  suivante:  défaillance  chronique  et  pratiquement  définitive 
de  la  spontanéité  intellectuelle,  survenant  après  l'enfance.  Car,  ainsi 
qu'ils  le  démontrent,  les  démences  ne  peuvent  être  confondues,  ni  avec 
les  amnésies,  ni  avec  les  défaillances  de  l'attention.  Mais  le  sens  donné  à 
ce  terme  de  démence  par  l'école  de  Krcepelin  est  très  différent,  et  telle 
est  la  cause  de  la  plupart  des  malentendus  de  l'heure  actuelle. 

Les  auteurs,  se  basant  sur  une  récente  étude  de  MM.  Ballet  et  Génil- 
Perrin,  indiquent  que  ce  nouveau  sens  tend  à  rejoindre  le  sens  primitif 
et  populaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  son  sens  étroit  ou  dans  son  sens 
large,  la  démence  ne  peut  servir  à  fonder  une  classification,  car,  dans  le 
premier  cas,  elle  est  un  simple  symptôme  de  mauvais  pronostic,  et,  dans 
le  second,  elle  est  synonyme  d'affection  mentale  durable. 

Les  auteurs  préconisent  le  remplacement  de  cette  notion  par  celle  de 
confusion  mentale  plus  ou  moins  chronique,  plus  ou  moins  systématisée 
comme  base  d'une  conception  nouvelle  des  affections  mentales,  qu'ils 
comptent  exposer  dans  des  travaux  ultérieurs. 

M.  Henri  Piéron  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  distinguer  les 
phénomènes  de  régression  caractéristiques  de  la  démence,  de  ceux  oii, 
comme  dans  l'imbécillité  et  l'idiotie,  il  y  a  arrêt  de  développement  des 
facultés  intellectuelles.  Les  phénomènes  de  régression  peuvent  d'ailleurs, 
à  un  moment  donné,  se  surajouter  aux  phénomènes  d'arrêt  de  développe- 
ment. Il  est  des  cas  où  si  l'on  ne  connaît  pas  l'histoire  du  malade,  on 
pourra  hésiter  sur  le  processus  à  incriminer, 

M.  LiPoff.  —  Les  auteurs  ne  semblent  pas  avoir  tenu  compte  dans 
leur  étude  de  la  différence  qui  existe  entre  le  mot  démence  tout  court  et 
le  mot  démence  accompagné  d'un  qualificatif.  Cette  différence  est  cepen- 
dant capitale.  Démence  tout  court  est  une  notion  un  peu  intuitive,  sans 
définition  précise,  et  qui  veut  dire  à  peu  près  affaiblissement  intellectuel 
définitif  avec  troubles  délirants.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  qu'il  est 
employé  dans  le  Code.  Aussi  l'absence  ou  la  diminution  de  la  spontanéité 
intellectuelle  ne  saurait  suffire  pour  caractériser ladémence.  Les  auteurs 
n'ont  pas  parlé  non  plus  de  l'élément  conscience  ou  auto-critique  indis- 
pensable pour  qu'il  y  ait  démence.  On  ne  considérera  pas,  en  effet, 
comme  dément  un  individu  qui  a  conscience  de  la  diminution  de  ses 
facultés  intellectuelles.  Les  aliénistes  emploient  d'ailleurs  très  rarement 
le  mot  de  démence  et  il  serait  difficile  de  trouver  un  certificat  portant  ce 
diagnostic  sans  qualificatif.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit 
du  mot  démence  suivi  d'un  qualificatif.  Il  prend  un  sens  nouveau  bien 
défini  pour  s'appliquer  à  une  maladie  déterminée.  Démence  paralytique, 
démence  précoce,  démence  paranoïde,  etc.,  forment  un  tout,  d'oii  il 
serait  difficile  de  détacher  le  mot  démence  pour  l'examiner  à  part.  Les 
deux  termes  se  fusionnent  pour  donner  naissance  à  une  notion  nouvelle 
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et  chacun  d'eux  perd  sa  signification  primitive.  Il  semble  donc  préférable 
de  ne  pas  se  servir  des  mêmes  définitions  quand  il  s'agit  de  démence  tout 
court  ou  de  démence  avec  qualificatif. 

M.  Dupouy.  —  La  démence  constitue  un  gros  syndrome  de  la  psy- 
chiatrie. Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  clinique  on  dit  tout  d'abord 
qu'un  malade  est  un  dément,  ce  n'est  que  par  la  suite  qtie  l'on  s'attache 
à  faire  le  diagnostic  étiologique  de  cette  démence. 

M.  Arnaud.  —  Depuis  Esquirol, le  mot  démence  avait  un  sens  précis. 
Il  désignait  un  amoindrissement  des  facultés  mentales  acquis,  profond, 
définitif. 

Y  a-t-il  intérêt  à  modifier  ce  sens  ?  Le  syndrome  démence  est  un  gros 
syndrome. 

Il  ne  faut  pas  à  son  sujet  se  perdre  dans  des  minuties.  M.  Arnaud 
applaudit  à  la  tentative  des  auteurs,  mais  il  pense  que  pour  préciser  le 
sens  des  mots  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  détruire. 

M.  Henri  Piéron.  —  Il  est  nécessaire,  avant  tout,  en  psychiatrie,  de 
régler  la  nomenclature.  Faut-il  que  les  dénominations  de  maladies  aient 
une  signification  ou  bien  ne  soient  qu'une  étiquette  conventionnelle? 
A-t-on  le  droit  d'appeler  démence  précoce  une  maladie  qui  n'est  ni 
démence,  ni  précoce? 

M.  Trénel  fait  observer  qu'en  dermatologie,  par  exemple,  c'est  l'épi- 
thète  seule  qui  donne  sa  valeur  au  mot  auquel  elle  est  accolée. 

Epilepsie  mentale  pure.  —  M.  Porot. 

Au  début  de  la  séance,  pour  répondre  à  l'invitation  qui  lui  en  était 
faite  par  le  bureau  du  Congrès  international  de  neurologie,  de  psychiatrie 
et  de  psychologie  de  Berne,  la  Société  a  décidé  quelle  serait  représentée 
dans  le  Comité  français  de  propagande  par  son  bureau  et  la  totalité  de  ses 
membres  titulaires.  Lucien  Libert. 


Société  clinique  de  médecine  mentale 

Séance  du  i6  mars  19 14 
L'aliénation  mentale  chez  les  employés  de  chemins  de  fer.  (Présentation  de 
malade.)  —  M.  Pactet  présente  un  malade,  employé  de  l'une  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  est  entré  dans  son  service  à  la  suite 
de  tentatives  de  suicide  accomplies  sous  l'influence  d'un  délire  mélan- 
colique. 

Cet  agent,  qui  avait  été  bloqueur  pendant  quatre  ans,  présentait,  au 
cours  de  la  dernière  année  oia  il  occupa  cet  emploi,  l'état  mental  si  bien 
décrit  par  Lasègue  sous  le  nom  de  mélancolie  perplexe.  Il  était  constam- 
ment assailli  de  scrupules  au  sujet  de  son  service,  se  demandant  sans 
cesse  s'il  n'aurait  pas  dû  arrêter  un  train  au  lieu  de  lui  donner  la  voie 
libre,  ou  inversement. 

Promu  ensuite  à  la  fonction  d'aiguilleur,  il  fut  pris,  à  la  suite  d'une 
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réprimande  d'un  de  ses  chefs,  de  délire  mélancolique  avec  idées  de  per- 
sécution, de  culpabilité  et  de  suicide. 

Il  n'en  continua  pas  moins  son  service  encore  pendant  plus  de  six 
semaines,  jusqu'au  jour  où  une  tentative  de  suicide  qu'il  fit  à  son  domi- 
cile, en  se  tranchant  la  gorge  avec  un  rasoir,  l'obligea  à  l'interrompre. 

Les  réactions  auxquelles  ce  malade  était  exposé,  du  tait  de  son 
délire,  constituaient  un  danger  permanent  pour  la  sécurité  des  voya- 
geurs, soit  qu'il  se  suicidât  dans  sa  cabine  d'aiguilleur,  soit  que,  ses  idées 
de  culpabilité  le  poussant  à  accomplir  des  actes  répréhensibles  —  ainsi 
qu'il  le  faisait  souvent  dans  le  service  —  il  perturbât  la  circulation  du 
train  et  occasionnât  un  accident  pour  s'attirer  le  châtiment  qu'il  croyait 
avoir  mérité. 

MM.  Dabout^  Truelle,  Briand,  Vigoiiroux  présentent  diverses  obser- 
vations. 

M.  Henri  Colin  saisit  l'occasion  que  lui  offre  le  cas  présenté  par 
M.  Pactet  pour  montrer  l'inanité  des  distinctions  qu'on  a  proposé  d'éta- 
blir dans  la  loi  nouvelle,  à  la  Société  médico-psychologique  et  ailleurs, 
entre  les  malades  dangereux  seulement  pour  eux-mêmes  et  les  malades 
dangereux  pour  les  autres. 

Voici  un  homme  qui  se  montre  à  nous  comme  un  mélancolique, 
scrupuleux  à  l'excès,  poursuivi  par  la  crainte  de  faire  mal  à  son  pro- 
chain. Sous  l'influence  de  ses  idées  délirantes,  il  fait  des  tentatives  de 
suicide.  A  le  considérer  au  simple  point  de  vue  clinique,  c'est  un  type 
d'aliéné  dangereux  seulement  pour  lui-même. 

Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  social,  il  nous  apparaît,  en 
raison  de  la  fonction  qu'il  occupe,  comme  le  plus  dangereux  des  aliénés, 
puisque,  étant  en  plein  délire,  il  tient  dans  sa  main  la  vie  de  centaines 
de  personnes. 

M.  le  professeur  Régis.  —  M.  Pactet  lit,  au  nom  de  M.  le  professeur 
Régis,  une  note  sur  l'aliénation  chez  les  mécaniciens  et  chauffeurs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  M.  Régis  rapporte  quatre  observations 
d'agents  des  compagnies  qu'il  fut  appelé  à  examiner  à  l'occasion  d'acci- 
dents survenus  dans  le  service  et  qui  étaient  la  conséquence  des  troubles 
mentaux  dont  ils  étaient  atteints.  Dans  deux  cas,  il  s'agissait  de  paralysie 
générale  ;  dans  le  troisième,  d'un  délire  hallucinatoire  ;  dans  le  quatrième, 
de  troubles  cérébraux  avec  étourdissements  et  vertiges  imputables  à  la 
présclérose  de  l'âge  critique  chez  l'homme. 

Enfin,  une  cinquième  observation  a  trait  à  un  pilote  paralytique 
général. 

M.  Régis  pense  qu'il  conviendrait  de  placer  les  médecins  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  dans  la  catégorie  des  médecins  qui  devraient 
posséder  une  connaissance  suffisante  des  maladies  mentales  et  le  prouver 
au  moment  de  leur  nomination. 

Confusion  mentale  avec  crises  convulsives.  (Présentation  de  malade.) 
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M.  Capgras  montre  une  malade  qui,  à  trente-cinq  ans,  n'a  jamais  eu  de 
•crises  convulsives. 

A  la  suite  d'hémorragies  de  la  délivrance,  avec  aménorrhée  persi- 
stante depuis  lors,  elle  présente  une  diminution  progressive  de  la  mémoire 
et  de  l'apathie.  Au  bout  de  deux  ans,  survient  un  état  de  confusion  men- 
tale avec  désorientation  complète,  délire  onirique  professionnel,  agnosie, 
aphasie  et  apraxie  idéatoire,  dysarthrie.  Depuis  six  mois  sont  survenues 
des  crises  convulsives  peu  fréquentes,  et,  dans  l'intervalle  des  crises,  de 
nombreuses  secousses  myocloniques.  Diminution  de  la  force  muscu- 
laire, troubles  de  l'équilibre,  marche  légèrement  ébrieuse.  Pas  de  troubles 
des  réflexes  ni  de  la  sensibilité.  Pas  de  troubles  oculaires.  Pas  de  lym- 
phocytose.  Wassermann  négatif.  Urines  normales.  Pas  de  vomissements 
ni  de  céphalée.  Il  s'agit  d'une  épileptique  symptomatique,  vraisembla- 
blement d'une  lésion  cérébrale  dont  il  serait  prématuré  de  préciser  la 
localisation. 

Accès  confusionnel  chez  une  femme  épileptique.  (Présentation  de  malade.) 
MM.  Leroy  et  Beaudoin  présentent  une  femme  de  quarante-neuf  ans 
qui,  depuis  l'âge  de  quarante-deux  ans,  est  sujette  à  des  crises  comitiales, 
grands  accès  et  vertiges.  A  la  suite  de  plusieurs  crises  atténuées,  cette 
malade  a  eu  un  accès  délirant  confusionnel  dont  le  contenu,  d'après  les 
renseignements  obtenus  et  les  souvenirs  de  la  malade,  apparaît  comme 
fait  d'idées  de  persécution. 

En  l'absence  de  symptômes  extra-comitiaux,  les  auteurs  portent  le 
diagnostic  d'épilepsie  essentielle  à  forme  tardive,  après  avoir  fait  remar- 
quer la  difficulté  du  diagnostic  au  moment  de  l'accès  délirant. 

René  Charpentier. 
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Facultés  et  écoles  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Vienne.  —  M.  le  docteur  A.  Schiiller, 
privatdocent,  est  nommé  professeur  extraordinaire  de  neurologie  et  de 
psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Marbourg.  —  M.  le  docteur  H.  Hildebrand, 
professeur  extraordinaire  de  médecine  légale,  est  nommé  professeur 
honoraire  ordinaire. 

Faculté  de  médecine  de  Greifswald. —  M.  le  docteurW.  Vorkastner, 
privatdocent,  est  nommé  professeur  de  psychiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Modène.  —  M.  le  docteur  Giovanni  Papadio 
est  nommé  privatdocent  de  neurologie  et  de  psychiatrie. 
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Mhiistère  de  rintérieiir 
Mouvement  de  février,  mars,  avril  1914 

M.  le  docteur  Brunei  (de  Bailleul)  est  élevé  à  la  deuxième  classe  du 
cadre  (7  000  fr.)  à  dater  du  i"  janvier  1914. 

M.  le  docteur  Aubry  (de  Saint-Lô)  est  élevé  à  la  troisième  classe  du 
cadre  (6000  fr.)  à  dater  du  i^Janvier  1914. 

M.  le  docteur  Trénel  (de  Ville-Evrard)  est  élevé  à  la  première  classe 
du  cadre  (8000  fr.)  à  dater  du  i"  janvier  1914. 

M.  le  docteur  Dupain  (de  Vaucluse)  est  élevé  à  la  classe  exceptionnelle 
du  cadre  (9000  fr.)  à  dater  du  i"  décembre  1913. 

M.  le  docteur  Bonnet  (de  Maison-Blanche)  est  élevé  à  la  classe  excep- 
tionnelle du  cadre  (9000  fr.)  à  dater  du  i"  janvier  1914. 

M.  le  docteur  Pelissier  (de  La  Roche-sur-Yon)  est  nommé  médecin  en 
chef  du  quartier  d'aliénés  de  Nantes. 

M.  le  docteur  Coulonjou  (de  Bassens)  est  nommé  directeur-médecin 
de  l'asile  de  la  Roche-sur-Yon. 

M.  le  docteur  Pochon  (d'Ainay-le-Château)  est  nommé  médecin  en 
chef  de  l'asile  d'Armentières. 

M.  le  docteur  Alaize  (de  Saint-Dizier)  est  nommé  médecin  adjoint  de 
l'asile  de  Marseille. 

M.  le  docteur  Mahon  (de  Mont-de-Marsan)  est  élevé  à  la  deuxième 
classe  du  cadre  (7  000  fr.)  à  dater  du  i"  février  19 14. 

M.  le  docteur  Burle  (de  Lesvellec)  est  nommé  médecin  adjoint  de 
deuxième  classe  du  cadre  (3  5ooo  fr.)  à  l'asile  de  Bassens. 

M.  le  docteur  Condamine  (de  Bassens)  est  nommé  médecin  adjoint 
de  l'asile  de  Bron  (2°  classe,  3  5oo  fr.). 

M.  le  docteur  Ameline  (de  Chezal-Benoît)  est  nommé  médecin  direc- 
teur de  la  colonie  d'Ainay-le-Château. 

M.  le  docteur  Gassiot  (d'Evreux)  est  élevé  à  la  deuxième  classe  du 
cadre  (3  5oo  fr.)  à  dater  du      avril  1914. 

M.  le  docteur  Adam,  fils  est  nommé  médecin  adjoint  de  l'asile  de 
•Châlons-sur-Marne  (3°  classe,  3ooofr.). 

M.  le  docteur  Cornu,  directeur-médecin  de  l'asile  de  Vauclaire  (Dor- 
dogne),est  nommé  médecin  en  chef  à  l'asile  de  Bassens  (4°  classe,  5  000  fr.). 

M.  le  docteur  Pasturel(de  Braqueville)  est  nommé  directeur-médecin 
de  l'asile  agricole  de  Chezal-Benoît  (4'  classe,  5 000  fr.). 

M.  le  docteur  Nouët  (de  Quimper)  est  élevé  à  la  classe  exceptionnelle 
du  cadre  (4500  fr.)  à  dater  du      mai  19 14. 

M.  le  docteur  Terrien  est  nommé  médecin  adjoint  du  quartier  d'alié- 
nés de  l'hospice  de  Nantes  (3°  classe,  3 000  fr.). 

M.  le  docteur  Prince  (d'Alençon)  est  élevé  à  la  deuxième  classe 
du  cadre  (3  5oo  fr.)  à  dater  du  7  mai  19 14. 
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M.  le  docteur  Calmette  (de  Naugeat)  est  élevé  à  la  classe  exception- 
nelle (4500  fr.)  à  dater  du      mai  1914. 

M.  le  docteur  Arsimoles  (de  Saint-Venant)  est  nommé  médecin  adjoint 
à  l'asile  de  Braqueville  (classe  exceptionnelle,  4500  fr.). 

M.  Lacroix  (Robert),  économe  delà  Maison  nationale  deCharenton, 
est  nommé  directeur  administratif  de  l'asile  de  Montdevergues. 

M.  Cacaud,  directeur  administratif  de  l'asile  du  Mans,  est  élevé  à  la 
deuxième  classe  (7000  fr.)  à  dater  du  i"  janvier  19 14. 


ENSEIGNEMENT 
Clinique  Charcot  à  la  Salpêtrière 

M.  le  professeur  Dejerine  a  commencé  son  enseignement  clinique 
sur  les  affections  du  système  nerveux,  le  mardi  10  mars,  à  dix  heures  du 
matin,  à  l'amphithéâtre  Charcot  (hôpital  de  la  Salpêtrière),  et  le  continue 
les  mardis  et  vendredis,  à  la  même  heure. 

Programme  de  renseignement.  —  Lundi,  à  neuf  heures,  à  la  salle  de 
consultation  de  la  clinique  Charcot  :  Conférence  sur  la  sémiologie  du 
système  nerveux,  par  M.  Jumentié,  chef  de  clinique. 

Mardi,  à  dix  heures,  à  l'amphithéâtre  Charcot  :  Polyclinique.  Dis- 
cussion des  diagnostics,  indications  thérapeutiques,  par  le  professeur 
Dejerine. 

Mercredi,  à  dix  heures,  à  la  salle  de  consultation  de  la  clinique 
Charcot  :  Examen  des  malades  externes,  par  le  professeur  Dejerine. 

Jeudi,  à  neuf  heures,  au  laboratoire  d'anatomie  pathologique  de  la 
clinique  :  Conférence  sur  l'anatomie  et  l'histologie  normales  et  patho- 
logiques du  système  nerveux,  par  M.  Tinel,  chef  de  laboratoire. 

A  onze  heures,  au  laboratoire  d'électricité  de  la  clinique  :  Conférence 
sur  l'électro-diagnostic  en  pathologie  nerveuse  et  l'électrothérapie,  par 
M.  Bourguignon,  chef  des  travaux  d'électricité. 

Vendredi,  à  dix  heures,  à  l'amphithéâtre  Charcot  :  Leçon  clinique^ 
avec  présentation  de  malade  et  projections,  par  le  professeur  Dejerine. 

Samedi,  à  neuf  heures,  au  laboratoire  de  la  clinique  :  Conférence  sur 
la  pathologie  nerveuse,  faite  alternativement  par  MM.  Pélissier  et 
Regnard,  chefs  de  clinique  adjoints. 

Anatomie  pathologique  du  système  nerveux.  —  MM.  Gustave 
Roussy,  agrégé,  chef  des  travaux,  et  Jean  Lhermitte,  ancien  chef  de 
laboratoire  de  la  clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  ont  com- 
mencé le  lundi  16  mars  (à  trois  heures)  ces  conférences  au  laboratoire 
d'anatomie  pathologique  (salle  Gombault). 

Ce  cours  pratique  s'adresse  essentiellement  aux  médecins  français  et 
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étrangers  et  aux  étudiants  qui  désirent  se  mettre  au  courant  des  tech- 
niques modernes  et  des  processus  généraux  de  la  neuropathologie. 

Les  séances  ont  lieu  tous  les  jours  à  trois  heures  et  comprennent  : 

i"  Une  partie  théorique  où  seront  exposées  sur  des  pièces  et  des 
préparations  prises  comme  types  les  différentes  lésions  du  système  ner- 
veux suivant  le  programme  établi  ci-dessous  ; 

2°  Une  partie  technique  où  les  élèves  seront  exercés  individuellement 
aux  manipulations  et  à  la  lecture  des  coupes  histologiques. 

Programme.  —  i''"  leçon  :  Généralités  :  Moyens  d'étude  des  lésions 
du  névraxe.  Méthodes  anatomo-pathologiques. 

2«  leçon  :  Les  dégénérescences.  —  Dégénérescences  primaires  :  sclé- 
rose latérale  amyotrophique,  maladie  de  Duchenne  Aran,  atrophie  olivo- 
ponto-cérébeileuse,  et  olivo-rubro-cérébelleuse,  hérédo-ataxie  cérébel- 
leuse, maladie  de  Friedreich. 

3*  leçon  :  Les  dégénérescences  secondaires  consécutives  aux  lésions 
■du  cerveau,  du  cervelet,  de  la  moelle  épinière. 

4*  leçon  :  Les  nécroses.  —  L'encéphalomalacie,  les  lacunes  de  désin- 
tégration, les  états  vermoulu,  réticulé  et  grillagé  de  Técorce  du  cerveau 
dans  les  démences. 

5"  leçon  :  Les  hémorragies.  —  Hémorragie  cérébrale,  le  ramollis- 
sement hémorragique,  l'hématomyélie,  la  maladie  des  caissons. 

6°  leçon  :  Les  infections.  —  A.  Infections  non  spécifiques,  méningo- 
myélites,  méningo-encéphalites  aiguës,  abcès  du  cerveau  ;  les  polio- 
myélites de  l'enfance  et  de  l'âge  adulte. 

7°  et  8®  leçons  :  Infections  spécifiques.  —  La  syphilis  cérébrale, 
médullaire,  la  paralysie  générale,  la  tuberculose  du  cerveau  (méningite 
et  méningo-encéphalite  de  l'enfant  et  de  l'adulte),  de  la  moelle  épinière, 
le  mal  de  Pott  et  ses  complications  nerveuses. 

9'  leçon  :  Les  cavités  de  la  moelle  épinière.  —  Syringomyélie  vraie, 
cavités  du  mal  de  Pott,  des  méningopathies,  des  tumeurs. 

10'  leçon  :  Les  tumeurs  du  cerveau,  des  nerfs  crâniens  (tumeurs 
ponto-cérébelleuses),  de  la  moelle  et  de  ses  enveloppes. 

Il'  leçon  :  Maladie  des  nerfs  périphériques.  —  Dégénérations  pri- 
maires, névrites  de  la  tuberculose,  de  l'alcoolisme,  etc.,  tumeurs,  maladie 
de  Recklinghausen. 

i2«  leçon  :  Maladie  des  muscles. —  Les  myopathies,  les  myosites 
aiguës  et  chroniques,  les  lésions  musculaires  dans  les  maladies  du 
système  nerveux  central  et  périphérique. 

Le  droit  à  verser  pour  cette  série  de  démonstrations  et  exercices  est 
de  6o  francs. 
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NOUVELLES 

Le  Congrès  annuel  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française 

Le  XXIV°  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Luxembourg,  du  3  au 
7  août  1914. 

Le  bureau  est  constitué  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  Docteur  E.  Dupré,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi- 
taux, médecin  en  chef  de  l'infirmerie  spéciale  de  la  préfecture  de  police; 

Vice-président  :  Docteur  H.  Meige,  sécrétaire  général  de  la  Société 
de  neurologie  de  Paris; 

Secrétaires  généraux  :  Docteur  L.  Buffet,  directeur  médecin  de 
l'asile  d'aliénés  d'Ettelbruck  (Grand-duché  de  Luxembourg);  — docteur 
R.  Lalanne,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  de  Maréville,  près  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

TRAVAUX  SCIENTIFIQUES 

L  Rapports  et  discussions  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  : 
a)  Docteur  Delmas.  Les  Psychoses  post-oniriques, 
h)  Docteur  Coulonjou.  Les  Maladies  mentales  professionnelles . 
c)  Docteur  Roussy.  Les  Lésions  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de 
Basedow. 

II.  Communications  originales  sur  des  sujets  de  neurologie  et  de 
psychiatrie. 

EXCURSIONS 

Pendant  le  Congrès,  on  visitera  l'établissement  thermal  de  Mondorf- 
les-Bains,  l'asile  d'aliénés  d'Ettelbruck  (maison  de  santé  de  l'Etat),  et  il 
sera  organisé  une  excursion  automobile  qui  permettra  de  voir  les  prin- 
cipales curiosités  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Après  la  clôture  des 
travaux  du  Congrès,  on  terminera  par  un  voyage  circulaire  facultatif  de 
quatre  jours  par  Metz,  Mayence,  la  vallée  du  Rhin  (en  bateau  à  vapeur)^ 
jusqu'à  Cologne  et  retour  par  la  vallée  de  la  Moselle. 

Le  programme  détaillé  sera  envoyé  ultérieurement  aux  congressistes. 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 

Le  Congrès  comprend  : 
1°  Des  membres  adhérents; 

2°  Des  membres  associés  (dames,  membres  de  la  famille,  étudiants 
en  médecine)  présentés  par  un  membre  adhérent. 

Les  asiles  d'aliénés  inscrits  au  Congrès  sont  considérés  comme 
membres  adhérents. 
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Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  pour  les  membres  adhérents 
et  de  10  francs  pour  les  membres  associés. 

Les  membres  adhérents  recevront,  avant  l'ouverture  du  Congrès,  les 
trois  rapports,  et,  après  le  Congrès,  le  volume  des  comptes  rendus. 

Les  médecins  de  toutes  nationalités  peuvent  adhérer  à  ce  Congrès, 
mais  les  communications  et  discussions  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
langue  française. 

Une  réduction  de  5o  p.  100  sur  le  prix  des  billets  ordinaires,  avec 
validité  du  25  juillet  au  20  août,  sera  demandée  sur  tous  les  réseaux  des 
chemins  de  fer  français. 

Prière  d'adresser  les  adhésions  et  cotisations  au  docteur  Lalanne, 
médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maréville,  près  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  quatrième  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

(Paris,  25,  26,  27  mai  1914) 

PROGRAMME    DU  CONGRES 

Présidence  de  M.  le  professeur  Guilhem 

Les  séances  auront  lieu  :  la  séance  d'ouverture  au  petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine;  les  séances  suivantes  à  la  salle  de  thèses 
numéro  2. 

Lundi  25  mai  à  neuf  heures  du  matin  :  Séance  d'ouverture. 
1°  Discussion  du  rapport  du  docteur  Georges  Brouardel,  sur  les 
tuberculoses  pleuro-pulmonaire  traumatiques . 

Le  soir  à  deux  heures  :  Séance  de  communications. 

Séance  de  la  Société  de  médecine  légale 

Mardi  26  mai  à  neuf  heures  du  matin  :  Discussion  du  rapport  des 
docteurs  Corin  et  Stockis  sur  les  phénomènes  cadavériques. 

Le  soir  à  deux  heures  :  Séance  de  communications. 

Mercredi  27  mai.  —  Excursion  à  Fontainebleau. 

La  cotisation  est  de  20  francs  pour  les  membres  titulaires  et  de 
5  francs  pour  les  membres  associés. 

Adresser  toutes  demandes  au  docteur  Etienne  Martin,  secrétaire 
général,  rue  du  Plat,  10,  à  Lyon,  Rhône. 


OFFICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

Demande  d'emploi.  Internat 

Etudiant  en  médecine  français,  quinze  inscriptions,  demande  place 
d'interne  en  médecine  dans  maison  de  santé  privée,  ou  asile  public 
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d'aliénés.  Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  bureau  du  journal, 
5,  rue  des  Grands-Augustins,  Paris. 

Sanatorium  de  la  Malmaison.  Internat 

Une  place  supplémentaire  d'interne  en  médecine  va  être  prochaine- 
ment créée  au  sanatorium  de  la  Malmaison  (Rueil,  près  Paris,  S.-et-O.), 
dirigé  par  les  docteurs  Antheaume  et  Bour. 

Les  candidatures  seront  reçues  et  examinées  jusqu'au  5  mai  prochain; 
tout  candidat  doit  être  âgé  de  moins  de  trente-trois  ans  et  accompagner 
sa  demande  de  son  curriculum  vitœ. 

Les  avantages  sont  les  suivants:  i°  possibilité  de  préparer  le  concours 
d'adjuvat;  2°  avantages  en  nature  :  logement,  nourriture,  éclairage, 
chauffage,  blanchissage  et  traitement  de  200  francs  par  mois. 

Adresser  les  demandes  au  docteur  Antheaume,  6,  rue  Scheffer,  Paris 
(Téléph.  :  Passy  44-11). 


Le  Gérant  :  G.  Delarue. 


Imprimerie  de  J.  Dumoulin,  à  Paris. 


9°  Année 


N»  5 


25  Mai  1914 


^INFORMATEUR 

DES 

ALIÉNISTES  ET  DES  NEUROLOGISTES 

NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 

Facultés  et  écoles  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Copenhague —  M.  le  docteur  V.  EUermann, 
privatdocent,  est  nommé  professeur  de  médecine  légale. 


NOUVELLES 

XXIV°  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française 

Le  XXIV'  Congrès  des  médecinsaliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Luxembourg,  du  3  au 
7  août  1914,  sous  la  présidence  du  professeur  agrégé  E.  Dupré. 

TRAVAUX  SCIENTIFIQUES 

I.  Rapports  et  discussions  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  : 

a]  Docteur  Delmas.  Les  Psychoses  post-oniriques. 

b]  Docteur  Coulonjou.  Les  Maladies  mentales  professionnelles. 

c]  Docteur  Roussy.  Les  Lésions  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de 
Basedow. 

IL  Communications  originales  sur  des  sujets  de  neurologie  et  de 
psychiatrie. 

EXCURSIONS 

Pendant  le  Congrès,  on  visitera  l'établissement  thermal  de  Mondorf- 
les-Bains,  l'asile  d'aliénés  d'Ettelbruck  (maison  de  santé  de  l'État),  et  il 
sera  organisé  une  excursion  automobile  qui  permettra  de  voir  les  prin- 
cipales curiosités  du  grand-duché  de  Luxembourg.  Après  la  clôture  des 
travaux  du  Congrès,  on  terminera  par  un  voyage  circulaire  facultatif  de 
quatre  jours  par  Metz,  Mayence,  la  vallée  du  Rhin  (en  bateau  à  vapeur), 
jusqu'à  Cologne  et  retour  par  la  vallée  de  la  Moselle. 

Le  programme  détaillé  sera  envoyé  ultérieurement  aux  congressistes. 
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RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 

Le  Congrès  comprend  : 
1°  Des  membres  adhérents  ; 

2°  Des  membres  associés  (dames,  membres  de  la  famille,  étudiants 
en  médecine)  présentés  par  un  membre  adhérent. 

Les  asiles  d'aliénés  inscrits  au  Congrès  sont  considérés  comme 
membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  pour  les  membres  adhérents 
et  de  10  francs  pour  les  membres  associés. 

Les  membres  adhérents  recevront,  avant  l'ouverture  du  Congrès,  les 
trois  rapports,  et,  après  le  Congrès,  le  volume  des  comptes  rendus. 

Les  médecins  de  toutes  nationalités  peuvent  adhérer  à  ce  Congrès, 
mais  les  communications  et  discussions  ne  peuvent  être  faites  qu''en 
langue  française. 

Une  réduction  de  5o  p.  100  sur  le  prix  des  billets  ordinaires,  avec 
validité  du  25  juillet  au  20  août,  sera  demandée  sur  tous  les  réseaux  des 
chemins  de  fer  français. 

Prière  d'adresser  les  adhésions  et  cotisations  au  docteur  Lalanne, 
médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maréville,  près  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 


SOCIÉTÉS  SAVANTES 
Société  de  neurologie 

SÉANCE  DU  8  MAI  I914 

Hydrocéphalie  acquise  par  méningité  ourlienne.  —  M.  Sicard  présente 
un  jeune  garçon  de  quinze  ans  chez  lequel  se  développa,  il  y  a  deux 
années,  à  la  suite  d'une  méningite  ourlienne,  une  hydrocéphalie  caracté- 
ristique avec  tétraplégie  spasmodique.  La  pathogénie  de  ce  syndrome 
paraît  reconnaître  une  épendymite  séreuse  ou  une  plexo-choroïdite 
chronique  avec  hypersécrétion  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  sections  nerveuses  chez  les  cénestalgiques.  —  MM.  Sicard  et  Hague- 
nau.  — Une  femmeest  opérée  pour  un  adénome  bénin  du  sein.  Les  suites 
opératoires  sont  normales.  Mais  quelque  temps  après  la  guérison  de  la 
plaie  opératoire,  la  malade  éprouve  des  douleurs  extrêmement  vives 
dans  les  espaces  intercostaux  correspondant  au  sein  opéré,  douleurs  que 
rien  ne  peut  calmer.  Ponction  lombaire  négative.  On  résèque  cinq  nerfs 
rachidiens.  Les  douleurs  ne  s'amendent  pas,  mais,  fait  remarquable,  au 
bout  de  quelques  jours,  la  sensibilité  avait  reparu  dans  le  domaine  des 
nerfs  sectionnés.  Cette  récupération  très  rapide  de  la  sensibilité  objective 
a  été  observée  par  les  auteurs  chez  plusieurs  malades  cénestalgiques, 
chez  lesquels  les  sections  nerveuses  n'avaient  également  amené  aucune 
sédation.  Ces  faits  ne  s'observent  pas  chez  les  autres  malades,  par  exemple 
chez  les  tabétiques. 
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M.  Dejerine  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  une  anatomie  et  une  piiysio- 
logie  des  nerfs  périphériques  différente  cliez  les  psychopathes.  M.  Meige 
s'élève  contre  le  terme  cénestalgie  employé  par  M.  Sicard.  Il  s'agit 
chez  ces  malades  d'algies,  ou,  si  l'on  préfère,  de  topoalgies;  la  cénes- 
thésie  n'intervient  pas  dans  ces  troubles. 

Myopathie  unilatérale.  —  M.  André  Thomas  présente  un  enfant  de 
onze  ans,  atteint  d'une  hypertrophie  du  membre  inférieur  droit.  L'aug- 
mentation de  volume  débuta  par  le  mollet,  puis  occupa  toute  la  jambe, 
et  envahit  enfin  la  cuisse.  Ce  membre  est  moins  fort  que  celui  du  côté 
opposé,  il  se  fatigue  vite.  Il  existe  entre  les  deux  côtés  une  différence 
thermique  appréciable.  Le  lacis  veineux  est  plus  apparent  à  droite,  il  n'y 
a  pas  d'hypertrophie  du  tissu  graisseux,  pas  de  troubles  de  la  sensibilité. 
A  l'examen  électrique,  on  observe  que  les  secousses  sont  lentes;  il  n'y  a 
pas  d'inversion  de  la  formule.  Les  réflexes  sont  forts  des  deux  côtés. 
L'allongement  des  divers  segments  osseux,  et  l'élargissement  des  os  sont 
sensibles  à  la  mensuration  et  à  la  radiographie.  L'origine  musculaire  de 
l'affection  peut  être  admise,  mais  il  est  probable  qu'il  faut  y  adjoindre 
une  étiologie  sanguine,  les  éléments  nocifs  ayant  été  transmis  par  voie 
vasculaire. 

Sur  un  cas  d'athétose  double  avec  signe  de  Babinski  provoqué  par  l'excitaticia 
de  la  surface  cutanée  de  tout  le  corps-  —  MM.  Georges  Guillain  et 
Jean  Dubois.  —  Nous  avons  rapporté  récemment  l'observation  d'une 
malade  atteinte  d'hémiplégie  infantile  chez  laquelle  l'excitation  des  tégu-' 
ments  de  tout  le  côté  hémiplégié  déterminait  l'extension  de  l'orteil. 
Aujourd'hui  nous  relatons  l'observation  d'une  malade  atteinte  d'athétose 
double  chez  laquelle  on  constate  des  modifications  très  spéciales  et  non 
signalées  du  réflexe  de  Babinski. 

Chez  notre  malade  âgée  de  vingt  ans  il  existe  de  l'athétose  double  avec 
mouvements  choréo-athétosiformes  de  la  face,  du  tronc  et  des  membres, 
arrêt  de  développement  intellectuel,  démarche  cérébello-spasmodique, 
anarthrie.  Le  signe  de  Babinski  peut  être  déterminé  chez  cette  malade 
non  seulement  par  l'excitation  de  la  plante  du  pied,  mais  par  une  excita- 
tion portée  sur  tout  le  membre  inférieur,  l'abdomen,  le  thorax,  le  membre 
supérieur,  la  face.  De  plus  on  constate  qu'une  excitation  cutanée  unila- 
térale détermine  aussi  un  réflexe  centro-latéral  d'extension  de  l'orteil 
qui  se  produitainsi  simultanément  des  deux  côtés.  Les  réflexes  de  défense 
sont  nuls. 

Une  telle  extension  de  la  zone  d'excitation  réflexogène  du  signe  de 
Babinski  dans  l'athétose  double  n'a  pas  été  signalée.  Le  signe  de 
Babinski  ne  peut  plus  être  considéré  dans  ce  cas  comme  un  réflexe 
cutané  plantaire,  puisque  la  zone  d'excitation  peut  exister  dans  le  domaine 
des  nerfs  intercostaux,  du  plexus  brachial  ou  du  trijumeau. 

MM.  Georges  Guillain  et  Jean  Dubois  font  remarquer  que  l'anomalie 
du  réflexe  cutané  plantaire  qu'ils  viennent  de  rencontrer  dans  deux  cas 
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existe  chez  deux  malades  atteintes  de  lésions  infantiles  ou  de  la  pre- 
mière enfance. 

M.André  Thomas  remarque  qu'on  voit  assez  fréquemment  l'extension 
de  l'orteil  survenir  dans  les  mouvements  forcés  du  membre  supérieur. 

M.  Babinski  observe  qu'il  s'agit  là  de  mouvements  associés,  qui  sont 
totalement  différents  du  réflexe  cutané  plantaire. 

Paralysie  radiale  syphilitique.  —  M.  Baudouin  rapporte  deux  cas  de 
paralysie  radiale,  avec  conservation  de  la  motilité  du  long  supinateur, 
tout  à  fait  semblables,  cliniquement,  au  cas  de  paralysie  saturnine.  Dans 
aucun  de  ces  deux  cas,  le  plomb  ne  pouvait  être  incriminé,  l'étiologie 
syphilitique  était  au  contraire  certaine. 

Ces  faits  viennent  à  l'appui  de  ceux  rapportés  par  M.  de  Massary,  et 
montrent  l'importance,  jusqu'ici  méconnue,  de  la  paralysie  radiale 
syphilitique. 

Zona  et  paralysie  radiculaire.  —  MM.  Souques  et  Lantouejoul  présentent 
un  cas  de  zona  topographié  dans  le  territoire  de  Cv  et  de  C^i,  avec 
troubles  de  la  sensibilité  dans  ce  territoire,  et  troubles  moteurs  des 
muscles  innervés  par  le  radical  et  répondant  à  ces  racines. 

M.  Laignel-Lavastine  a  vu  une  paralysie  faciale  périphérique  coïn- 
cider avec  un  zona  du  trijumeau. 

Syndrome  de  Brown-Séquard.  Lésion  de  la  moelle  cervicale  par  balle.  — 
MM.  Dupré,  Heuyer  et  Bergeret  présentent  une  malade  de  trente-six 
ans,  qui,  en  passant  devant  la  table  d'un  tir  forain,  reçut  une  balle  dans 
la  région  cervicale  et  fut  immédiatement  paralysée  des  deux  membres 
inférieurs  et  du  membre  supérieur  gauche.  Au  bout  de  trois  mois,  la 
paralysie  du  membre  inférieur  droit  disparut.  Actuellement  persiste  une 
paralysie  du  côté  gauche  remontant  jusqu'à  Cvm.  Au  point  de  vue  de  la 
sensibilité  superficielle,  il  existe  une  hyperesthésie  du  côté  gauche.  Du 
côté  droit,  opposé  à  la  lésion,  hyperesthésie  nette  à  tous  les  modes  jus- 
qu'à D".  Quant  à  la  sensibilité  profonde,  il  existe  une  hypoesthésie 
osseuse  et  quelques  troubles  de  la  notion  de  position  du  côté  gauche. 
Du  côté  opposé,  il  y  a  des  troubles  de  la  sensibilité  à  la  pression.  D'ail- 
leurs, ces  troubles  s'améliorent  surtout  depuis  un  mois.  La  balle  s'est 
brisée  en  deux  morceaux  qui  siègent,  d'après  la  radiographie,  au  niveau 
de  la  1"  et  de  la  11*  vertèbres  dorsales.  Ce  cas  peut  être  rangé  dans  le 
troisième  groupe  des  lésions  de  la  moelle  admis  par  Pétren.  Il  est  inté- 
ressant, d'une  part,  par  la  différence  de  la  localisation  en  hauteur  des 
troubles  de  la  motilité  et  des  troubles  de  la  sensibilité  superficielle,  et, 
d'autre  part,  par  la  dissociation  des  troubles  de  la  sensibilité  profonde. 

M.  Dejerine  fait  remarquer  qu'il  est  fréquent  d'observer,  dans  le 
syndrome  de  Brown-Séquard,  cette  différence  de  niveau  entre  la  limite 
supérieure  de  l'anesthésie  et  le  siège  de  la  lésion.  Ce  fait  se  produit 
quand  l'hémisection  n'est  pas  absolue,  et  s'explique  par  le  trajet  des 
fibres  conductrices  de  la  sensibilité. 
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Macrogénitosomie  précoce.  MM.  André  Colin  et  Heuyer.  —  Enfant  de 
onze  ans.  Père  saturnin.  Mère  bién  portante.  Trois  sœurs,  dont  deur 
sont  un  peu  débiles.  A  toujours  été  plus  développé  que  les  enfants  de 
son  âge.  Mais  c'est  surtout  depuis  l'âge  de  neuf  ans  et  demi  que  sa  crois- 
sance est  devenue  excessive.  Il  a  une  taille  de  i  m.  55  et  a  l'aspect  d'un 
adulte.  En  même  temps,  développement  des  organes  génitaux,  apparition 
des  poils,  érections  et  éjaculations  spontanées.  Débilité  mentale  très 
grande,  sans  perversions  instinctives.  Appétit  immodéré.  Aucun  signe 
de  tumeur  cérébrale.  A  la  radiographie,  pas  d'élargissement  de  la  selle 
turcique,  mais  ombre  légèré  en  bas  et  en  arrière.  Les  radiographies  des 
régions  épiphysaires  montrent  une  tendance  à  l'ossification  précoce  des 
épiphyses.  Ce  cas  rentre  dans  les  rares  observations  (neuf  publiées,  dont, 
en  France,  seulement  une  de  Raymond  et  Claude)  de  macrogénitosomie 
précoce  par  tumeur  probable  de  la  glande  pinéale.  Dans  tous  les  cas  de 
ce  genre  où  l'autopsie  fut  faite,  cette  tumeur  fut  constatée,  mais  les  signes 
cliniques  sont  quelquefois  très  tardifs  et  n'apparaissent  que  longtemps 
après  l'apparition  du  syndrome. 

Un  cas  de  raideur  musculaire  unilatérale  avec  hémitremblement  et  dysarthrie 
(syndrome  lenticulaire).  —  MM.  A.  Pélissier  et  P.  Borel  présentent  un 
malade  âgé  de  trente  ans,  dont  les  troubles  morbides  capitaux  sont  : 

1°  Un  tremblement  unilatéral  gauche  de  type  parkinsonien ; 

2°  Une  rigidité  musculaire  des  membres  du  côté  gauche,  du  tronc  et 
du  cou,  rigidité  musculaire  qui  disparaît  dans  les  mouvements  volon- 
taires, ne  s'accompagne  d'aucun  phénomène  paralytique,  et  détermine 
des  attitudes  anormales  (pseudo-contractures)  de  la  tête  et  du  tronc; 

3"  Une  dysarthrie  à  type  spasmodique  accompagnée  de  dysphagie 
légère,  de  nature  également  spasmodique. 

Les  réflexes  sont  normaux,  et  la  sensibilité  intacte. 

Il  s'agit  donc  d'un  syndrome  moteur,  n'intéressant  pas  la  voie  pyra- 
midale, et  qu'on  peut  rapprocher  du  type  décrit  par  Wilson  sous  le  nom 
de  «dégénération  lenticulaire  progressive  du  corps  strié  ». 

Ce  cas  se  distingue  cependant  des  cas  de  Wilson  par  son  unilatéralité 
et  son  évolution  beaucoup  plus  lente  et  moins  progressive. 

M.  Meige  croit  que,  malgré  cette  dysarthrie,  l'on  peut  considérer  ce 
cas  comme  un  syndrome  parkinsonien. 

M.  Dejerine  pense,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de  faire  de  ce 
malade  un  parkinsonien.  Jamais  on  n'a  vu  la  maladie  de  Parkinson  se 
présenter  avec  cette  apparence. 

Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Babinski,  M.  Sicard  et  d'autres 
membres  de  la  Société. 

Amnésie  fonctionnelle  rétro-antérograde  post-émotive.  —  MM.  Laignel- 
Lavastine  et  /.  du  Castel  présentent  un  cas  d'amnésie  fonctionnelle  rétro- 
antérograde  post-émotive  chez  une  prétentieuse  Imaginative. 

Cette  amnésie,  remarquable  par  sa  persistance,  porte  actuellement 
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sur  la  mémoire  de  fixation  et  surtout  sur  la  mémoire  d'évocation;  elle 
est  liée  à  l'état  psychique  de  la  malade;  l'imagination  vagabonde  sans 
que  l'attention  se  fixe  jamais,  d'où  l'amnésie. 

Paralysie  oculaire  périodique-  —  M.  Ch.  Chatelin  présente  un  sujet  qui, 
à  quatre  reprises,  fut  atteint  de  paralysie  tantôt  de  la  paire,  tantôt  de 
la  VI'.  Sa  crise  actuelle  a  atteint  successivement  l'un  et  l'autre  de  ces 
nerfs.  Aucune  étiologie  ne  peut  être  invoqué  dans  ce  cas. 

A.  Pélissier. 


Société  médico-psychologique 

SÉANCE  DU  27  AVRIL  I914 

Débilité  mentale  et  délire  chez  les  trois  enfants  d'un  déséquilibré  alcoolique 
îEort  à  l'asile.  —  MM.  Leroy  ex  Juquelier  rapportent  les  observations  de 
quatre  malades,  le  père  et  les  trois  enfants,  au  sujet  desquels  ils  ont  pu 
recueillir  des  renseignements  intéressants.  Le  père,  mort  à  Ville-Evrard 
au  cours  de  son  troisième  internement,  a  été  placé  chaque  fois  à  l'occa- 
sion d'accidents  alcooliques;  mais  des  idées  de  persécution,  et  surtout 
d'empoisonnement  et  de  jalousie,  des  symptômes  mélancoliques  accom- 
pagnaient chaque  épisode  subaigu.  La  troisième  fois,  un  délire  systéma- 
tisé de  jalousie  a  succédé  à  la  bouffée  hallucinatoire  alcoolique.  Il  y  a 
donc  eu  chez  ce  malade,  indépendamment  des  phénomènes  toxiques,  un 
élément  psychopathique  constitutionnel  qu'il  y  a  lieu  de  faire  inter- 
venir pour  expliquer  les  accidents  observés  chez  les  enfants. 

Ceux-ci  sont  d'ailleurs  nés  tous  les  trois  avant  le  premier  accès  de 
délire  subaigu  du  père. 

L'aîné,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  n'est  pas  un  aliéné  ;  mais  c'est  un 
débile  enclin  aux  interprétations  délirantes,  aux  idées  de  persécution, 
manifestant  des  tendances  revendicatrices.  Deux  plaintes  non  justifiées, 
qu'il  a  formées  à  propos  de  ses  deux  sœurs,  sont  la  démonstration  de 
ces  tendances. 

Les  deux  plus  jeunes  sont  les  deux  sœurs  actuellement  internées  :  la 
plus  âgée,  —  la  cadette  de  la  famille,  —  a  toujours  été  une  débile;  elle 
présente  en  outre  depuis  dix  ans  des  idées  de  persécution  et  de  grandeur 
et  quelques  hallucinations.  Son  délire,  assez  stable,  est  mal  systématisé; 
la  malade  est  inactive,  indifférente,  ses  sentiments  affectifs  vis-à-vis  de 
son  frère  et  de  sa  sœur  sont  très  diminués,  sinon  abolis;  et  malgré  la 
conservation  de  l'orientation,  de  la  mémoire,  et  jusqu'à  un  certain  point 
de  l'attention,  il  est  certain  qu'elle  est  en  voie  de  dissociation  intel- 
lectuelle. 

La  troisième,  de  faible  niveau  intellectuel,  a  paru  cependant  bien  por- 
tante jusqu'à  l'âge  de  trente-sept  ans  ;  à  l'occasion  des  difficultés  qu'elle 
a  rencontrées  au  moment  où  l'internement  de  sa  sœur  est  devenu  néces- 
saire, elle  a  été  prise  brusquement  d'une  bouffée  délirante  avec  halluci- 
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nations,  excitation  et  désordre  des  actes,  qui  a  paru  s'apaiser  assez  vite  à 
l'asile.  Mais  les  idées  de  persécution  persistent,  et  le  pronostic  doit  être 
réservé. 

Les  auteurs  pensent  que  la  prédisposition  psychopathique  du  père 
explique,  mieux  que  l'alcoolisme,  la  constance  et  la  forme  des  troubles 
mentaux  chez  ses  descendants  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'autres  enfants  que  ces 
trois  maladès  ;  tous  trois  sont  nés  viables  et  se  sont  en  apparence  bien 
développés;  c'est  à  l'âge  adulte  que  les  accidents  vésaniques  ont  fait  leur 
apparition  :  ces  caractères  sont  plutôt  ceux  des  enfants  des  aliénés  que 
ceux  des  enfants  dès  alcooliques. 

La  comparaison  de  l'état  mental  des  trois  enfants  révèle  des  carac- 
tères communs,  qui  sont  la  débilité  mentale  et  l'aptitude  délirante.  Mais 
l'évolution  du  délire  est  au  contraire  différente  dans  les  trois  cas.  La 
contagion  mentale  n'est  pas  intervenue  ici,  malgré  que  les  trois  malades 
aient  mené  une  existence  assez  unie. 

Transformation  d'un  délire  mélancolique  en  un  délire  de  persécution.  — 
MM.  Hérisson-Laparre  et  Pruvost.  On  a  souvent  opposé  les  caractères 
du  délire  mélancolique  à  ceux  du  délire  de  persécution  ;  cependant  l'on 
a  décrit  de  nombreux  cas  de  transition  entre  les  deux  états.  M.  Séglas  a 
publié,  en  1910,  l'histoire  d'un  délire  de  persécution  se  transformant  en 
un  délire  mélancolique.  Les  auteurs  rapportent  aujourd'hui  un  cas 
inverse. 

Il  s'agit  d'un  employé  de  trente-six  ans,  entré,  en  1909,  à  l'asile  de 
Vaucluse.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans,  rien  n'est  à  retenir  dans  son  exis- 
tence. A  ce  moment  il  contracte  la  syphilis,  se  soigne  régulièrement  et  à 
vingt-huit  ans  se  marie.  L'année  suivante  sa  femme  met  au  monde  un 
enfant  prématuré  mort  et  macéré.  En  1909,  à  sa  troisième  grossesse,  elle 
meurt  d'éclampsie.  Le  malade,  très  déprimé  par  cet  événement,  s'accuse 
d'en  avoir  été  la  cause.  II  veut  attenter  à  ses  jours,  achète  un  revolver, 
fait  une  tentative  de  défenestration. 

Il  entre  à  l'asile, présentant  des  idées  de  culpabilité  avec  interprétations 
délirantes.  Il  pleure,  se  lamente,  cherche  dans  sa  vie  antérieure  les  mau- 
vaises actions  qu'il  a  pu  commettre.  Il  s'inquiète  du  sort  d'une  maîtresse 
abandonnée  après  quelques  semaines  de  rapports  sexuels.  Il  fait  son 
testament.  Il  sait  fort  bien  qu'on  parle  de  lui  en  termes  méprisants. 

Vers  le  mois  de  mai  191  o  apparaissent  quelques  idées  de  persécution. 
Le  malade  est  de  moins  en  moins  déprimé,  il  travaille  régulièrement  et 
peut  sortir  de  l'asile  en  191 1.  Le  jour  même  de  sa  sortie  il  se  montre 
désemparé  malgré  le  succès  de  ses  démarches  pour  trouver  du  travail,  il 
veut  rentrer  à  l'asile  et  il  essaye  de  s'ouvrir  les  veines.  Interné  à  nouveau 
il  se  montre  défiant  à  l'égard  de  sa  famille,  ne  veut  plus  la  voir.  Son  état 
dépressif  s'estompe.  Il  devient  agressif  et  violent.  11  réclame  sans  cesse. 
Les  troubles  cénesthésiques  passent  au  premier  plan.  Il  veut  être  soigné 
car  on  l'empoisonne.  Il  cherche  quels  sont  ses  persécuteurs.  Il  parle 
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d'une  u  bande  de  fripouilles  »  dont  les  médecins  sont  complices.  Il  boxe 
contre  des  ennemis  imaginaires.  Les  idées  hypocondriaques  et  de  persé- 
cution dominent  tout  le  tableau  clinique.  Il  ne  subsiste  plus  rien  des 
idées  d'auto-accusation.  Par  contre  une  hypertrophie  très  nette  de  la  per- 
sonnalité s'est  fait  jour.  Il  est  l'objet  de  l'attention  universelle.  Les  jour- 
naux parlent  de  lui  ;  au  cinématographe  on  joue  des  films  pour  retracer 
son  histoire. 

M.  Leroy  se  propose  avec  M.  Beaudoin  de  reprendre  la  question. 
Les  auteurs  publieront  l'observation  d'une  malade  mélancolique,  sitio- 
phobique  qui,  à  la  suite  d'une  opération  pour  rétention  d'urine,  a  constitué 
un  délire  bien  systématisé  de  persécution. 

M.  Vigouroux.  —  En  réalité,  il  ne  s'agit  dans  les  deux  cas  que  d'une 
interprétation  de  troubles  cénesthésiques  rapportés  dans  le  cas  du 
délire  mélancolique  au  dedans,  dans  le  cas  du  délire  de  persécution  au 
dehors. 

M.  Mignard  se  demande  si  dans  la  période  mélancolique  il  n'y  a  pas 
surtout  un  point  de  vue  cénesthésique,  et  dans  la  période  de  persécution 
un  point  de  vue  psycho-sensoriel. 

M.  Arnaud  observe  depuis  vingt  ans  une  malade  qui  s'est  montrée 
mélancolique  pendant  la  première  année  de  son  internement  et  qui  s'est 
révélée  ensuite  comme  une  persécutée  très  intense. 

M.  Dupouy.  —  Est-ce  la  même  affection  qui  évolue,  ou  bien  s'agit-il 
de  deux  affections  différentes,  de  deux  psychoses  associées? 

M.  Dupouy  a  soigné  un  malade  atteint  d'agitation  maniaque  pour 
lequel  il  avait  porté  un  pronostic  favorable  :  soudain  la  scène  a  changé. 
Les  hallucinations  apparurent,  puis  les  idées  de  persécution  et  de 
grandeur. 

*  * 

Après  lecture  d'un  rapport  de  M.  Laignel-Lavastine,  le  prix  Aubanel 
est  décerné  à  MM.  Ducosté  ex.  Salomon  pour  leur  mémoire  sur  les  psy- 
choses traumatiques. 

Après  lecture  d'un  rapport  de  M.  René  Charpentier  le  prix  Seme- 
laigne  est  accordé  à  M.  Henry  Le  Savoureux  pour  son  ouvrage  sur  le 
spleen.  Lucien  Libert. 


Société  clinique  de  médecine  mentale 

SÉANCE  DU   20  AVRIL  I914 

L'aliénation  mentale  chez  les  employés  de  chemins  de  fer.  (Présentation  de 
malades.)  —  M.  Pactet  continue  la  série  de  ses  présentations  relatives  à 
l'existence  de  l'aliénation  mentale  chez  les  employés  en  exercice  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  en  amenant  devant  la  Société  un  méca- 
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nicien  de  l'État,  un  chauffeur  de  l'une  des  grandes  compagnies,  et  un 
chef  de  train  de  l'État. 

Le  mécanicien,  persécuté  avec  hallucinations  auditives  et  troublantes 
de  la  sensibilité  générale,  a  cessé  un  jour  brusquement  son  service  sous 
rinfluence  des  troubles  mentaux.  Ceux-ci  remontaient  déjà  à  trois  ou 
quatre  mois.  L'hallucination  auditive  chez  un  mécanicien  de  chemin  de 
fer  est  une  cause  de  danger  pour  la  sécurité  des  voyageurs,  en  raison  de 
l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  ses  actes. 

Le  chauffeur  est  atteint  de  paralysie  générale.  Le  début  de  la  maladie 
date  de  plus  d'un  an  et  il  n'a  cessé  son  service  que  le  8  mars  dernier,  et 
encore  spontanément.  Son  attitude  depuis  quelque  temps  offrait  pour- 
tant des  singularités  qui  auraient  dû  retenir  l'attention  et  provoquer  un 
examen  médical.  Il  n'en  fut  rien.  On  le  laissa  en  fonction. 

Quant  au  chef  de  train,  c'est  un  homme  qui  a  des  habitudes  invété- 
rées d'intempérance  et  qui  n'en  était  pas  moins  un  des  agents  les  mieux 
notés  du  réseau  de  l'État.  On  le  choisissait  de  préférence,  si  l'on  accepte 
ses  dires,  pour  la  conduite  des  trains  officiels.  Le  fait  se  passe  de  com- 
mentaires ! 

La  nécessité  de  connaître  l'état  mental  des  agents  à  qui  est  remise  la 
sécurité  des  voyageurs  apparaît  donc  comme  absolue  ;  le  procédé  le 
meilleur  pour  provoquer  une  enquête  qui  soulève  des  difficultés  reste  à 
déterminer. 

M.  Legrain  fait  observer,  en  ce  qui  concerne  les  buveurs,  que  si  l'on 
connaît  l'ivresse  manifeste  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  on 
ignore  l'alcoolisme  chronique,  et  que  le  mécanicien  abruti  au  lendemain 
d'une  ivresse  est  aussi  dangereux  sur  sa  machine  qu'un  ivrogne  excité; 
il  est  incapable  delà  vigilance  nécessaire  pour  parer  à  l'inattendu. 

M.  A.  Marie  résume  l'observation  d'un  conducteur  d'arrière  qui,  au 
début  d'une  paralysie  générale,  n'a  pas  pris  les  précautions  qu'il  devait 
prendre,  son  convoi  étant  anormalementarrété,  et  fut  la  cause  d'accidents 
dans  lesquels  il  fut  blessé. 

M.  A.  Vigouroux  a  recherché  si  les  employés  de  chemins  de  fer, 
déjà  malades  au  moment  de  l'interruption  de  leurs  fonctions,  étaient 
nombreux  parmi  les  aliénés  ayant  séjourné  depuis  une  dizaine  d'années 
environ  dans  son  service;  il  n'a  heureusement  relevé  qu'un  petit  nombre 
de  cas,  ce  qui  est  rassurant. 

Aliénation  mentale  des  employés  de  chemins  de  fer.  —  MM.  Voivetiel  et 
Daunie  apportent  à  la  Société  un  certain  nombre  d'observations  détaillées 
qui  montrent  la  manière  remarquable  dont  est  faite,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Toulouse  de  la  compagnie  du  Midi,  l'examen  des  employés 
suspects  d'aliénation  mentale.  Le  médecin  principal,  le  docteur  Louis 
de  Santi,  ancien  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Toulouse, 
appelleàce  sujet  l'attentiondesmédecins  de  section,  setientencontact per- 
manent avec  eux,  convoque  les  malades  à  son  cabinet,  n'hésite  pas  à  les  faire 
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examiner  par  des  psychiatres,  soit  extérieurs,  soit  déjà  médecins  de  la 
compagnie,  et  fait,  à  ce  sujet,  montre  d'un  tact  tel  que  le  malade  ne  se- 
doute  pas  du  genre  d'examen  auquel  il  se  soumet.  Le  docteur  Voivenel 
donne  plusieurs  observations  de  paralytiques  généraux  et  de  pseudo- 
paralytiques, de  délirants  systématisés,  de  ramollis  et  d'artérioscléreux 
cérébraux.  De  la  lecture  de  ces  observations  et  de  l'examen  des  dossiers, 
réunis  par  le  docteur  Santi,  il  ressort,  qu'aux  chemins  de  fer  du  Midi, 
grâce  à  l'intelligente  collaboration  des  bureaux  de  l'ingénieur  principal, 
M.  Glaser,  et  du  service  médical,  les  employés,  déjà  rigoureusement 
sélectionnés  à  leur  entrée,  sont,  au  point  de  vue  mental,  minutieusement 
étudiés,  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire,  surveillés  dans  des  emplois  où 
ils  ne  sauraient  compromettre  la  sécurité  publique  et  qu'ainsi  se  trouvent 
réalisées  les  conditions  qui  ménagent  l'intérêt  des  compagnies,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  des  employés  malades. 

C'est  un  exemple  qu'il  serait  bon  de  suivre. 

MM,  Vigouroux,  Pactet  estiment  que  ce  qui  a  été  réalisé,  grâce  à 
l'initiative  du  médecin  chef  dans  une  compagnie  de  transport  peut  être 
réalisé  dans  d'autres.  M,  Voivenel  a  été  bien  inspiré  de  faire  connaître  de 
tels  documents. 

Paralysie  générale  et  syphilis  extra-génitale.  (Présentation  de  trois  mala- 
des.) —  M.  A.  Marie  (de  Villejuif)  apporte  le  cas  de  trois  malades  para- 
lytiques généraux  à  syphilis  extra-génitale  de  la  face  (un  chancre  de  la 
face  par  rasoir  infecté,  un  de  la  lèvre  et  un  de  la  langue),  ce  dernier  fut 
suivi  plus  rapidement  que  les  autres  de  syphilose  des  centres  nerveux 
(sept  ans  après).  Ces  cas  semblent  confirmer  l'existence,  dans  ces  condi- 
tions, d'une  syphilis  plus  grave  pour  les  centres  nerveux.  Dans  certains 
cas  de  chancre  extra-génital,  en  particulier  de  la  face,  Mott  a  insisté 
récemment  sur  des  cas  de  ce  genre  où  il  développe  les  voies  de  propaga- 
tion des  spyrochètes  par  les  lymphatiques  de  la  base  du  crâne  et  du 
cerveau. 

Traumatisme  céphalique,  crises  convulsives.  (Présentation  de  malade.)  — 
M.  A  Marie  présente  ensuite  un  marin  survivant  des  catastrophes  de  la 
Couronne  et  de  l'Iéna  qui  a  de  l'affaiblissement  intellectuel  avec  épi- 
lepsie,  troubles  mentaux  intercalaires  et  embarras  de  la  parole  en 
rapport  possible  avec  une  cicatrice  fronto-pariétale  gauche. 

Hypothermie  chez  un  paralytique  général.  (Présentation  de  graphique.) 
—  M.  A.  Marie  dépose  enfin  le  graphique  d'un  cas  d'hypothermie 
cyclique  (33°)  chez  un  paralytique  général  et  rappelle  à  ce  propos  les 
recherches  de  Citron  et  Leschke  sur  les  centres  thermo-régulateurs  de 
la  base  du  cerveau  en  arrière  des  couches  optiques  et  en  dessous. 

MM.  Marchand,  Pactet,  Trénel  rapportent  des  cas  analogues. 
M.  Pactet  rappelle  qu'il  a  fait  établir  un  thermomètre  spécial  pour 
enregistrer  les  basses  températures.  M,  Marchand  cite  des  observations 
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du  professeur  Joffroy  où  cet  auteur  a  signalé  que  la  température  était 
descendue  jusqu'à  28°. 

Démence  précoce  et  alcoolisme  chroniqae.  (Présentation  de  malade.)  — 
MM.  Cap  gras  et  Morel  présentent  une  malade  atteinte  de  démence  para- 
noïde  dont  le  début  de  la  psychose  a  été  marqué  par  un  accès  d'alcoo- 
lisme subaigu.  L'alcoolisme,  chez  cette  femme,  était  dû  à  la  respiration 
de  vapeurs  d'alcool  dans  l'atelier  où  elle  travaillait.  L'accès  n'a  point 
guéri,  seules  ont  disparu  les  hallucinations  visuelles  et  les  crises  pano- 
phobiques,  mais,  par  contre,  se  sont  développées  des  hallucinations 
auditives  et  cénesthésiques  très  actives  en  même  temps  que  des  symptômes 
de  dissociation  psychique,  incohérence  des  propos,  indifférence,  impul- 
sions immotivées. 

Démence  précoce  chez  deux  sœurs.  (Présentation  de  malades.)  — 
MM.  Capgras  ex  Morel  montrent  à  la  Société  deux  sœurs  atteintes  de 
démence  précoce.  La  plus  jeune,  âgée  de  vingt  ans,  est  malade  depuis 
trois  ans;  l'aînée,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  a  présenté  les  premiers  troubles, 
mentaux  il  y  a  un  an. 

Descendance  de  paralytique  général.  (Présentation  fde  malade.)  — 
MM.  Trénel  et  Raynier  apportent  le  cas  d'un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans,  fils  d'un  paralytique  général,  lequel  est  mort  trois  ans  après  la 
naissance  de  son  fils.  Celui-ci  a  eu  des  convulsions  dans  l'enfance,  s'est 
montré  débile  avec  des  défauts  de  caractère,  puis  incapable  d'apprendre 
un  métier.  Au  retour  du  service  militaire,  développement  progressif 
d'un  délire  mal  systématisé  avec  idées  de  persécution,  hallucinations 
auditives  et  psycho-motrices.  Bégayement  congénital,  dents  cannelées. 
La  sœur,  plus  âgée  de  dix-huit  mois,  est  normale  et  a  eu  deux  enfants, 
le  premier  mort-né  macéré,  le  deuxième  normal. 

Saturnisme  et  exhibitionnisme.  (Présentation  de  malades.)  — MM.  Mar- 
cel Briand  et  Jean  Salomon  présentent  trois  malades  internés  à  la  suite 
d'une  inculpation  d'attentat  à  la  pudeur  et  d'un  examen  médico-légal. 
Les  troubles  psychiques  de  ces  malades  sont  différents,  mais  tous  offrant 
le  caractère  commun  d'être  saturnins.  Les  auteurs  ont  déjà  attiré  l'atten- 
tion sur  des  faits  du  même  ordre. 

M.  Vigouroux,  qui  a  examiné  deux  de  ces  malades  au  point  de  vue 
médico-légal,  précise  les  circonstances  du  délit  pour  chacun  d'eux,  et  se 
demande  si  l'influence  de  l'intoxication  par  le  plomb  doit  être  invoquée 
en  l'espèce. 

Trois  cas  de  paralysie  générale  de  longae  durée.  (Présentation  de  malades). 
—  M.  Puillet  [service  de  M.  Toulouse). 

i"  Méningo-encéphalite  diffuse  avec  idées  de  grandeur,  signes  phy- 
siques nombreux  (écriture  très  caractéristique),  entrée  le  3i  janvier  igoS. 
Actuellement,  rémission  marquée. 

2"  Paralysie  générale  classique.  Entrée  le  29  décembre  igoS.  Aujour- 
d'hui, dépression,  mutisme,  stéréotypies. 
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3°  Paralysie  générale.  Entrée  le  i"  juillet  1907.  Aucun  changement 
depuis  cette  date. 

Ces  observations  sont  intéressantes  par  l'absence  de  lymphocytes  et 
d'albumine  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  le  Wassermam  du  liquide 
négatif  et  celui  du  sang  positif  et  la  longue  évolution  de  la  maladie. 

Méningite  terminale  chez  une  urémique.  (Présentation  de  pièces.)  — 
MM.  Truelle  et  Cornet  apportent  les  pièces  d'une  malade  morte  à  la 
suite  d'une  méningite  à  pneumocoques,  révélée  à  l'autopsie,  ayant 
entraîné  la  mort  en  quarante-huii  heures,  sans  signes  cliniques  capables 
de  la  faire  diagnostiquer,  et  survenue  brusquement.  Cette  malade, 
brightique  de  soixante-dix  ans  et  insuffisante  hépatique,  présentait,  depuis 
plusieurs  années,  des  accidents  urémiques  à  forme  gastro-intestinale. 
Ce  n'est  donc  pas  une  véritable  méningite  urémique  comme  on  en  a 
publié  quelques  cas,  mais  une  infection  méningée,  favorisée  sans  doute 
dans  son  évolution  et  dans  son  apparition  par  l'intoxication  urémique. 

René  Charpentier. 
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LA  REVISION  DE  LA  LOI  SUR  LES  ALIENES 

ET  LES  HOPITAUX  PSYCHIATRIQUES 

Un  hôpital  pour  Vobservatioyi  et  le  traitement 
des  maladies  mentales  : 
la  clinique  départementale  d'Esquermes^  à  Lille. 


PAR 

G.  RAVIART  et  P.  HANNARD 


Professeur  de  clinique  psychiatrique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
directeur-médecin  en  chef  de  la  cli- 
nique départementale. 


Ex-interne  des  hôpitaux  de  Lille, 
médecin-adjoint  des  asiles  publics 
d'aliénés. 


Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  que  le  Sénat  a  récemment  adoptée 
en  première  lecture,  à  l'effet  d'améliorer  le  régime  institué  par  la  loi  du 
So  juin  i838,  n'ont  pas  voulu  seulement  établir  une  protection  plus  effi- 
cace de  la  liberté  individuelle,  de  la  sécurité  publique  et  des  biens 
appartenant  aux  aliénés;  ils  ont  voulu  aussi  assurer  aux  malades  atteints 
d'affections  mentales  une  assistance  mieux  organisée. 
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Cette  préoccupation  apparaît  dès  le  premier  paragraphe  de  l'article 
premier,  qui  pose  en  principe  :  «  L'assistance  et  les  soins  nécessaires 
aux  malades  atteints  d'affections  mentales  sont  obligatoires.  »  Elle  se 
traduit  ensuite  par  diverses  innovations,  entre  autres  par  l'autorisation 
accordée  aux  départements  de  créer  des  colonies  familiales  et  aussi  des 
asiles  ou  pavillons  spéciaux  pour  les  épileptiques,  les  idiots,  les  alcoo- 
liques, les  aliénés  vicieux  et  difficiles  ^ 

En  autorisant  la  création  de  ces  établissements,  le  projet  n'a  fait,  en 
somme,  qu'approuver  et  encourager  des  tentatives  heureuses  dues  à 
l'initiative  de  certains  départements.  Aussi  est-il  permis  de  s'étonner  que 
la  loi  nouvelle  ne  contienne  pas  de  dispositions  particulières  autorisant, 
de  même,  les  départements  à  utiliser  un  organe  d'assistance,  qui  a  donné 
les  meilleurs  résultats  partout  où  il  a  été  mis  à  l'épreuve  :  l'hôpital 
d'observation  et  de  traitement  pour  les  maladies  mentales. 

L'absence  de  semblables  dispositions  nous  paraît  des  plus  regret- 
tables, car  la  nécessité  des  hôpitaux  psychiatriques,  affirmée  en  1900 
par  le  Congrès  international  d'assistance,  sur  la  proposition  du  docteur 
Toulouse,  a  été  démontrée  par  de  nombreux  aliénistes  français  ou 
étrangers  et,  tout  récemment  encore,  par  le  professeur  Carswell,  de 
Glasgow,  et  par  le  docteur  Van  Deventer,  inspecteur  du  service  des 
aliénés  de  Hollande,  au  Congrès  international  de  Moscou*. 

Nous  voudrions  ici,  après  avoir  à  nouveau  insisté  sur  cette  nécessité, 
rappeler  ou  faire  connaître  les  services  rendus  par  les  hôpitaux  d'obser- 
vation et  de  traitement  qui  existent  actuellement  en  France,  puis  indi- 
quer quelles  dispositions  légi'ilatives  pourraient,  à  notre  avis,  encourager 
la  création  de  ces  hôpitaux  et  consacrer  l'existence  de  ceux  déjà  créés. 

Il  nous  a  paru  opportun  de  revenir  sur  cette  question,  au  moment 
où  des  critiques  justifiées  s'élèvent  de  tous  côtés  à  l'égard  de  la  proposi- 
tion de  loi  votée  au  Sénat.  En  entourant  le  placement  de  tous  les  psycho- 
pathes de  formalités  compliquées  et  vexatoires,  en  vue  de  prévenir  le 
péril  surtout  théorique  des  séquestrations  arbitraires,  cette  proposition 
compromet  gravement  la  réalisation  pratique  de  son  programme 
d'assistance. 

Si,  comme  il  est  à  craindre,  et  malgré  l'éloquente  protestation  du 
professeur  Gilbert  Ballet,  le  Sénat  ne  consentait  pas  à  renoncer  à  des 
dispositions  qu'il  a  considérées  comme  les  seules  garanties  efficaces 

1.  On  sait  que,  dans  tous  ces  établissements,  les  malades  seront  internés. 
Il  n'est  fait  aucune  exception,  pas  même  en  faveur  des  asiles  spéciaux  pour 
alcooliques  et  épileptiques,  susceptibles  pourtant  d'accueillir,  par  application 
de  l'article  9  du  projet,  des  malades  non  délirants. 

2.  Voir  l'Assistance,  n"*  de  janvier  et  février  1914. 
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pour  la  liberté  individuelle  et  les  intérêts  des  malades,  il  serait  désirable 
qu'il  atténue,  du  moins,  les  conséquences  désastreuses  de  la  loi,  en 
autorisant  les  départements  à  créer  des  services  d'observation  et  de 
traitement. 

Ces  services  seraient  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publique 
et  confiés  à  des  médecins  nommés  par  elle  ;  ils  présenteraient,  en  un 
mot,  les  garanties  des  établissements  publics.  Partout  où  ils  existeraient, 
tous  les  psychopathes  y  seraient  admis  en  observation.  Ceux  d'entre 
eux  qui  paraîtraient  susceptibles  de  guérir  à  bref  délai  y  recevraient  les 
soins  nécessaires  jusqu'à  leur  guérison.  Ceux  dont  la  maladie  semble- 
rait devoir  évoluer  lentement,  ceux  aussi  qui  protesteraient  «  d'une  façon 
continue,  formelle  et  cohérente  »,  selon  l'expression  du  professeur 
Ballet,  seraient  aussitôt  que  possible  transférés  dans  les  asiles;  là,  ils 
continueraient  à  recevoir  les  soins  appropriés  à  leur  état  et  trouveraient 
toutes  les  garanties  dont  il  a  plu  aux  législateurs  d'entourer  les  aliénés. 

NÉCESSITÉ  DES  HÔPITAUX  PSYCHIATRIQUES 
CE   qu'ils  DOIVENT  ÊTRE 

La  création  des  hôpitaux  psychiatriques  répond  à  un  besoin  urgent. 
En  effet,  pour  se  montrer  efficace,  l'assistance  des  personnes  atteintes 
d'affections  mentales  doit  être  : 

Précocement  provoquée. 
Immédiatement  décidée. 
Rapidement  assurée. 

Elle  doit,  en  outre,  être  vraiment  curative,  et  enfin  ne  pas  laisser  le 
sujet  stigmatisé  à  jamais,  en  lui  évitant,  si  possible,  l'estampille  de  l'asile 
d'aliénés. 

Pour  que  l'assistance  soit  précocement  provoquée.,  deux  choses  sont 
nécessaires  :  tout  d'abord  un  diagnostic  précoce  et,  ensuite,  le  consen- 
tement, précoce  aussi,  de  l'entourage,  parfois  même  du  malade.  Ces 
deux  choses  ne  seront  possibles  que  : 

1°  Lorsque  l'enseignement  de  la  psychiatrie  sera  donné  partout  en 
France  d'une  façon  logique,  en  d'autres  termes,  lorsqu'on  aura  créé,  au 
siège  même  des  facultés  de  médecine,  des  cliniques  où  les  futurs  prati- 
ciens s'exerceront  au  diagnostic  des  maladies  mentales;  ainsi  pourront 
être  précocement  dépistés  les  troubles  intellectuels  qui  ne  peuvent  être 
iraités  dans  le  milieu  familial; 

2°  Lorsque  le  traitement  des  malades,  tout  au  moins  des  malades 


LÉGISLATION  ET  ASSISTANCE  lyS 

atteints  de  troubles  mentaux  passagers,  sera  effectué  dans  des  établisse- 
ments différents  de  nos  asiles,  ou  lorsqu'on  aura  annexé  à  ces  derniers 
des  pavillons  d'observation  et  de  traitement  nettement  séparés;  ainsi 
pourra  être  précocement  obtenu  le  consentement  de  l'entourage  au  pla- 
cement du  malade. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  qu'on  le  veuille  ou  non,  les  asiles  pré- 
sentent bien  aux  yeux  du  public  le  caractère  d'un  refuge  définitif  d'où 
l'on  ne  sort  plus  guère  lorsqu'on  y  a  été  «  emmené  ».  Chaque  jour  ne 
nous  entendons-nous  pas  dire,  même  par  des  personnes  instruites  : 
«  On  n'en  guérit  jamais,  n'est-ce  pas?  »  Et  nous  avons  beau  assurer  que 
l'on  en  guérit,  le  public  lui-même  peut  bien  constater  que  l'on  sort  sou- 
"vent  des  asiles,  cette  idée  d'incurabilité  est  telle  que  le  pauvre  malade 
sorti,  est  considéré  avec  une  pitié  défiante,  quand  il  n'est  pas  injurié. 
Ce  n'est  là,  dira-t-on,  qu'un  préjugé  à  combattre;  oui,  certes,  mais  ce 
préjugé  n'est  pas  près  de  disparaître  et  les  nouvelles  formalités  édictées 
par  le  projet  de  loi  ne  sont  point  faites  pour  le  dissiper. 

Aussi,  pour  que  l'entourage,  et  parfois  même  l'intéressé,  accueillent 
sans  répugnance  le  conseil  donné  par  le  médecin  de  faire  traiter  le 
malade  dans  un  établissement  approprié,  faut-il  que  cet  établissement 
soit  différent  de  l'asile,  d'où  l'on  ne  sort  que  marqué  du  sceau  indélébile 
de  l'aliénation  mentale. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  servirait  de  rien  d'avoir  précocement  donné 
^t  fait  accepter  le  conseil  de  placer  le  malade,  si  la  décision  du  placement 
ne  s'ensuivait  pas  immédiatement. 

La  maladie  mentale  précocement  dépistée,  les  formalités  immédiate- 
ment effectuées  rendront  alors  aisée  l'application  rapide  du  traitement, 
puisque,  très  peu  de  temps  après  l'apparition  des  premiers  symptômes, 
le  malade  se  trouvera  transporté  dans  le  milieu  le  plus  favorable  à  sa 
guérison. 

Précisons  donc  les  conditions  que  devront  remplir,  pour  jouer  effica- 
cement leur  rôle,  les  hôpitaux  ou  pavillons  d'observation  et  de  traite- 
ment. Ils  devront  être  : 

Réellement  séparés  des  asiles^ 

Ouverts, 

Spécialisés. 

1°  Ils  devront  être  réellement  séparés  des  asiles  et  non  aménagés 
dans  ces  établissements,  comme  l'étaient  les  services  «  internes  » 
d'observation  prévus  par  de  précédents  projets  de  loi.  En  effet,  leur 
existence  ne  se  justifie  pas  seulement,  nous  l'avons  vu,  d'une  nécessité 
thérapeutique,  mais  aussi  et  surtout,  selon  l'expression  employée  par  le 
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docteur  Cossa,  «  d'une  nécessité  sociale,  d'un  discrédit  d'opinion  à  éviter 
à  certains  aliénés  ».  Sans  doute,  il  ne  serait  pas  possible  dans  tous  les 
cas  d'en  faire  des  établissements  entièrement  autonomes,  mais,  soit 
annexé  à  l'hôpital  ordinaire  ^,  u  comme  les  salles  militaires  sont  annexées 
aux  hôpitaux  civils  »  (Cossa),  soit  même  édifié  à  proximité  de  l'asile,  à 
condition  de  n'être  pas  enclos  dans  ses  murs,  le  pavillon  d'observation 
et  de  traitement  n'en  représenterait  pas  moins  un  indiscutable  progrès. 

2"  L'hôpital  psychiatrique  devra,  en  outre,  être  ouvert.  L'entrée  et 
la  sortie  exigeront  un  minimum  de  formalités,  afin  que  le  placement 
puisse  s'effectuer  rapidement  et  qu'une  fois  guéri  le  malade  sorte  du 
service  sans  avoir  été  «  interné  ».  Sous  ce  rapport,  les  conditions  pro- 
posées par  le  docteur  Cossa,  dans  un  mémoire  publié  ici  même^,  nous 
paraissent  trop  rigoureuses.  Nous  indiquerons  plus  loin  celles  que  nous 
préférerions  voir  établir. 

3*  Enfin,  l'hôpital  psychiatrique  devra  être  spécialisé^  c'est-à-dire 
dirigé  par  un  aliéniste,  pourvu  d'un  personnel  expérimenté,  d'une  instal- 
lation et  d'un  outillage  répondant  aux  exigences  de  la  thérapeutique  des 
maladies  mentales. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  malgré  l'encombrement  de  la  plupart  de 
nos  asiles,  malgré  l'insuffisance  trop  fréquente  de  leur  outillage  et  de 
leur  personnel  infirmier,  malgré  la  disposition  défectueuse  de  leurs 
locaux,  qui  s'oppose  à  un  classement  rationnel  des  malades,  c'est  dans 
ces  établissements  spéciaux  que  l'aliéné  trouve  les  soins  les  plus  favo- 
rables à  sa  guérison.  Mais  ces  soins,  il  les  reçoit  trop  tardivement.  Avant 
de  faire  conduire  le  malade  à  l'asile,  où  il  ne  peut  être  admis  que  sur 
l'ordre  du  préfet,  le  maire  de  sa  commune,  par  application  de  l'article  19 
de  la  loi  de  i838,  l'a  placé  provisoirement  dans  l'hôpital  ou  l'hospice  le 
plus  voisin.  Là,  trop  souvent,  dans  un  de  ces  pavillons  divisé  en  cellules 
accotées,  qui  sont  bien  les  locaux  les  moins  propres  à  l'usage  auxquels 
ils  sont  affectés,  le  malheureux  «  agité  »,  au  lieu  de  dépenser  son  activité 
débordante  en  gesticulant  dans  une  salle  d'alitement,  ou  de  trouver  dans 
un  bain  prolongé  la  sédation  nécessaire,  lutte  nuit  et  jour  contre  les 
liens  qui  l'entravent,  épuise  ses  forces  en  cherchant  à  se  débarrasser  de 
la  camisole,  sous  la  surveillance  (?)  d'infirmiers  inexpérimentés,  terrifiés 
par  cette  agitation. 

1.  Dans  les  villes  où  existe  actuellement  un  quartier  d'hospice  consacré  aux 
aliénés,  il  serait  possible  d'isoler  de  façon  effective  une  partie  des  bâtiments  et 
d'y  installer  un  service  d'observation  ouvert.  On  trouverait  sur  place  le  per- 
sonnel médical  compétent. 

2.  CossA.  Des  modifications  à  apporter  à  la  législation  française  sur  les 
aliénés.  (L'Informateur,  1907  et  1908.) 


LÉGISLATION  ET  ASSISTANCE  I77 

Aussi,  lorsque  arrive  l'ordre  de  conduire  l'aliéné  à  l'asile,  d'irrépa- 
rables dégâts  ont  altéré  son  écorce  cérébrale  et  trop  souvent  les  soins 
des  aliénistes  s'exercent  en  vain;  le  malade  meurt  ou  l'incurabilité  est 
son  lot.  C'est  qu'en  effet  l'arrêté  d'internement  se  fait,  en  général,  attendre 
plusieurs  jours,  et  rien  ne  permet  dépenser  qu'il  en  sera  autrement  sous 
le  régime  de  la  nouvelle  loi. 

CE  QUI  A  ÉTÉ  RÉALISÉ  EN  FRANCE.   LA  CLINIQUE  DÉPARTEMENTALE 
d'eSQUERMES,   a  LILLE.    LES  SERVICES  PSYCHIATRIQUES 
DE  PARIS,  TOULOUSE,  BORDEAUX 

Il  y  a  donc  tout  intérêt,  pour  le  malade,  à  être  placé  aussitôt  que 
possible  dans  un  hôpital  réellement  séparé  des  asiles,  ouvert  et  spécialisé. 

Un  établissement  répondant  à  tous  ces  desiderata  a  été  créé  par  le 
département  du  Nord,  sur  l'initiative  de  M.  Vincent,  alors  préfet,  et 
fonctionne  depuis  plus  d'un  an,  sous  la  direction  médico-administrative 
de  l'un  de  nous. 

Située  à  Lille,  ville  universitaire,  au  cœur  même  du  département,  en 
un  point  où  l'on  peut  se  rendre  facilement,  où  toutes  les  compétences 
se  trouvent  réunies  et  où  tous  les  concours  peuvent  être  sollicités,  la 
clinique  départementale  d'Esquermes  n'est  pas  trop  distante  des  asiles 
publics  d'Armentières  et  de  Bailleul,  sur  lesquels  sont  dirigés  les 
malades  dont  l'état  ne  nécessite  pas  le  séjour  à  l'hôpital. 

A  tous  ces  avantages,  elle  joint  celui  d'être  placée  presque  à  la  cam- 
pagne. Si,  en  effet,  elle  tient  à  l'agglomération  et  se  trouve  à  l'extrémité 
d'une  des  artères  les  plus  vivantes  de  Lille,  sitôt  sa  porte  franchie,  on 
pénètre  dans  de  vastes  jardins  que  seule  la  muraille  d'enceinte  de  la  ville 
sépare  de  la  campagne. 

L'hôpital  est  composé  de  bâtiments  heureusement  disposés,  entourés 
de  cours  spacieuses,  de  jardins  et  de  parcs. 

L'aménagement  intérieur  a  été  prévu  de  façon  à  permettre  une  sélec- 
tion des  malades,  suivant  les  exigences  thérapeutiques  de  chaque  cas. 
A  cet  effet,  l'hôpital,  qui  compte  cent  lits,  se  trouve  divisé  en  de  nom- 
breux services,  tout  à  fait  distincts  les  uns  des  autres  :  service  pour  les 
sujets  peu  troublés,  ou  même  dont  l'état  d'aliénation  serait  douteux; 
service  pour  les  malades  agités  et  violents,  avec  salle  d'alitement, 
chambres  d'isolement  spacieuses  et  claires,  installation  hydrothérapique 
particulière;  service  pour  les  déprimés  ou  les  demi-tranquilles,  pourvu, 
lui  aussi,  d'une  salle  d'alitement  et  d'une  salle  de  bains;  service  de  con- 
valescents; infirmerie,  avec  salles  de  pansements,  d'opérations,  d'hydro- 
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thérapie,  d'électrothérapie.  Des  locaux  différents  sont,  bien  entendu,, 
affectés  aux  psychopathes  de  chaque  sexe. 

La  Faculté  de  médecine  de  Lille,  qui,  sous  l'impulsion  de  M.  le  pro- 
fesseur Combemale,  doyen,  a  contribué  à  faire  créer  cet  hôpital,  y  assure 
l'enseignement  des  maladies  mentales.  Un  bâtiment  spécial  a  été  réservé 
pour  la  salle  de  cours,  l'amphithéâtre,  les  laboratoires,  un  musée  et  une 
bibliothèque. 

L'établissement  est  administré,  sous  l'autorité  du  préfet  du  Nord, 
par  un  directeur-médecin  en  chef,  assisté  d'un  nombreux  personnel 
médical,  administratif  et  infirmier. 

Le  placement  des  indigents  à  la  clinique  s'effectue  grâce  à  une  inter- 
prétation bienfaisante  de  l'article  19  de  la  loi  du  3o  juin  i838,  ainsi 
conçu  : 

«  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin 
ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris  et  les 
maires  dans  les  autres  communes, .ordonneront  à  l'égard  des  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires, 
à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai.  » 

Avant  l'ouverture  de  la  clinique,  tous  les  aliénés  du  département  du 
Nord  étaient,  en  attendant  leur  internement,  placés  «  en  observation  » 
dans  les  hôpitaux  ou  hospices,  à  la  suite  d'arrêtés  des  maires,  pris  par 
application  de  l'article  précité,  et  conformément  à  une  circulaire  préfec- 
torale en  date  du  1°'  mai  1847.  Ils  s'y  trouvaient  retenus  parfois  jusqu'à 
quinze  jours  et  voyaient,  de  ce  fait,  comme  nous  l'indiquions  plus  haut, 
leur  guérison  compromise. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  une  circulaire  préfectorale,  en  date 
du  24  décembre  1 9 1 2,  a  invité  les  maires  des  communes  du  département 
à  envoyer  à  la  clinique  les  malades  des  deux  sexes  présentant  des  troubles 
mentaux,  au  lieu  de  les  faire  admettre  dans  l'hospice  ou  l'hôpital  le  plus 
voisin  autrement  qu'à  titre  essentiellement  provisoire.  L'  «  arrêté  de 
mise  en  observation  »  pris  par  le  maire  est,  comme  par  le  passé,  basé 
sur  un  procès-verbal  d'enquête  et  sur  un  certificat  médical  concluant  à 
la  nécessité  de  prendre  à  l'égard  du  malade  la  mesure  dont  il  s'agit.  Il 
n'y  a,  en  somme,  de  changé  que  le  lieu  de  la  mise  en  observation  et  sa 
durée. 

Lorsqu'en  janvier  191 3,  le  conseil  général  du  Nord,  sur  la  proposition 
de  M.  le  préfet  Trépont,  prit  la  décision  d'ouvrir  la  clinique,  la  question 
se  posa  de  savoir  si  on  rendrait  obligatoire  l'envoi  préalable  dans  cet 
établissement  de  tous  les  indigents  présentant  des  troubles  mentaux. 
L'obligation,  c'était  évidemment  assurer  à  tous  le  bénéfice  du  séjour 
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dans  l'établissement  le  plus  propre  à  hâter  leur  guérison  et  épargner  à 
bon  nombre  d'entre  eux  la  tare  de  l'internement;  mais  c'était  peut-être 
entrer  en  conflit  avec  une  ou  plusieurs  municipalités;  aussi  fut-il  décidé 
de  rendre  facultatif  ce  placement.  Depuis  lors,  un  grand  nombre  de 
communes  (72  à  la  date  du  1"  août  191  3)  ont  usé  de  cette  possibilité  et 
le  chiffre  mensuel  des  entrées,  de  24  en  janvier  igi3,  s'est  progressive- 
ment élevé  à  47  en  décembre  igiS  et  5o  en  janvier  1914. 

Dès  leur  admission,  les  malades  sont  l'objet  d'un  examen  minutieux, 
qui  permet  de  se  rendre  compte  si  l'on  a  affaire  à  une  affection  curable 
dans  un  délai  relativement  court  ou  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  affec- 
tion chronique  (dont  le  pronostic  peut  d'ailleurs  varier  :  incurabilité, 
curabilité  douteuse,  curabilité  à  longue  échéance). 

Dans  le  premier  cas,  le  malade  est  conservé  et  traité  jusqu'à  guéri- 
son;  dans  le  deuxième  cas,  il  est  dirigé  sur  l'asile  d'Armentières  ou  sur 
celui  de  Bailleul,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  basé  sur  un  certificat 
du  directeur-médecin  en  chef  de  la  clinique. 

Les  sacrifices  ainsi  consentis  ont  déjà  donné  d'excellents  résultats, 
puisque,  fin  juillet  191 3,  soit  sept  mois  après  l'ouverture,  5y  malades, 
sur  201  admis,  sont  retournés  chez  eux  guéris  ou  très  améliorés.  Quant 
aux  autres,  17  sont  décédés  à  la  clinique,  64  ont  été  dirigés  sur  l'asile 
d'Armentières  et  63  sur  celui  de  Bailleul.  La  durée  du  séjour  de  ces 
différents  malades  a  varié  de  un  jour  à  trois  mois. 

Rappelons  qu'avant  la  création  de  l'hôpital  psychiatrique  de  Lille, 
plusieurs  services  hospitaliers,  spécialement  consacrés  au  traitement  des 
affections  mentales,  ont  été  aménagés  dans  d'autres  villes. 

A  Toulouse,  en  novembre  1898,  le  professeur  Rémond  a  créé  un  ser- 
vice d'observation  et  de  traitement,  organisé  sur  le  modèle  d'une  section 
d'hôpital  affectée  aux  aliénés  et  fonctionnant,  en  outre,  comme  clinique 
de  la  Faculté.  Il  n'a  eu  qu'à  se  louer  des  résultats  obtenus,  malgré  une 
installation  matérielle  très  insuffisante  à  son  gré.  Les  malades  hospita- 
lisés sont  l'objet  de  certificats  de  vingt-quatre  heures  et  de  quinzaine, 
c'est-à-dire  internés.  Le  professeur  Rémond  *  considère  ces  formalités 
comme  préjudiciables  au  bon  fonctionnement  des  services  d'observa- 
tion, qu'il  voudrait  voir  établis  dans  tous  les  chefs-lieux  judiciaires,  bien 
outillés  et  confiés  à  des  psychiatres. 

En  1902,  le  professeur  Régis  installa  à  l'hôpital  Saint-André  de 
Bordeaux  un  service  d'aigus  très  bien  organisé,  où  il  donne  un  ensei- 
gnement dont  chacun  sait  la  valeur. 

I.  RÉMOND.  Étude  pour  servir  à  la  réforme  de  la  loi  de  i838.  {Arch.  d'an- 
throp.  crim.,  1910.  An.  in  l' Informateur,  19 12,  p.  372,) 
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A  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  professeur  Gilbert  Ballet  créa,  en  no- 
vembre 1904,  des  salles  de  traitement  pour  les  délirants  des  hôpitaux. 
A  l'hôpital  Saint-Antoine  le  professeur  agrégé  Claude  a  organisé  depuis 
plusieurs  années  un  service  intéressant  de  neuro-psychiatrie.  Enfin,  les 
docteurs  Caussade  et  A.  Marie  rendaient  compte  récemment*  du  fonc- 
tionnement d'un  service  analogue,  organisé  par  eux  à  l'hôpital  Tenon 
(1909-1910).  Quoique  ce  service  ne  soit  pas  installé  dans  des  condi- 
tions matérielles  idéales,  —  il  comprend  six  chambres  d'isolement 
desservies  par  un  personnel  de  fortune  —  les  résultats  obtenus  se 
montrent  satisfaisants.  Sur  cent  dix-huit  cas,  la  mise  en  observation 
hospitalière  a  permis  d'éviter  l'internement  à  soixante-neuf  sujets,  et 
vingt  malades  gravement  atteints  sont  demeurés  à  l'hôpital  jusqu'à 
leur  décès. 

LES  HÔPITAUX  PSYCHIATRIQUES  ET  LE  PROJET  DE  LOI 
AMENDEMENT    DE    M.    GENOUX.    MODIFICATIONS  PROPOSÉES 

Ainsi  les  hôpitaux  d'observation  et  de  traitement  des  maladies  men- 
tales ne  sont  pas  une  vue  de  l'esprit.  Il  en  existe  plusieurs  et  ils  rendent 
les  plus  grands  services. 

Dans  son  rapport  de  191 1,  M.  l'inspecteur  général  Faivre  déclare 
que  l'administration  devrait  «  tourner  tout  son  effort»  vers  la  réalisation 
de  ces  organes  d'assistance.  Si,  remarque-t-il,  leur  création,  à  titre  d'éta- 
blissements autonomes  ou  annexés  aux  hôpitaux  n'est  possible  que  dans 
quelques  grandes  villes,  il  n'en  faut  pas  moins  souhaiter  l'organisation 
de  services  semblables  annexés  aux  asiles.  Ces  pavillons  seraient  ouverts 
aux  malades  «  à  la  façon  d'un  service  hospitalier  ordinaire  »  et  «  rien  ne 
devrait  être  négligé  pour  faire  apparaître  aux  yeux  du  public  le  caractère 
du  service  externe  d'observation  et  le  différencier  de  l'asile  ». 

Or,  le  projet  de  loi  actuel  ne  fait  aucune  allusion  à  ces  services.  Le 
rapport  de  M.  Paul  Strauss,  président  de  la  commission  du  Sénat,  con- 
clut simplement  ainsi  à  leur  sujet  :  «  Le  quartier  d'observation  ainsi 
défini  et  obligatoire  ne  recueille  pas  une  adhésion  unanime;  il  ne  nous 
paraît  pas,  dès  lors,  qu'il  convienne  de  l'imposer  par  la  loi,  si  désirable 
et  si  utile  soit-il  dans  des  cas  particuliers.  » 

Une  pareille  conclusion  semblerait  indiquer  que,  si  les  auteurs  du 
projet  de  loi  se  refusent  à  imposer  aux  départements  la  création  des 
services  d'observation,  cette  création  leur  semble  néanmoins  désirable 

I.  Caussade  et  Marie.  Deux  années  de  fonctionnement  d'un  service  ouvert 
de  délirants  des  hôpitaux.  (Arch.  int.  de  neur,,  191 3,  p.  2o5.) 
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dans  certains  cas,  et,  par  suite,  susceptible  d'être  autorisée.  Mais,  dans 
ces  conditions,  n'était-il  pas  préférable,  n'était-il  pas  nécessaire  même, 
d'inscrire  cette  autorisation  dans  la  loi  ?  En  effet,  tout  établissement 
public  ou  privé  qui  recevra  une  personne  atteinte  de  troubles  mentaux 
devant  désormais  être  assimilé  à  un  asile,  il  se  pourrait  qu'en  l'absence 
de  dispositions  spéciales,  les  hôpitaux  d'observation  soient,  dansl'avenir, 
soumis  à  cette  obligation  et  perdent,  de  ce  fait,  la  plupart  de  leurs  avan- 
tages. Par  contre,  leur  consécration  légale  ne  pourrait  qu'encourager  les 
départements  à  recourir  à  un  mode  d'assistance  si  efficace. 

D'ailleurs  M.  Genoux,  secrétaire  de  la  commission,  avait  proposé  au 
paragraphe  4  de  l'article  8  (placements  ordonnés)  un  amendement  des 
plus  intéressants,  destiné  à  permettre  le  traitement  hospitalier  des  per- 
sonnes atteintes  d'affections  mentales.  Voici  cet  amendement  : 

«  S'il  n'y  a  pas  de  danger  immédiat,  les  maires  et  les  commissaires  de 
police  qui  sont  saisis  de  plaintes  ou  de  demandes  visant  les  personnes 
atteintes  d'affections  mentales  et  faites  dans  l'intérêt  des  malades  eux- 
mêmes  ou  dans  celui  de  la  décence  et  de  la  tranquillité  publique,  peuvent 
sur  la  production  du  certificat  médical,  et  d'accord  avec  la  famille  ou 
les  ayants  droit,  provoquer  d'office  l'internement  dans  l'hospice  ou 
l'hôpital  du  lieu  ou  le  plus  proche  du  lieu,  lorsque  ces  établissements 
seront  pourvus  de  quartiers  ou  pavillons  aménagés  pour  le  traitement 
des  maladies  mentales. 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  le  préfet  est  avisé. 

«  La  durée  de  l'hospitalisation  ne  peut,  dans  ces  cas,  excéder  qua- 
rante jours,  à  moins  d'amélioration  très  notable,  qui  laisse  entrevoir  la 
perspective  de  guérison  complète. 

H  Au  cours  du  traitement,  ou  passé  le  délai  impliqué  ci-dessus,  le 
médecin  provoque  le  transfert  du  malade  dans  l'asile  du  département, 
conformément  aux  prescriptions  des  paragraphes  i  et  2  du  présent 
article,  et  le  placement  devient  définitif  par  ordonnance  du  tribunal. 

«  L'aménagement  ou  la  construction  des  quartiers  ou  pavillons  spé- 
ciaux pour  le  traitement  des  maladies  mentales  seront  subventionnés 
par  le  département  et  l'État  sur  le  produit  des  jeux.  » 

Mais  M.  le  docteur  Magnan  ayant  fait  observer  à  la  commission 
«  que  les  meilleures  conditions  de  traitement  et  les  plus  grandes  chances 
de  guérison  pour  les  malades  étaient,  pour  eux,  d'être  placés  dans  un 
établissement  approprié  »  [en  d'autres  termes,  dans  un  asile],  ces  obser- 
vations ne  permirent  pas  à  la  commission  d'admettre  l'amendement  de 
M.  Genoux.  Celui-ci  s'est  réservé  le  droit,  «  quand  la  proposition  viendra 
en  seconde  lecture,  de  le  défendre  tel  qu'il  est  ou  de  le  modifier,  s'il  y  a 
lieû  ». 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  l'adoption  de  cet  amendement 
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atténuerait  les  effets  regrettables  de  la  loi  au  point  de  vue  de  Tassis- 
tance  des  aliénés.  Mais  nous  estimons  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter 
des  modifications  permettant  d'en  étendre  le  bénéfice  à  de  plus  nom- 
breux malades  et,  d'autre  part,  de  parer  aux  critiques  présentées  par 
M.  le  docteur  Magnan,  dont  la  haute  compétence  est  unanimement 
reconnue. 

On  pourrait,  à  notre  avis,  rédiger  ainsi*  l'article  8,  et  le  diviser  au 
besoin. 

Article  8 

En  cas  de  danger  immédiat,  attesté  par  un  certificat  médical,  le  préfet  de 
police  à  Paris,  les  préfets  dans  les  départements  peuvent,  par  des  arrêtés 
motivés,  ordonner  le  placement  provisoire  d'une  personne  atteinte  d'affection 
mentale.  Ces  arrêtés  ne  sont  exécutoires  que  s'ils  n'ont  pas  plus  de  quinze 
jours  de  date  et  s'ils  sont  accompagnés  du  certificat  médical  qui  les  motive. 

Les  commissaires  de  police,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les 
maires  dans  les  autres  communes  peuvent  aussi,  dans  les  mêmes  conditions 
de  danger  immédiat,  mais  seulement  sur  l'avis  conforme  d'un  certificat  médical 
de  moins  de  quinze  jours,  prendre  toutes  mesures  provisoires  nécessaires  à 
l'égard  des  personnes  atteintes  d'affection  mentale,  et,  en  particulier  ordonner 
l'admission  de  ces  personnes  dans  le  plus  proche  des  services  hospitaliers 
spécialement  consacrés  à  l'observation  et  au  traitement  des  maladies 
mentales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  les  maires  ou  les  commissaires  de  police 
doivent  en  référer  au  préfet  compétent.  Celui-ci  statue  sans  délai  par  un  arrêté 
motivé,  sur  le  vu  d'un  certificat  médical  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  le  médecin 
du  service  d'observation. 

(Art.  8  bis) 

b'il  n'y  a  pas  de  danger  immédiat,  les  maires  et  les  commissaires  de  police 
qui  sont  saisis  de  plaintes  ou  de  demandes  visant  les  personnes  atteintes 
d'affections  mentales  et  faites  dans  l'intérêt  des  malades  eux-mêmes  ou  dans 
celui  de  la  décence  ou  de  la  tratiquillité  publique  peuvent,  sur  la  production  du 
certificat  médical,  et  d'accord  avec  la  famille  ou  les  ayants  droit,  provoquer 
d'office  l'admission  dans  le  service  hospitalier  ci-dessus  désigné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  le  préfet  est  avisé.  La  durée  de 
l'hospitalisation  ne  peut,  dans  ces  conditions,  excéder  soixante  jours,  à  moins 
d'amélioration  très  notable,  qui  laisse  ent-evoir  la  perspective  de  guérison  com- 
plète. 

Au  cours  du  traitement,  ou  passé  le  délai  impliqué  ci-dessus,  le  médecin  du 
service  hospitalier  provoque,  s'il  y  a  lieu,  le  placement  provisoire  du  malade 
dans  l'asile  du  département,  conformément  aux  prescriptions  des  paragraphes 
I  et  2  de  l'article  8. 

I.  Dans  le  texte  ci-dessous,  on  trouvera,  en  caractères  ordinaires,  les  dis- 
positions conservées  du  texte  voté  par  le  Sénat  et,  en  italique,  les  dispositions 
conservées  de  l'amendement  de  M.  Genoux.  Ce  que  nous  avons  modifié  ou 
ajouté  est  en  caractères  gras. 
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Toutefois,  si  le  lieu  ouïes  circonstances  ne  permettent  pas  d'hospitaliser 
le  malade  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus,  les  maires  et  les  commis- 
saires de  police  qui,  hors  le  cas  de  danger  immédiat,  sont  saisis  de  plaintes 
ou  de  demandes  visant  les  personnes  atteintes  d'affections  mentales,  doivent  en 
référer  au  préfet  compétent.  Celui-ci  provoque  aussitôt  une  enquête,  à  la  suite 
de  laquelle  il  peut,  sur  l'avis  conforme  d'un  certificat  médical  délivré  au  cours 
de  l'enquête,  prendre  un  arrêté  motivé  ordonnant  le  placement  provisoire  du 
malade  dans  un  établissement  public  ou  privé. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  les  placements  provisoires  ordon- 
nés par  les  préfets,  en  vertu  du  présent  article  et  de  l'article  précédent,  le 
directeur  responsable  de  l'établissement  public  ou  privé  avise  le  procureur 
de  la  République;  il  lui  transmet  le  bulletin  d'entrée  du  malade,  la  copie  de 
l'arrêté  du  préfet  et  celle  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

Le  placement  ne  devient  définitif  que  par  décision  du  tribunal  en  chambre 
du  conseil. 

(Art.  8  ter) 

En  vue  d'assurer  le  fonctionnement  des  services  hospitaliers  désignés 
aux  articles  8  et  8  bis,  les  départements  sont  autorisés  à  créer  des  hôpitaux 
spécialement  consacrés  à  l'observation  et  au  traitement  des  afiPections  men- 
tales, distincts  des  établissements  publies  désignés  aux  articles  3  et  4,  ou  à 
installer,  à  proximité  de  ces  établissements,  des  pavillons  distincts  d'obser- 
vation et  de  traitement,  ou  même  à  concourir,  par  des  subventions,  à  la  con- 
struction ou  à  L'aménagement  de  semblables  pavillons  ou  quartiers  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies. 

Les  règlements  intérietirs  des  hôpitaux,  pavillons  ou  quartiers  d'observa- 
tion seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur.  La  direction 
médicale  de  ces  services  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  médecins  des  asiles 
publics  ou  professeurs  et  chargés  de  cours  de  pathologie  mentale  dans  les 
facultés  et  écoles  de  médecine,  nommés  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Comme  corollaire  de  ces  dispositions,  il  faudrait,  dans  l'article  ii, 
relatif  au  dépôt  provisoire  des  aliénés  dans  les  hôpitaux,  remplacer  les 
mots  :  ((  local  de  dépôt  et  d'observation  »par  local  de  dépôt  et  spécifier  que 
les  malades  n'y  seront  retenus  que  le  temps  strictement  nécessaire,  quand 
les  circonstances  obligeront  d'interrompre  leur  transfert  dans  les  éta- 
blissements qui  leur  sont  spécialement  consacrés. 

Si  ces  dispositions  —  ou  des  dispositions  analogues  —  étaient  adop- 
tées, elles  auraient  pour  effet  :  tout  d'abord,  de  désencombrer  les  asiles, 
puis  d'assurer  à  tous  les  psychopathes  des  soins  précoces  et  appropriés, 
enfin  d'éviter  à  nombre  d'entré  eux  le  discrédit  d'un  internement,  dis- 
crédit que  les  nouvelles  formalités  exigées  par  le  projet  de  loi  ne  feront 
qu'aggraver  encore  dans  l'avenir. 

Ainsi  se  trouverait  réalisé,  du  moins  en  partie,  le  programme  d'assi- 
stance que  les  législateurs  se  sont  proposé  d'établir. 
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LES  ALIÉNÉS  EN  ORIENT 

(GRÈCE,  EMPIRE  OTTOMAN,  ÉGYPTE) 

[Suite  >.) 

PAR 

Le  D"^  Lucien  LIBERT 

Médecin  des  asiles  d'aliénés,  licencié  ès  sciences. 

Alors  nous  interrogeons  Hadji-Melik,  le  supérieur  du  lieu,  de  la  mos- 
quée de  Bouyouk  Validé  Han.  Il  nous  déclare  qu'une  dizaine  d'aliénés 
viennent  par  an  à  la  mosquée.  Pour  lui,  la  folie  est  causée  par  un  djinn 
qui  pénètre  dans  le  cerveau  de  l'aliéné.  On  peut  provoquer  la  folie  par  le 
mauvais  œil,  par  les  vœux  malveillants,  par  l'envie.  Quelqu'un,  par 
exemple,  n'a  pas  d'enfant  et  en  désire  un  ;  il  regarde  un  enfant  qui  passe 
et  lui  porte  malheur. 

Je  demande  à  Hadji-Melik  de  me  donner  les  exorcismes  et  talismans 
qu'il  remet  en  général  aux  aliénés.  Il  y  consent  de  fort  bonne  grâce  et 
se  met  aussitôt  à  écrire  avec  une  baguette  de  bois  taillé  ;  mais  la  rédac- 
tion est  longue;  le  hodja,  on  le  voit,  n'écrit  qu'avec  difficulté.  Enfin  il 
nous  remet  les  deux  formules  que  je  reproduis  ici.  La  première  doit  se 
porter  cousue  dans  un  sachet  d'étoffe  jaune;  la  seconde  dans  un  sachet 
d'étoffe  verte... 

La  lecture  de  ces  exorcismes  est  des  plus  malaisées.  Le  docteur  Ritzo 
les  a  communiqués  à  son  ami  Sadik-Khan  de  l'ambassade  persane,  ci- 
devant  consul  général  à  Jérusalem.  Nous  avons  eu  ainsi  la  confirmation 
de  l'instruction  rudimentaired'Hadji-Melik.  Ayantcommencélapremière 
formule,  il  a  bientôt  remarqué  qu'il  n'en  viendrait  pas  à  bout.  Alors,  au 
lieu  de  finir  chaque  mot,  il  s'est  contenté  d'écrire  la  lettre  initiale  du  mot 
et  même  parfois  un  signe  quelconque  2.  Les  lettres,  au  lieu  d'être  réunies 
et  abrégées,  selon  le  mode  graphique  des  Orientaux,  sont  séparées  et 
écrites  en  entier.  D'après  Sadik-Khan,  c'est  «  l'Ayet-el-Kursi  Souret  y 
Bakaret  »  que  le  hodja  a  voulu  écrire  sans  y  parvenir. 

En  voici  la  traduction  littérale  : 

«  Dieu  est  unique;  Dieu  est  seul;  il  n'y  a  que  lui  qui  soit  Dieu,  il  est 
vivant  et  existant.  Ni  les  années  ni  le  sommeil  n'ont  aucun  effet  sur  Lui. 
Tout  ce  qui  existe  dans  les  cieux  et  sur  la  terre  lui  appartient.  Qui  ose 
intervenir  auprès  de  lui  sans  son  autorisation  ?  Ilconnait  toutce  quiexiste 
entre  les  mains  et  le  dos  de  toutes  les  créatures  [c'est-à-dire  connaît  le 

1.  Voir  r Informateur,  septembre,  novembre,  décembre  1912,  janvier,  février 
mars,  avril,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre  igiS,  février  ig^- 

2.  Dans  la  Chronique  médicale  du  l'r  janvier  1912,  M.  le  professeur 
R.  Blanchard  a  publié  une  amulette  contre  les  convulsions,  composée  des 
lettres  initiales  de  versets  des  psaumes  ou  de  la  Bible. 
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présent  et  l'avenir].  Personne  de  son  propre  savoir  ne  peut  connaître  que 
ce  que  Dieu  désire  qu'il  connaisse.  Le  trône  de  Dieu  qui  garde  les  cieux 


Fig.  I.  —  Premier  exorcisme  persan. 

et  la  terre  ne  le  fatigue  point.  Il  est  le  sublime  et  le  grand.  »  Quant  au 
second  exorcisme,  il  n'est  formé  que  d'initiales  seulement,  et  il  n'a  pas  été 


Fig.  2.  —  Deuxième  exorcisme  persan. 


possible  d'en  reconstituer  le  texte.  Le  premier  avait  pu  être  identifié  parce 
que  les  premiers  mots  étaient  écrits.  Sadik-Khan  a  ajouté  qu'il  n'y  apas 
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au  moins  à  proprement  parler,  dans  le  Coran,  de  versets  spéciaux  pour 
les  aliénés.  Chaque  hodja  récite  ce  qu'il  veut  du  Coran.  De  préférence  il 
choisit  des  versets  où  se  rencontre  le  mot  Yacha/i,  qui  veut  dire  guérisseur, 

LA  FÊTE  DU  MOHAREM 

Les  Mahométans  se  divisent  en  un  certain  nombre  de  sectes  :  les 
Chiites  qui  comprennent  les  Persans  et  quelques  Arabes  ; 
Les  Sunnites  qui  renferment  les  Turcs; 
Les  Hanéfites  qui  comprennent  les  Arabes. 

Mahomet  n'avait  qu'une  fille  Fatma  et  qu'un  neveu  Ali  dontil  voulait 
faire  son  héritier.  Il  maria  Fatma  avec  Ali.  Après  la  mort  de  Mahomet, 
son  beau-père,  Omar,  et  ses  deux  conseillers,  Othman  et  Abou-Bekr, 
se  déclarèrent  prophètes  et  s'adjoignirent  Ali.  Abou-Bekr,  Omar  et 
Othman  furent  successivement  khalifes  et  éloignèrent  Ali-ibn-alou-Taleb 
du  trône  jusqu'en  656,  date  où  il  succéda  à  Othman.  Les  Chiites  et  les 
Hanéfites  n'ont  pas  reconnu  les  trois  premiers  khalifes  qu'ils  considè- 
rent comme  des  usurpateurs.  Ali  est  pour  eux  le  seul  khalife  et  iman 
légal,  et  ilsle  tiennent  comme  égal  en  sainteté  à  Mahomet.  Au  Caucase,  il 
existe  même  une  secte,  les  Ali-ou-laï,  qui  reconnaît  Ali  comme  Dieu. 

Le  neuvième  jour  de  Moharem,  entre  le  coucher  du  soleil  et  minuit, 
les  Sunnites  ont  tué  Hassan  et  Hussein,  les  deux  fils  de  Fatma  et  d'Ali, 
et  le  dixième  jour  de  Moharem  on  a  massacré  les  petits-enfants  d'Ali. 
Depuis  ce  temps-là,  les  Chiites  commémorent  cet  assassinat  parla  céré- 
monie du  Mercie  ou  Maatem  du  Moharem  (deuil). 

C'est  à  cette  cérémonie  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'assister, 
grâce  à  une  recommandation  de  l'ambassade  persane  qui  nous  a  permis 
de  pénétrer  dans  le  grand  Validé  Han. 

Lorsque  nous  y  arrivons,  par  une  triste  journée  d'hiver,  vers  quatre 
heures,  les  Persans  commencent  à  défiler,  en  chantant  de  très  lents  can- 
tiques. D'abord  passent  des  Persans  qui,  de  la  main  droite,  se  frappent 
avec  violence  le  sein  gauche  entièrement  nu.  Sur  un  cheval  blanc,  recou- 
vert d'un  drap  blanc  maculé  de  taches  de  sang,  vient  un  enfant,  qui  a 
revêtu,  à  cause  du  froid,  un  capuchon  bleu  sombre.  Il  tient,  dans  ses 
mains,  deux  sabres  réunis  par  les  poignées,  et  divergeant  ensuite  selon 
un  angle  aigu,  et  ses  doigts  s'écartent  juste  assez  pour  contenir  une 
colombe.  Il  est  suivi  par  un  enfant  tout  de  blanc  vêtu,  et  monté  sur  un 
cheval  drapé  d'une  couverture  noire.  Tous  deux  représentent  Hassan  et 
Hussein.  Derrière,  viennent  les  porte-drapeaux  avec  des  étendards  noirs, 
brodés  de  jaune  et  de  vert,  ou  verts  avec  des  inscriptions  en  caractères 
jaunes.  Une  chemise  blanche  passée  par-dessus  l'habit,  les  fidèles  les 
suivent.  Ils  ont  le  crâne  rasé,  et,  avec  leur  yatagan,  ils  commencent  à  se 
zébrer  le  cuir  chevelu  de  longues  coupures.  Près  d'eux,  d'autres  fidèles 
essuient  le  sang  qui  ruisselle  des  blessures,  et  des  hodjas  excitent  de  la 
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voix  et  du  geste  ceux  dont  le  courage  mollit.  Le  cortège  se  termine  par 
des  porteurs  de  torche  et  des  soldats  turcs,  le  fusil  en  bandouillère.  Le 
cortège  tourne  autour  de  la  mosquée  où,  quelques  jours  auparavant, 
nous  avons  rendu  visite  à  Hadji-Melik;  à  chaque  fois  que  la  procession 
repasse  devant  nos  yeux,  elle  s'est  complétée  de  nouveaux  arrivants,  et  il 
nous  est  donné  de  saisir  quelques  nouveaux  détails.  Les  drapeaux  sont 
triangulaires  et  des  versets  du  Coran  y  sont  inscrits;  les  étendards  verts 
sont  bordés  de  noir.  L'enfant  de  blanc  vêtu  est  encadré  d'un  drapeau 
noir,  d'un  drapeau  blanc,  d'un  drapeau  bleu,  d'un  drapeau  violet  et  de 
drapeaux  verts.  Puis  viennent  les  Persans  qui  se  flagellent  avec  la  main, 
ceux  qui  se  flagellent  l'épaule  gauche  avec  un  martinet  de  chaînes,  trois 
porteurs  de  torches,  et,  précédés  de  flûtes  et  de  cymbales,  les  fanatiques 
qui  se  mutilent.  Ils  appliquent  lentement  le  tranchant  du  yatagan  contre 
le  cuir  chevelu,  et,  sur  le  plus  de  longueur  possible,  ils  coupent  en  rame- 
nant la  lame  à  eux,  puis  ils  raclent  la  blessure  avec  le  plat  de  la  lame,  de 
manière  à  faire  tomber  le  sang  sur  la  figure  et  sur  la  chemise.  Plus  la 
chemise  est  ensanglantée,  et  plus  grande  est  la  conviction  religieuse  de 
celui  qui  en  est  revêtu. 

Au  second  tour,  le  cortège  s'arrête,  et  l'on  en  profite  pour  éponger  le 
sang  des  blessures;  beaucoup  de  fidèles  sont  à  bout  de  force,  mais 
soudain  on  repart  avec  un  redoublement  de  fureur.  Pour  ce  troisième 
tour,  la  plupart  de  ceux  qui  se  mutilent  se  sont  bandés  la  tête  avec  de 
grands  morceaux  d'étoffe  blanche,  enroulés  en  forme  de  mitres  d'évêque. 
L'un  de  ceux  qui  se  tiennent  au  premier  rang  est  horrible  à  voir,  avec 
une  chemise  couverte  de  gros  caillots  de  sang;  et  tous  appellent  d'une 
voix  douloureuse  :  «  Hassan!  Hussein!  Hassan!  Hussein!  » 

Quant  à  ceux  qui  se  flagellent  avec  des  chaînes,  le  sang  ne  tarde  pas 
à  perler  des  zébrures.  L'instrument  dont  ils  se  servent  est  un  amas  de 
chaînes,  retenues  par  un  manche  en  corde  tressée;  c'est  une  sorte  de 
martinet  dont  les  lanières  de  cuir  sont  remplacées  par  des  chaînes.  De 
temps  à  autre,  un  fidèle  tombe  à  terre,  épuisé,  et  on  l'emmène  dans  une 
des  boutiques  qui  bordent  lehan;  d'autres  restent  en  arrière  et  sortent 
de  lacour  en  chancelant.  Par  instants,  les  clameurs  redoublent,  et  c'est 
précisément  la  minute  que  choisit  un  des  fanatiques  pour  s'entailler  plus 
profondément.  Peu  à  peu,  les  musiciens,  au  chef  coiffé  d'une  étoffe  noire 
brillante,  se  taisent.  Les  fidèles  retirent  leurs  chemises  rouges  de  sang, 
et  s'en  vont  chacun  de  leurcôté.  Les  chevaux  passent,  débarrassésde  leurs 
cavaliers.  Celui  qui  portait  l'enfant  vêtu  de  noir  a,  encore  attachée  à  sa 
selle,  la  colombe  qui  volète.  Cette  selle  est  formée  latéralement  de  deux 
boucliers  de  cuivre,  et,  en  avant  et  en  arrière,  de  deux  grosses  masses  de 
cuir... 

Le  han  retombe  dans  le  silence.  Le  ciel,  où  passent  par  instants  de 
gros  nuages  rapides,  est  doré  par  le  soleil  couchant.  Nous  sommes  au 
rez-de-chaussée  d'une  petite  maison  bordant  la  cour,  face  à  la  mosquée. 
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La  pièce  est  meublée  de  guéridons  debois  tourné  et  de  quelques  chaises. 
Par  terre  et  sur  trois  divans,  rangés  tout  autour  de  la  pièce,  sont  disposés 
des  tapis  de  Perse  aux  coloris  les  plus  rares. 

Un  quart  d'heure  plus  tard,  un  autre  cortège  pénètre  dans  la  cour, 
précédé  d'un  énorme  lampion  porté  à  la  main.  Auprès  de  ce  lampion  qui 
atteint  les  dimensions  d'une  barrique,  nos  lampions  de  fête  nationale 
feraient  piètre  figure;  puis  viennent  les  torches  que  suivent  des  porteurs 
de  bidons  de  pétrole.  La  procession  diffère  un  peu  de  celle  qui  l'a  pré- 
cédée. Les  étendards  sont  entourés  d'une  gaine  en  toile  cirée  noire.  L'un 
d'eux  est  surmonté  d'une  tombe  entourée  de  deux  cyprès;  un  autre  de  la 
main  dorée  du  Prophète,  un  troisième  d'une  boule  également  dorée.  Il 
y  a,  en  outre,  trois  enfants;  l'un  habillé  de  blanc  qui  semble  se  faire  une 
haute  idée  de  son  rôle  et  qui  plastronne  beaucoup;  un  autre,  vêtu  de 
noir  et  de  blanc,  un  troisième  tout  de  noir.  La  nuit  est  entièrement 
venue,  et,  à  la  lueur  des  torches,  il  y  a  des  reflets  de  sang  et  de  feu  dans 
les  vitres  des  maisons.  Les  Persans  semblent  prendre  dans  la  nuit  tombée 
une  excitation  nouvelle.  Ils  se  frappent  avec  rage,  et  raclent  leur  blessure 
avec  une  sauvagerie  inouïe.  Au  second  tour,  ils  s'arrêtent  et  poussent  un 
long  cri  d'allégresse.  Un  prêtre  les  harangue  et  les  exhorte  à  se  frapper 
encore.  Ils  répondent  par  un  cri  rauque  où  gronde  une  promesse,  et  ils 
repartent;  quatre  prêtres  marchent  en  avant  et  les  excitent  de  la  voix  et 
du  geste.  Alors  ils  avancent  lentement,  en  se  balançant  d'avant  en  arrière, 
et  en  faisant  avec  leur  sabre  un  mouvement  de  va-et-vient.  Ils  se  frappent 
alors  à  nouveau.  Beaucoup  portent  sur  le  crâne  les  cicatrices  blanches 
des  blessures  faites  les  années  précédentes.  Parmi  ceux  qui  se  flagellent 
il  en  est  de  moins  convaincus  ;  certains  ont  placé  sur  leur  épaule  un  plas- 
tron ou  ont  gardé  un  tricot  vert,  et  ils  mettent  une  mauvaise  grâce  évi- 
dente à  se  frapper... 

La  nuit  est  profonde  quand  un  troisième  cortège  pénètre  dans  le  han, 
beaucoup  plus  bruyant  et  aussi  beaucoup  plus  confus.  En  tête  marchent 
les  porte-étendards.  Les  drapeaux  sont  déployés;  sur  l'un  d'eux  est  une 
inscription  fort  longue  ;  la  hampe  est  surmontée  d'une  pomme  de  cuivre; 
pour  deux  autres,  la  pomme  est  remplacée  par  une  fourche  flexible  à  trois 
branches.  Tous  sont  cravatés  de  noir.  Quelques-uns  portent  le  lion 
persan,  doré  sur  un  fond  crème  encadré  d'une  bordure  verte... 

Un  hodja  interpelle  ceux  qui  se  flagellent  et,  pendant  ce  temps,  ceux 
qui  épongent  les  plaies  retiennent  un  énergumène  qui  se  frappe  avec 
une  frénésie  indescriptible.  On  lui  arrache  son  arme  des  mains,  on  lui 
bande  la  tête,  mais  il  fait  sauter  le  pansement  et  il  cherche  à  se  scalper, 
à  se  décoller  le  cuir  chevelu  de  ses  deux  mains  introduites  dans  une 
entaille.  Près  de  lui,  un  jeune  garçon  d'une  dizaine  d'années  pousse  des 
cris  sauvages,  et  se  mutile  sans  discontinuer  au  milieu  de  contorsions 
effroyables.  D'autres,  au  contraire,  ont  besoin  à  chaque  instant  d'être 
stimulés.  Les  deux  fils  d'Ali  ne  sont  pas  représentés.  Il  y  a  deux  chevaux 
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sans  cavaliers  dans  le  cortège.  L'un  est  tout  caparaçonné  d'un  manteau 
rouge  avec  des  inscriptions  dorées,  et  de  grands  plumets  à  la  hauteur  des 
oreilles.  Il  porte,  à  droite  et  à  gauche,  une  petite  glace.  L'autre  est  drapé 
de  blanc  parsemé  de  taches  rouges. 

A  la  fureur  de  tout  à  l'heure  a  fait  place  un  peu  de  mollesse,  et  les 
Persans  se  frappent  beaucoup  moins  fort.  Néanmoins,  quelques-uns  tom- 
bent, et  on  les  emmène  boire  du  thé  chez  les  boutiquiers  d'alentour.  Les 
assistants  sont  presque  aussi  émus  que  les  fidèles.  Un  vieillard,  accoudé 
contre  un  arbre,  est  secoué  par  les  sanglots. 

Dans  les  corbeilles  de  fer,  remplies  d'étoupe  imbibée  de  pétrole,  les 
dernières  lueurs  s'éteignent.  Comme  les  précédents,  le  cortège  a  fait  trois 
fois  le  tour  du  han.  Il  sort,  et  les  chats  d'Angora  aux  grands  yeux  de  mys- 
tère viennent  errer  parmi  les  flaques  de  sang... 

La  scène  que  je  viens  de  décrire  n'est  rien,  si  j'en  crois  M.  Rosenthal, 
en  comparaison  de  celle  qui  se  passe  au  Caucase.  La  cérémonie  y  dure 
dix  jours;  elle  a  pour  siège  les  tekkés  où  les  fidèles  se  rendent  en  foule. 
Certains  s'accrochent  dans  les  chairs  des  cadenas  pesant  plusieurs  kilos; 
ceux  qui  se  frappent  la  poitrine  finissent  par  avoir  un  œdème  considé- 
rable; d'autres  s'enfoncent  des  aiguilles  dans  les  cuisses.  Il  est  fréquent 
d'en  voir  tomber  morts  pendant  la  cérémonie. 

A  l'issue  de  la  procession,  ceux  de  Constantinople  vont  au  bain  ;  ils 
se  bandent  la  tête  avec  de  l'étoffe  blanche,  boivent  du  thé,  dorment,  et, 
le  lendemain,  ils  se  rendent  à  Scutari  où  ils  se  flagellent  et  se  fendent  à 
nouveau  le  cuir  chevelu.  Certains  exaltés  renouvellent  la  cérémonie  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  Moharem.  Le  mois  suivant  est  celui  du  Sefer 
(voyage)  où  tout  bon  Chiite  doit  éviter  d'entreprendre  un  voyage. 


COMMUNIQUÉS 

Congrès  international  de  neurologie,  de  psychiatrie 
et  de  psychologie 

Ce  Congrès  aura  lieu  à  Berne,  du  7  au  12  septembre  prochain.  Ce 
Congrès  comprendra  trois  sections  :  de  neurologie,  de  psychiatrie,  de 
psychologie. 

En  envoyant  leur  adhésion  au  secrétariat,  MM.  les  congressistes 
sont  priés  d'indiquer  la  section  à  laquelle  ils  doivent  appartenir. 

La  cotisation  est  fixée  à  25  francs  pour  les  membres  ordinaires  et  à 
1 2  fr,  5o  pour  les  membres  associés  (femmes  et  enfants  de  congressistes). 

Les  souscripteurs  recevront,  après  le  versement  de  leur  cotisation  au 
secrétariat,  une  carte  d'identité  qui  leur  conférera  le  droit  : 

a)  De  participer  à  tous  les  travaux  du  Congrès; 

b)  D'assister  aux  fêtes  offertes  aux  congressistes,  en  dehors  de  celles 
qui  pourront  être  l'objet  d'une  cotisation  spéciale  (excursions); 
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c)  De  recevoir  un  exemplaire  du  compte  rendu  des  travaux  du 
Congrès  ; 

d)  De  bénéficier  de  tous  les  avantages  offerts  aux  congressistes 
(Exposition  nationale,  etc.). 

Les  langues  officielles  pour  les  travaux  du  Congrès  sont  :  le  français,, 
l'allemand,  l'anglais,  l'italien. 

La  durée  maximum  du  rapport  oral  est  fixée  à  trente  minutes.  Le 
rapport  écrit  pourra  être  plus  étendu  et  correspondre  à  une  conférence 
d'environ  une  heure. 

Les  manuscrits  (si  possible  dactylographiés)  devront  être  remis  à  l'un 
des  secrétaires  généraux  du  Congrès,  M.  L.  Schnyder,  à  Berne,  avant 
le  1 5  Juillet  1914. 

Les  auteurs  devront  envoyer  en  même  temps  une  analyse  exacte  de 
leur  rapport,  de  l'étendue  d'une  page  grand  in-8  (maximum  40  lignes). 
Ces  analyses,  traduites  dans  les  quatre  langues  du  Congrès,  paraîtront 
chaque  matin  dans  le  journal  du  Congrès. 

La  durée  maximum  d'une  communication  est  fixée  à  quinze  minutes. 
Les  auteurs  sont  également  priés  d'envoyer,  avant  le  i5  juillet  19 14,  au 
secrétariat  général,  à  Berne,  le  manuscrit  de  leur  communication  aussi 
concis  que  possible. 

Liste  des  sujets  de  rapports  et  des  rapporteurs.  —  L  Section  de 
neurologie.  —  1°  La  régénération  dans  le  système  nerveux,  professeur 
Alzheimer,  de  Breslau  ;  professeur  Ramon  y  Cajal,  de  Madrid. 

2°  Les  voies  réflexes  dans  la  moelle  et  le  bulbe,  professeur  Sher- 
rington,  de  Liverpool  ;  professeur  Pierre  Marie  et  M.  Foix,  de  Paris. 

3°  Développement  et  croissance  du  cerveau,  professeur  Donaldson,. 
de  Philadelphie;  professeur  Edinger,  de  Francfort-sur-le-Mein ;  profes- 
seur Johnston,  de  Minneapolis. 

4°  a)  Tabès  et  paralysie  générale  depuis  la  découverte  du  spirochète,. 
professeur  Ehrlich,  de  Francfort-sur-le-Mein;  professeur  Nageotte,  de 
Paris.  —  b)  Les  sels  d'Ehrlich  dans  le  traitement  des  troubles  nerveux 
et  mentaux  de  la  syphilis,  professeur  Crocq,  de  Bruxelles. 

5°  Aphasie  et  agnosie,  professeur  Mingazzini,  de  Rome;  M.  v.  Stauf- 
fenberg,  de  Munich. 

6"  Organisation  et  trajet  des  voies  acoustiques,  professeur  Winkler^ 
d'Amsterdam;  M.  Fuse,  de  Tokio. 

7°  Pathologie  de  l'appareil  vestibulaire,  M.  Barany,  de  Vienne ;^ 
deuxième  rapporteur  non  encore  désigné. 

8°  Sécrétions  internes  et  système  nerveux,  professeur  Biedl,  de 
Vienne;  M.  Laignel-Lavastine,  de  Paris. 

9»  Les  radiculites,  professeur  Dejerine,  de  Paris. 

10°  Multiplicité  des  formes  de  la  sclérose  en  plaques,  professeur 
Oppenheim,  de  Berlin. 
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1 1°  Le  problème  de  la  membrane  en  neurologie,  professeur  Zangger, 
de  Zurich. 

IL  Section  de  psychiatrie.  —  i"  La  périodicité  en  psychopathologie, 
rapporteurs  non  encore  désignés. 

2*  La  classification  en  psychopathologie,  professeur  Gaupp,  de 
Tubingue;  M.  Deny,  de  Paris;  le  professeur  Gilbert  Ballet,  de  Paris^ 
ouvrira  la  discussion. 

3°  a)  État  actuel  de  la  question  de  la  démence  précoce,  professeur 
Dupré,  de  Paris;  M.  Stransky,  de  Vienne.  —  b)  Démence  et  pseudo- 
démence, professeur  Tamburini,  de  Rome. 

4*  Pathogénie  et  traitement  des  phobies,  professeur  Bechterew,  de 
Saint-Pétersbourg;  M.  Isserlin,  de  Munich. 

b"  a)  Le  rôle  de  l'émotion  dans  la  genèse  des  psychopathies,  profes- 
seur Jean  Lépine,  de  Lyon.  —  b)  Les  phénomènes  somatiques  dans  les 
états  psychiques,  professeur  Hartmann,  de  Graz. 

6"  Pathogénie  et  terminaison  des  psychoses  d'effroi,  professeur 
d'Abundo,  de  Catane;  deuxième  rapporteur  non  encore  désigné. 

7°  Troubles  mentaux  séniles,  professeur  Redlich,  de  Vienne; 
M.  Anglade,  de  Bordeaux. 

8"  Le  rôle  des  ferments  de  défense  en  pathologie,  professeur 
Abderhalden,  de  Halle;  professeur  Binswanger,  de  léna;  M.  Lampé, 
de  Munich. 

ni.  Section  de  psychologie.  —  i'  L'hérédité  psychologique,  profes- 
seur F.-W.  Mott,  de  Londres;  M.  P.  Ladame,  de  Genève. 

2°  L'éducation  des  jeunes  délinquants,  professeur  Ferrari,  d'Imola. 

3°  La  psychologie  dans  l'école,  rapporteurs  non  encore  désignés. 

4°  Les  bases  biologiques  de  la  psychologie,  professeur  Flournoy,  de 
Genève;  deuxième  rapporteur  non  encore  désigné. 

5°  Les  tests  de  l'intelligence,  professeur  Ziehen,  de  Wiesbaden  ; 
M.  Simon,  de  Saint-Yon-près-Rouen ;  Mlle  Descœudres,  de  Genève. 

6"  Inconscient,  conscience  et  attention,  professeur  Morton  Prince, 
de  Boston;  M.  Rignano,  de  Milan. 

7°  La  psychologie  du  rêve,  professeur  Santé  de  Sanctis,  de  Rome  ; 
M.  Jung,  de  Zurich. 

On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  comme  membre  du  Congrès. 

S'adresser  au  secrétaire  général,  M.  L.  Schynder,  i,  rue  Monbijou, 
à  Berne. 

Le  Comité  d'organisation,  désirant  éviter  l'encombrement  du  pro- 
gramme scientifique  du  Congrès,  ne  pourra  admettre  qu'un  nombre 
limité  de  communications  individuelles.  Les  membres  qui  ont  l'inten- 
tion de  présenter  un  travail  au  Congrès  sont,  par  conséquent,  priés  d'en 
envoyer  le  titre  avant  le  i"  juillet  1914,  au  secrétariat  général. 
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OFFICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

Asile  du  Mans.  Internat 

«  Interne  en  médecine  ayant  au  moins  dix  inscriptions,  pouvant  être 
docteur,  sérieux,  présenté  par  médecin  et  offrant  toutes  garanties,  est 
demandé.  Conditions  très  avantageuses  à  débattre.  S'adresser  à  M.  le 
directeur  de  l'asile  public  d'aliénés  du  Mans  (Sarthe).  » 

Sanatorium  de  la  Malmaison.  Internat 

Une  place  supplémentaire  d'interne  en  médecine  va  être  prochaine- 
ment créée  au  Sanatorium  delà  Malmaison, pour  le  traitement  des  mala- 
dies du  système  nerveux  (neurologie  et  psychiatrie),  dirigé  par  les  doc- 
teurs Antheaume  et  Bour. 

Les  avantages  sont  les  suivants  :  1°  possibilité  de  préparer  le  concours 
d'adjuvat;  2°  avantages  en  nature  :  logement,  nourriture,  éclairage, 
chauffage,  blanchissage  et  traitement  de  200  francs  par  mois  la  première 
année;  25o  francs  la  deuxième  année;  3oo  francs  en  troisième  année. 

Adresser  les  demandes  au  docteur  Antheaume,  6,  rue  Scheffer,  Paris 
(Téléph.  :  Passy  44-11). 


Le  Gérant:  G.  Delaroe. 


Imprimerie  de  J.  Dumoulin,  à  Paris. 
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A  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE' 

Suite  et  fin  du  débat  institué  à  propos  du  projet  de  revision  de  la  loi  sur  le 
régime  des  aliénés.  Discussion  :  MM.  Strauss,  Gilbert  Ballet,  Magnan,  Maurice 
de  Flenry.  —  Finalement  le  système  proposé  par  le  professeur  Gilbert  Ballet 
et  adopté  par  la  Commission  de  l'Académie  triomphe  à  la  presque  unanimité  des 
suffrages  contre  l'amendement  Magnan,  défendu  par  son  auteur  etM.  Strauss, 
l'auteur  du  projet  de  loi  en  discussion. 

Discussion  du  rapport  de  M.  Thoinot  sur  une  demande  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  concernant  certaines  dispositions  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  régime  des  aliénés,  adoptée  en  première  lecture  par  le 
Sénat ^  le  (3  décembre  igi3. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  l'Académie  de  médecine  serait  cer- 
tainement surprise  si  je  ne  répondais  aussi  brièvement  qu'il  me  sera 
possible  aux  observations  présentées  par  M.  Gilbert  Ballet,  avec  son 
talent  habituel  au  cours  d'une  précédente  séance,  à  l'occasion  de  la 
demande  formulée  par  le  ministère  de  l'Intéiieur. 

Pour  plus  de  clarté,  je  retiendrai  seulement  quatre  points  sur  les- 
quels a  porté  plus  particulièrement  l'argumentation  de  mon  éloquent 
contradicteur. 

Tout  d'abord,  M.  Gilbert  Ballet  s'élève  contre  ce  qu'il  appelle  Tassi- 
milation  abusive  des  maisons  de  santé  ouvertes  aux  maisons  fermées. 

Cette  assimilation  résulte  du  paragraphe  2  de  l'article  premier,  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  soumis  aux  effets  de  la  présente  loi  tous  les  établissements, 
publics  oti  privés,  dans  lesquels  est  soigné  un  cas  ou  une  forme  quel- 
conque d'aliénation  mentale,  quel  que  soit  le  vocable  sous  lequel  ces 
établissements  peuvent  être  désignés.  Tous  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique.  » 

M.  Gilbert  Ballet  me  permettra  de  ne  pas  être  de  son  avis. 

I.  Extrait  in  extenso  du  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  19,  20, 
21,  séances  des  12  mai,  19  mai  et  26  mai  1914. 
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Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i838,  Vivien  s'exprimait  ainsi 
à  ce  sujet  : 

«  Les  autres  (les  établissements  privés)  sont  les  produits  de  spécula- 
tions financières.  Ils  ont  été  ouverts  par  l'esprit  d'industrie,  le  plus 
avouable  de  tous  quand  il  se  voue  au  soulagement  des  misères  humaines; 
le  plus  détestable,  s'il  fondait  sur  les  souffrances  dont  il  se  jouerait  l'es- 
poir d'un  coupable  bénéfice.  » 

«  De  coupables  connivences  pourraient  donner  la  facilité  de  disposer 
de  la  liberté  d'un  parent  incommode  ou  ennemi;  une  lâche  cupidité, 
une  méprisable  indifférence  pourrait  prolonger  une  captivité  qui  doit 
cesser  avec  la  démence  et  qui  devient  un  crime  dès  qu'elle  dure  plus  que 
sa  cause.  » 

Ne  montrait-il  pas  que  l'intérêt  des  malades  commandait  cette 
mesure  lorsqu'il  écrivait  : 

«  L'expérience  a  prouvé  tous  les  inconvénients  de  la  confusion  des 
aliénés  avec  d'autres  malades;  les  aliénés  sont  négligés;  on  leur  préfère 
les  pensionnaires  qui  donnent  moins  de  soucis  et  qui  exigent  moins 
d'attentions  ;  le  traitement  de  l'aliénation  mentale  nécessite  des  appareils, 
des  moyens  curatifs,  des  dispositions  intérieures  dont  la  réunion  ne  peut 
s'eff"ectuer  dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas  voués  sans  partage  à 
cette  spécialité.  » 

Si  le  Sénat  a  adopté  la  disposition  que  M.  Ballet  critique,  c'est  qu'il 
lui  a  paru  indispensable  de  surveiller  étroitement  les  maisons  ouvertes; 
les  maisons  fermées  sont  soumises  à  un  contrôle  étroit;  or,  ne  peut-on 
penser  que  les  maisons  ouvertes  reçoivent  des  malades  qui  rentrent 
manifestement  dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'autorité  publique  a  le 
droit  de  protéger?  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n'en  serait  pas  moins  rigou- 
reusement indispensable  d'y  instituer  ce  contrôle  :  M.  G.  Ballet  en 
fournit  la  preuve  surabondante  dans  les  modalités  nombreuses  qu'il 
apporte  à  sa  classification  que  résume,  dans  sa  communication  à  l'Aca- 
démie, un  tableau  synoptique. 

Au  cas  où  ces  maisons  recevraient  des  aliénés,  elles  seront  visitées 
par  les  médecins  spécialistes  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  maison  fermée. 

Y  a-t-il  dans  la  proposition  de  loi  française  une  innovation  sur  ce 
point? 

J'ai  montré  à  l'Académie  qu'elle  ne  fait  que  s'inspirer  de  la  loi  ita- 
lienne, très  formelle  à  cet  égard. 

Mon  honorable  contradicteur  s'élève  ensuite  contre  la  déclaration 
au  procureur  de  la  République,  des  placements  de  Français  à  l'étranger. 

Mais,  n'est-ce  pas  M.  Lunier  qui  a  produit  cette  affirmation  :  «  Les 
lois  devraient  interdire  le  placement  d'un  aliéné  à  l'étranger,  à  moins 
que  l'autoriié  de  son  pays  ne  fût  prévenue;  il  en  est  ainsi  dans  le  canton 
de  Neuchâtel.  » 

N'est-ce  pas  Théophile  Roussel  qui,  dans  un  rapport  mémorable, 
signalait  que  dans  tous  les  asiles  de  l'étranger  qu'il  avait  visités,  il  avait 
trouvé  des  Français  dont  les  autorités  nationales  ignoraient  le  pla- 
cement? 

N'y  a-t-il  pas  là  une  situation  fâcheuse?  Sans  doute,  nous  userons 
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de  réciprocité  à  l'égard  des  étrangers  internés  en  France;  n'est-il  pas 
rationnel  que  ces  faits  soient  connus  des  autorités  du  pays  d'origine  du 
malade?  Ici  encore  y  a-t-il  une  innovation?  Mais  le  Sénat  vota  ce  texte 
en  1887,  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  l'a  fait  sien,  et 
aussi  la  Chambre  des  députés. 

La  surveillance  dans  les  familles  a  paru  à  notre  collègue  une  chose 
abominable.  Il  l'a  appelée  «  la  violation  draconienne  du  home  ». 

Des  hommes  éminents  n'ont  pas  partagé  cette  opinion.  Interrogé, 
M.  le  docteur  Motet,  notre  regretté  collègue,  répondait  ainsi  à  la  Société 
de  législation  comparée  : 

«  Pensez-vous  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures  relativement 
aux  aliénés  traités  à  domicile? 

R,  —  Oui.  Le  traitement  de  l'aliéné  à  domicile  devrait  être  soumis 
à  des  formalités.  Il  se  produit  souvent  dans  ces  conditions  des  faits  de 
séquestration  arbitraire.  » 

Que  disait  également  M.  le  docteur  Voisin? 

«  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  soit  bon  que  l'autorité  fût  prévenue  chaque 
fois  qu'un  aliéné  est  traité  ailleurs? 

R.  —  Je  voudrais  que  cet  avertissement  fût  également  exigé.  Cette 
obligation  ferait  disparaître  bien  des  abus.  » 

Voici,  de  son  côté  comment  s'exprimait  le  docteur  Lunier  : 

«  La  séquestration  par  les  familles,  accompagnée  parfois  de  moyens 
de  contrainte,  est  un  abus  assez  fréquent  que  la  loi  sur  les  aliénés  ne 
proscrit  pas,  que  la  loi  pénale  seule  peut  atteindre  et  surtout  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  » 

A  quoi,  d'ailleurs,  se  résume  l'intervention  du  procureur  de  la 
République? 

Si  le  traitement  de  l'aliéné  dans  sa  famille  dure  plus  de  six  mois,  le 
parent  doit  en  aviser  le  procureur  de  la  République,  lui  fournir  un 
rapport  médical. 

Rien  de  plus  :  on  avise  le  procureur  de  la  République. 

Que  fait  celui-ci? — Rien,  si  l'espèce  lui  paraît  régulière. 

A-t-il  quelque  crainte?  Il  peut  demander  un  nouveau  rapport,  il  peut 
faire  visiter  le  malade  par  un  spécialiste. 

Et  si  les  soins  ne  sont  par  suffisants,  il  peut  réclamer  un  autre  pla- 
cement. 

Il  n'y  a  donc  pour  le  magistrat  aucune  intervention  obligatoire;  il 
est  simplement  avisé  et  il  apprécie  selon  le  cas. 

Il  est  clair  que  lorsqu'il  se  trouvera  en  présence,  et  ce  sont  les  cas  les 
plus  nombreux,  d'une  famille  qui  entoure  son  malade  de  soins  dévoués 
dont  tous  les  médecins  sont  si  souvent  témoins,  et  qui  sont  l'honneur 
de  nos  familles  françaises,  il  n'interviendra  en  aucune  manière;  il  ne  lè 
fera  que  si  le  malade  lui  paraît,  notamment  à  la  suite  de  rapports  médi- 
caux, mal  soigné,  ou  l'objet  de  quelque  abandon. 

A-t-on  le  droit  de  dire  que  c'est  «  la  violation  draconienne  du 
home  »  ! 

J'aborde,  Messieurs,  la  dernière  critique  :  l'intervention  de  la  magis- 
trature avant  tout  placement  définitif. 

Ici  encore,  la  question  n'est  pas  nouvelle.  Lorsque  la  réforme  de  la 
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loi  de  1 838  fut  à  l'ordre  du  jour  dans  les  milieux  compétents,  on  imagina 
différents  systèmes. 

L'un  consista  à  laisser  le  médecin  juge  souverain. 

Il  ne  fut  pas  retenu  :  il  sembla  nécessaire  de  s'adresser  aux  tribunaux 
gardiens  de  l'honneur,  de  la  liberté  et  des  biens  des  citoyens. 

Les  séquestrations  arbitraires  fussent-elles  inexistantes,  comme  le 
déclare  M.  Ballet,  M.  Larnaude  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  dire  : 
«  Néanmoins,  il  suffit  que  des  doutes  soient  possibles,  même  non  fondés, 
pour  que  le  législateur  s'efforce,  par  une  amélioration  de  la  loi,  de  les 
faire  disparaître.  Comme  le  disait  avec  un  grand  sens  notre  président, 
M.  P.  Voisin,  il  faut  a  rassurer  l'opinion  publique  ». 

Voulez  vous  l'opinion  d'un  homme  éminent,  de  M.  Georges  Picot, 
qui  fut  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques? 
Écoutez-le  : 

«  Je  pense  que  toute  atteinte,  même  justifiée,  à  la  liberté  individuelle, 
doit  être  légitimée  par  l'intervention  protectrice  de  la  justice.  » 

L'Académie  de  médecine  consultée,  en  1884,  admit  l'intervention  de 
la  magistrature. 

M.  le  docteur  Blanche,  de  son  côté,  avait  dit  antérieurement  à  cet 
avis  :  «  Et  alors  les  soupçons  injustes  ayant  disparu,  les  placements  n'en 
deviennent  que  plus  aisés  et  plus  nombreux.  » 

Ceci  est  parfaitement  juste  et  la  loi  en  acquerra  une  force  morale 
d'autant  plus  grande. 

Vous  remarquerez  de  plus  que,  dans  le  texte  voté  par  le  Sénat,  l'in- 
tervention de  la  magistrature  n'est  obligatoire  que  si  le  malade  a  séjourné 
plus  de  six  mois  dans  un  établissement  spécial,  ce  qui  y  soustrait,  en 
fait,  un  nombre  considérable. 

Que  reste-t-il,  dès  lors,  qui  puisse  justifier  l'opinion  de  M.  Gilbert 
Ballet?  Et  comment  un  homme  de  son  caractère  et  de  son  talent  a-t-il  pu 
reprocher  à  des  collègues  qui  font  partie  d'autres  assemblées,  de  tourner 
les  yeux  vers  leurs  circonscriptions  électorales!  Cette  phrase  a  certaine- 
ment dépassé  sa  pensée,  au  cours  d'une  improvisation  brillante. 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  tous  ici,  comme  lui-même,  qu'un 
souci  :  l'amélioration  du  bien  des  malades.  Ni  l'opinion,  ni  la  presse, 
ni  le  Parlement  n'ont  besoin  d'être  défendus  au  sein  de  votre  savante 
Compagnie. 

«  Les  lois,  en  effet,  disait  Pagès,  sont  bonnes  non  pas  seulement 
par  leur  valeur  intrinsèque,  mais  aussi  par  l'opinion  que  l'on  en  a.  » 

Les  lois  ne  sont  bonnes  et  efficaces  que  si  l'opinion  les  comprend  et 
les  accueille;  elles  ne  sauraient  la  méconnaître. 

En  mettant  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  la  réforme  de  la  loi 
de  i838,  le  Parlement  n'a  eu  qu'un  double  but  :  veiller  à  la  protection 
de  la  liberté  individuelle  inviolable  et  assurer  aux  malades  les  soins  les 
meilleurs. 

M.  Gilbert  Ballet  laissera  de  côté  de  tels  arguments.  Si,  depuis 
soixante  ans,  toutes  les  nations  civilisées  se  sont  préoccupées  d'amé- 
liorer la  législation  sur  les  aliénés,  c'est  que  ce  souci  répondait  à  un 


A  l'académie  de  médecine 


197 


besoin  imprescriptible  de  la  conscience  humaine  :  moins  que  tout 
autre,  notre  pays  ne  pouvait  s'en  désintéresser. 

Je  n'ai  pas  examiné,  dans  cet  exposé,  le  côté  clinique.  Je  m'en  réfère 
à  l'admirable  communication  du  maître  de  la  psychiatrie  française,  de 
M.  le  docteur  Magnan. 

M.  Magnan  a  lumineusement  démontré  ici  même  quelles  difficultés 
d'application  rencontrait  la  classification  de  M.  Gilbert  Ballet,  et  com- 
bien peu  elle  répondait  à  la  vérité  clinique. 

Je  n'y  ajouterai  rien.  C'est  une  très  belle  page,  après  beaucoup 
d'autres,  et  qui  honore  la  science  française. 

Messieurs,  j'en  ai  fini  :  le  ministre  nous  a  posé  une  question  précise  : 
quelle  expression  doit  être  préférée,  dans  la  loi  nouvelle  :  «  affections 
mentales  »  ou  «  aliénation  mentale  »? 

Je  m'en  tiens  à  la  seconde,  heureux  d'être  d'accord  avec  un  maître 
tel  que  M.  Magnan  ou  M.  Léon  Labbé,  mon  savant  collègue  et  ami. 
dont  l'autorité  est  si  grande  au  Sénat  et  à  l'Académie. 

Aussi  bien.  Benjamin  Bail  ne  rappelait-il  pas  que  cette  expression, 
imaginée  par  Asclépiade  de  Bithynie,  fut  substituée  à  celle  de  «  dément  », 
de  «  fou  »,  d'«  insensé  »,  de  «  furieux  n,  dans  un  but  d'atténuation  vis-à- 
vis  des  malades. 

Le  Sénat,  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  avaient 
voulu,  dans  une  pensée  d'humanité,  aller  plus  loin  encore,  je  m'y  étais 
rallié  :  elle  présente  des  inconvénients  dans  la  pratique,  je  m'incline  et 
je  vous  demande  de  voter  l'amendement  de  M.  Magnan  et  de  repousser 
la  classification  de  M.  Gilbert  Ballet,  ingénieuse,  je  l'ai  dit,  mais 
d'une  application  difficile  et  dangereuse  pour  les  médecins  praticiens 
non  spécialisés  dans  l'étude  des  maladies  mentales. 

Rentrons  dans  le  domaine  de  la  loi  de  i838;  améliorons-la,  désen- 
combrons les  services  en  ne  confiant  à  chaque  médecin  qu'un  nombre 
plus  restreint  de  malades;  créons  des  services  spécialisés  pour  les 
malades  indigents  qui  ne  peuvent  choisir  le  lieu  de  leur  traitement,  des 
colonies  familiales  nombreuses;  améliorons  la  situation  du  personnel 
infirmier,  assurons  la  protection  des  biens  des  malades  riches,  souve- 
nons-nous que  si  la  loi  nouvelle  doit  assurer  le  respect  rigoureux  de  la 
liberté  individuelle,  elle  doit  être  une  loi  d'assistance  médicale,  une  loi 
d'humanité. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Messieurs,  j'éprouve  quelques  scrupules  à 
intervenir  à  nouveau  dans  cette  discussion.  Cependant,  je  ne  puis  pas  ne 
pas  répondre  quelques  mots  au  discours  qu'a  prononcé  M.  Paul  Strauss 
à  la  dernière  séance. 

Dans  ce  discours,  je  relève  la  phrase  suivante  :  «  Ni  l'opinion,  ni  la 
presse,  ni  le  Parlement  n'ont  besoin  d'être  défendus  au  sein  de  votre 
savante  Compagnie.  »  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  presse,  le  Parle- 
ment, l'opinion  publique  auraient  été  attaqués  ici?  Et  par  moi,  puisque 
c'est  moi  qui  ai  répondu  à  M.  Strauss!  Si  c'est  cela  qu'a  voulu  insinuer 
notre  collègue,  qu'il  me  permette  de  protester  et  de  m'expliquer. 

Je  respecte  le  Parlement  par  tradition,  par  éducation,  par  tendance 
personnelle;  je  tiens  la  profession  de  journaliste,  quand  elle  est  bien 
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exercée,  pour  une  des  plus  hautes  et  des  plus  nobles  qui  soient  et, 
quant  à  l'opinion,  j'estime  qu'il  y  a  parfois  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprit 
que  Voltaire,  c'est  tout  le  monde. 

Mais  j'avoue  que  je  respecterais  peu  les  parlementaires,  s'il  s'en  trou- 
vait, qui,  quand  il  est  établi  que  l'opinion  se  trompe,  auraient  plus  d'in- 
clination à  la  courtiser  qu'à  la  redresser;  j'ai  peu  d'estime  pour  les  jour- 
nalistes qui  usent  de  la  calomnie  ou  même  pour  ceux  qui,  dans  une 
question  sérieuse,  médisent  avec  légèreté  et  sans  documentation;  pour  ce 
qui  est  de  l'opinion,  je  pense  que  quelquefois  tout  de  même  Voltaire  a 
plus  d'esprit  que  tout  le  monde. 

Sur  ces  points,  M.  Strauss  ne  serait-il  pas  de  mon  avis?  J'ai  peine  à 
le  supposer,  car  il  serait  alors  en  désaccord  avec  les  hommes  qui 
honorent  le  plus  le  Parlement  et  la  Presse. 

M.  Strauss  s'est  efforcé  de  répondre  aux  objections  que,  avec  la  Com- 
mission, j'ai  cru  devoir  faire  à  certaines  dispositions  du  projet  de  loi 
qu'il  soutient.  Mais  il  l'a  fait,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  en  se 
tenant  un  peu  trop  dans  le  domaine  des  généralités. 

Veut-il  que,  d'un  commun  accord,  nous  dressions  le  bilan  de  mes 
critiques  et  de  ses  réponses?  Il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  ce  que  nous 
continuions  à  nous  croiser  sans  jamais  nous  rencontrer.  Comme 
M.  Strauss,  je  suppose,  j'aime  la  netteté  et  la  précision. 

Or,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  au  procureur  de  la  République 
du  lieu  d'origine,  en  cas  de  placement  d'un  malade  à  l'étranger  :  i"j'ai 
montré  que  cette  déclaration  aurait  le  grave  inconvénient  d'amener  la 
divulgation  d'infortunes  qu'on  tient  à  cacher,  M.  Strauss  n'a  pas 
répondu;  2°  j'ai  montré  que  l'efficacité  delà  mesure  serait  illusoire;  que 
la  plupart  des  malades  placés  à  l'étranger  passeraient  des  maisons 
fermées  où  ils  sont  légalement  surveillés,  dans  les  maisons  ouvertes  où 
ils  ne  le  sont  pas;  M.  Strauss  n'a  pas  répondu. 

Pour  ce  qui  regarde  la  déclaration  au  procureur  en  cas  de  traitement 
dans  la  famille  :  r  j'ai  montré  qu'elle  constituerait  une  formalité  vexa- 
toire  au  premier  chef.  M.  Strauss  l'a  contesté,  mais  je  l'attends  au  jour  où 
il  aurait,  ce  que  je  ne  lui  souhaite  pas,  une  proche  parente  mélancolique 
ou  un  proche  parent  paralytique  général;  2°  j'ai  montré  que  la  formalité 
serait  sans  utilité  pratique  et  que  la  sanction  légale  n'atteindrait  pas  ceux 
qu'on  désire  atteindre.  M.  Strauss  ne  m'a  pas  répondu. 

Quant  à  la  formalité  la  plus  importante  du  projet  de  loi,  la  décision 
judiciaire  obligatoire  après  un  maximum  de  six  mois  de  séjour  à  l'asile: 
i°j'ai  montré  qu'elle  aggraverait  grandement  le  discrédit  qui  pèse  sur 
les  asiles.  M.  Strauss  n'a  pas  répondu.  Nous  estimons  que  le  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  préventions  injustifiées  de  l'opinion  publique  à 
l'égard  des  asiles  d'aliénés,  c'est  de  rapprocher  le  plus  possible  l'asile  de 
l'hôpital.  M.  Strauss  pense  que  c'est  de  mettre  tous  les  malades  en 
prison  ;  2°  j'ai  montré  que  les  faits  (les  prétendus  faits  de  séquestration 
arbitraire)  ne  justifiaient  pas  la  mesure.  M.  Strauss  n'a  pas  répondu; 
3°  j'ai  montré  que  la  généralisation  de  la  décision  judiciaire  lui  enlève- 
rait le  caractère  de  garantie  qu'elle  offre  actuellement  tant  qu'elle  n'est 
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qu'une  mesure  exceptionnelle  et  de  circonstance.  M.  Strauss  n'a  pas 
répondu. 

Il  s'est  contenté  d'affirmer  des  principes,  sur  la  plupart  desquels 
d'ailleurs  nous  sommes  tous  d'accord.  Il  s'est  plu  à  rappeler  des  opinions 
anciennement  émises  par  des  Juristes  ou  des  médecins  :  il  a  fait  de 
l'exégèse.  L'exégèse  n'est  pas  pour  déplaire  à  quelqu'un  qui  a  eu  naguère 
la  charge  d'enseigner  l'histoire  de  la  médecine.  J'aimerais  à  discuter  avec 
M.  Strauss  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  formulées  les  opinions 
qu'il  a  rapportées,  leur  signification  et  leur  portée  au  regard  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  que  la  Commission  critique.  Mais  je  crains  que 
cette  discussion  n'intéresse  pas  beaucoup  l'Académie. 

Peut-être  M.  Strauss  eût-il  apporté  à  sa  thèse  un  meilleur  point 
d'appui  en  le  demandant  plutôt  aux  opinions  actuelles  qu'à  celles  de 
naguère  :  tout  change,  tout  évolue  et  aussi  la  médecine  mentale. 

Mais  je  comprends  qu'il  n'ait  pas  cherché  à  le  faire,  car  la  chose  lui 
eût  été  difficile.  J'ai  rappelé  ici  que  sur  l'initiative  du  Gouvernement  et 
du  Sénat  une  enquête  sans  précédent  avait  eu  lieu  :  toutes  les  sociétés 
spécialisées  ou  touchant  à  la  spécialité  psychiatrique  (et  elles  sont  au 
nombre  de  cinq)  ont  été  consultées  comme  l'Académie  et  sur  les  mêmes 
points.  Or  dans  aucune,  entendez  bien,  dans  aucune,  une  seule  voix,  je 
dis  bien  une  seule  voix,  ne  s'est  élevée  en  faveur  des  dispositions  légales 
que  votre  Commission  combat.  Je  suis  autorisé  à  dire  qu'ici  non  plus 
pas  un  des  neurologistes  ou  psychiatres  faisant  partie  de  l'Académie  ne 
les  approuve  ;  quand  je  dis  pas  un  je  n'excepte  pas  M.  Magnan,  derrière 
la  haute  autorité  duquel  naturellement  M.  Strauss  eût  été  heureux  de 
pouvoir  s'abriter.  J'ignore,  tout  en  le  présumant,  quel  est  le  sentiment 
de  M.  Magnan  sur  la  déclaration  au  procureur  de  la  République  en  cas 
de  placement  à  l'étranger  ou  de  traitement  à  domicile,  car,  à  ma  connais- 
sance, il  ne  l'a  pas  dit  publiquement,  mais  je  sais  bien  quelle  est  sa 
pensée  au  sujet  de  la  décision  judiciaire.  Il  a  combattu  celle-ci  avec  sa 
vigueur  et  sa  puissance  d'argumentation  habituelles  au  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique,  et  ici  même  il  a  montré  ce  qu'il  en  pensait  en 
suppliant  M.  Strauss  et  le  Sénat  de  reculer  à  douze  mois,  ou  pour  le 
moins  à  neuf,  la  date  fatidique  de  cette  décision  fâcheuse.  Écartez  de 
nous  le  plus  possible,  a-t-il  semblé  dire,  cette  coupe  d'amertume  :  c'était 
déclarer  qu'il  en  goûtait  peu  le  contenu.  M.  Strauss  aurait  donc  tort  de 
penser  et  de  dire  qu'à  propos  des  articles  du  projet  de  loi  sur  lesquels 
nous  différons  d'avis,  M.  Magnan  se  sépare  de  tous  ses  collègues  et 
s'enferme  dans  un  splendide  isolement. 

M.  Magnan,  sur  la  décision  judiciaire,  a  exprimé  son  avis  en  une 
autre  forme  que  la  Commission,  voilà  tout.  La  Commission,  a  pensé 
qu'elle  n'avait  à  prendre  ni  attitude  agressive,  ni  attitude  humiliée, 
mais  qu'elle  devait  simplement  et  nettement  dire  sa  manière  de  voir. 

M.  Strauss  s'est  arrêté  un  instant  à  la  question  des  maisons  ouvertes 
et  fermées.  J'avais  intentionnellement,  dans  ma  réponse  à  son  premier 
discours,  négligé  cette  question  :  je  pensais  que  quelqu'un  de  nos 
collègues  s'en  serait  spécialement  occupé  et  j'avais  craint  de  fatiguer 
l'Académie,   ayant   beaucoup  à  dire  sur  d'autres  points,  en  traitant 
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comme  il  eût  dû  l'être  un  sujet  qui,  d'ailleurs,  est  peut-être  moins 
d'intérêt  général  que  les  autres.  Aujourd'hui,  j'en  dirai  un  mot. 

Dans  le  projet  de  loi,  il  y  a  un  article  ainsi  libellé  :  «  Sont  soumis  aux 
effets  de  la  présente  loi  tous  les  établissements  publics  ou  privés,  dans 
lesquels  est  soigné  un  cas  ou  une  forme  quelconque  d'aliénation  mentale, 
quel  que  soit  le  vocable  sous  lequel  ces  établissements  peuvent  être  dési- 
gnés. »  Or,  Messieurs,  vous  allez  le  voir,  cette  rédaction  est  déplorable. 

Nous  ne  demandons  pas,  et  personne  ne  demande  que  les  aliénés  (et 
qu'en  passant  on  me  permette  de  faire  remarquer  que  jusqu'à  présent  on 
n'a  trouvé  de  critérium  pratique  et  utilisable  de  l'état  d'aliénation  que 
l'état  protestataire  ;  je  défie  bien  M.  Strauss,  en  ce  qui  concerne  la  discri- 
mination des  malades  entre  les  maisons  ouvertes  et  fermées,  d'en  trouver 
un  autre  exprimable  dans  un  article  de  loi  de  portée  effective),  personne 
donc  ne  demande  que  les  aliénés  soient  admis  et  puissent  être  conservés 
dans  les  maisons  ouvertes. 

Actuellement,  il  n'en  est  pas  ainsi  et  plus  d'une  fois,  à  ma  con- 
naissance, depuis  trente  ans,  ont  eu  lieu  des  poursuites,  terminées 
d'ailleurs  par  des  non-lieu,  contre  des  directeurs  de  maisons  de  santé 
ouvertes,  prévenus  d'avoir  indûment  gardé  des  aliénés.  Nous  ne  deman- 
dons pas  qu'on  supprime  les  exigences  légales  actuelles.  Quand  un 
directeur  de  maison  de  santé  désire  soigner  à  la  fois  des  aliénés  et  d'autres 
malades,  il  est  tenu  d'avoir  une  maison  à  compartiments  séparés  :  l'un, 
non  surveillé  légalement,  pour  les  malades  dits  non  aliénés;  l'autre, 
surveillé,  pour  les  malades  aliénés. 

Que  veut-on  de  plus?  Ou  l'article  du  projet  que  je  viens  de  citer  ne 
signifie  rien  et  sera  sans  application,  ou  il  signifie  que  le  jour  où  il  serait 
établi  que,  dans  une  maison  ouverte  on  aurait  gardé  indûment  un  aliéné, 
f;?50 /(3cfo  les  neurasthéniques,  les  convalescents,  les  fatigués  qui  con- 
stituent la  majeure  clientèle  des  maisons  ouvertes,  seraient  soumis  aux 
formalités  administratives  ou  judiciaires  prescrites  par  la  loi  nouvelle,  et 
à  un  véritable  internement  arbitraire.  Ne  serait-ce  pas  absurde  ? 

Messieurs,  qu'on  y  prenne  garde,  en  matière  de  législation,  le  mieux 
est  souvent  l'ennemi  du  bien.  Et  le  bien  exigerait  tout  au  plus  qu'on 
généralisât  (je  trouverais  la  chose  utile  et  légitime)  l'inspection  et  la 
surveillance,  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  des  maisons 
ouvertes  telles  qu'à  Paris  les  a  établies  M.  le  préfet  de  police,  en  vertu 
de  son  droit  sur  tous  les  établissements  publics. 

M.  Strauss,  hostile  au  texte  de  la  Commission,  s'est  rallié  avec 
empressement  à  la  courte  formule  proposée  par  M.  Magnan.  Faisant 
allusion  au  discours  prononcé  ici  par  notre  vénéré  collègue,  il  a  dit  : 
«  C'est  une  très  belle  page  après  beaucoup  d'autres  et  qui  honore 
la  science  française,  n  Je  suis,  quoique  indirectement,  trop  l'élève  de 
M.  Magnan, comme  tous  les  aliénistes  de  ce  temps-ci,  j'ai  pour  lui  une 
trop  respectueuse  estime,  pour  ne  pas  être  heureux  de  m'associer  du 
tond  du  cœur  à  tous  les  éloges,  cent  fois  mérités,  qu'on  lui  adresse  de 
cette  place. 

Mais  je  ne  puis  pas,  sans  protester,  admettre  qu'on  dise  que 
«  M.  Magnan  a  lumineusement  démontré  ici-même  quelles  difficultés 


A  l'académie  de  médecine 


20I 


d'application  rencontre  la  classification  de  M.  Ballet  et  combien  peu  elle 
répond  à  la  vérité  clinique  ». 

M.  Magnan  a  cru  à  des  difficultés!  Oui!  Il  les  a  affirmées,  oui! 
Démontrées?  Non.  On  peut,  à  d'autres  points  de  vue,  critiquer  ce  que 
M.  Strauss  s'obstine  à  appeler  ma  classification,  mais  dire  que  ce  que 
préconise  la  Commission  rencontrerait  des  difficultés  d'application  et  ne 
répondrait  pas  à  la  vérité  clinique,  c'est  af  firmer  le  contraire  de  l'évidence. 
M.  Strauss  et  aussi  M.  Magnan  m'obligent,  en  effet,  à  répéter  que  ce 
qu'on  dit  impraticable  est  pratiqué  depuis  plus  de  soixante-dix  ans. 
M.  Magnan  a  des  raisons  pour  connaître  mieux  que  tout  autre  le  méca- 
nisme du  fonctionnement  des  maisons  mixtes  avec  compartiment  ouvert, 
juxtaposé  à  un  compartiment  fermé.  Il  n'a  pas  remarqué,  j'imagine,  sans 
quoi  il  l'aurait  dit,  que  le  fonctionnement  en  soit  défectueux,  encore 
moins,  comme  M.  Strauss  le  dit,  d'application  difficile.  Eh  bien!  ce 
qu'on  s'obstine  à  ne  pas  voir,  c'est  que  la  Commission  demande  tout 
simplement  que  l'organisation  de  l'asile  public  soit  calquée  sur  celle  des 
maisons  mixtes  dont  nous  venons  de  parler,  c'est,  en  d'autres  termes, 
qu'on  mette  à  la  disposition  des  pauvres  une  organisation  qui,  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  fonctionne  pour  les  riches.  Ce  que  la  Commis- 
sion demande!  mais  ce  n'est  même  pas  la  Commission  qui  le  demande, 
c'est  M.  Strauss,  en  proposant  le  placement  volontaire.  Avec  le  place- 
ment volontaire,  l'autoplacement,  l'asile  deviendra  nécessairement  une 
maison  mixte  à  deux  compartiments,  l'un  pour  les  malades  qui  se  place- 
ront eux-mêmes,  l'autre  pour  ceux  qui  seront  placés  en  vertu  de  forma- 
lités spéciales. 

C'est  bien  clair!  et  il  est  vraiment  fâcheux  que  le  cliquetis  des  mots 
arrive  trop  souvent  à  nous  obscurcir  à  nous-méme  notre  propre  pensée. 

Puisque  j'ai  été  amené,  par  l'intermédiaire  de  ma  réponse  à  M.  Paul 
Strauss,  à  répondre  à  M.  Magnan,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  je 
n'ai  pas  très  bien  compris  un  point  de  son  argumentation  d'il  y  a  un  mois. 

Avec  des  exemples  cliniques  très  parlants,  il  nous  a  montré  l'hésita- 
tion qu'ont  en  général  les  médecins,  même  quand,  comme  dans  un  des 
cas  cités  par  lui,  ils  appartiennent  à  l'élite  médicale,  à  reconnaître  et  à 
déclarer  qu'un  malade  est  dangereux  pour  lui-même.  Et,  après  avoir 
établi  ce  fait,  il  a  conclu  que,  pour  faciliter  la  tâche  du  médecin,  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire  c'est  d'exiger  que  précisément  il  déclare  que  le  malade 
est  dangereux  pour  lui  ou  pour  autrui. 

N'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  la  conclusion  et  les  motifs  d'où 
M.  Magnan  la  fait  dériver? 

Je  relève  le  fait  en  passant,  en  ajoutant  d'ailleurs  que,  contrairement 
à  ce  que  semble  penser,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  M.  Magnan,  qu'on 
adopte  ou  non  les  idées  et  la  subdivision  de  la  Commission,  le  rôle  du 
médecin  ne  sera  ni  autre  ni  plus  compliqué  qu'aujourd'hui.  Il  n'aura  pas 
de  certificat  à  délivrer  quand  il  s'agira  pour  un  malade  d'entrer  librement 
dans  une  maison  ouverte,  ou  volontairement  a  l'asile  (projet  Strauss);  il 
délivrera,  dans  les  autres  cas,  le  certificat,  comme  aujourd'hui,  ni  plus 
ni  moins.  Où  voit-on  là  de  la  complication? 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  l'Académie  se  trouve  en  présence  de  la 
réponse  de  la  Commission  et  du  vœu  de  M.  Magnan. 

Ce  voeu,  je  vais  essayer  de  vous  le  montrer,  n'est  acceptable  ni  dans 
la  forme  ni  dans  le  fond  : 

1°  //  n'est  pas  acceptable  dans  la  forme. 

«  Le  ministre,  a  dit  M.  Strauss,  nous  a  posé  une  question  précise  : 
quelle  expression  doit  être  préférée  dans  la  loi  nouvelle?  «affection  »  men- 
tale ou  «  aliénation  »  mentale?  » 

M.  Strauss  se  trompe,  la  question  qui  nous  est  posée  est  beaucoup 
plus  complexe.  La  voici  :  «  On  demande  l'avis  de  l'Académie,  notamment 
sur  la  portée  et  les  conséquences  de  la  substitution,  dans  le  texte  du 
projet  de  loi,  à  l'expression  de  «  malades  aliénés  n  de  celle  de  «  malades 
atteints  d'affections  mentales»,  dont  il  conviendrait,  en  tout  cas,  de  pré- 
ciser la  signification  pratique.  » 

Ce  qu'on  sollicite,  c'est  une  réponse  explicative,  et,  par  conséquent, 
détaillée.  Celle  que  vous  propose  M.  Magnan  est  partielle  et  très  incom- 
plète; la  voici  :  «  L'Académie  estime  que  l'expression  «  aliénation  men- 
tale ))  devrait  seule  figurer  dans  la  loi  nouvelle.  »  Pourquoi  ?  On  ne  le  dit 
pas,  on  ne  dit  rien  delà  portée  et  des  conséquences  delà  substitution  d'un 
terme  à  l'autre,  on  ne  dit  rien  de  la  signification  pratique  de  ces  termes. 

En  envoyant  au  ministre  une  semblable  réponse,  qui,  par  son  laco- 
nisme, a  un  vague  air  hautain  et  dédaigneux,  l'Académie  se  mettrait,  je 
crois,  dans  une  fâcheuse  posture,  alors  que  les  autres  sociétés  consultées 
se  sont  fait  un  devoir  d'adresser  au  ministère  des  réponses,  longues  ou 
brèves,  mais  détaillées,  et  se  sont  efforcées  de  répondre  avec  précision  à 
toutes  les  questions  posées; 

2"  Mais  la  réponse  de  M.  Magnan  n'est  pas  plus  acceptable  dans  le 
fond  que  dans  la  forme. 

Pour  le  démontrer,  je  vous  demande  la  permission  d'user  d'une  com- 
paraison. M.  Strauss  et  M.  Magnan  sont  des  habitués  de  la  mer;  à  ce 
titre,  ils  ont  vu  souvent  décharger  des  bateaux  de  pêche  :  dans  une  pre- 
mière corbeille,  on  met  la  sardine,  dans  l'autre  les  harengs,  dans  une 
troisième  les  merlans,  dans  une  dernière  les  soles.  Si  quelque  Huron, 
passant  par  là,  disait  :  tout  ça,  c'est  de  la  sole;  non,  répondrait 
M.  Magnan,  vous  vous  trompez,  mon  ami,  la  sole,  c'est  ce  qui  est  dans 
le  cinquième  panier;  tout  ça,  c'est  du  poisson.  Or,  M.  Magnan  nous  pro- 
pose de  commettre  la  même  faute  de  généralisation  que  le  Huron. 

En  effet,  quoi  qu'on  puisse  penser  des  subdivisions  proposées  par  la 
Commission,  il  y  a,  pour  les  asiles,  deux  groupes  de  malades  acceptés 
par  tout  le  monde  :  un  grand  groupe,  subdivisible  ou  non,  qui  corres- 
pond à  l'ensemble  des  pensionnaires  d'asile  d'aujourd'hui,  et  un  second, 
qu'on  va  sagement  instituer,  celui  des  malades  conscients,  qui  viendront 
demander  eux-mêmes  leur  placement  (placement  volontaire,  autoplace- 
ment). Cet  autoplacement  constituera  un  véritable  progrès,  et  c'est  avec 
raison  que  M.  Magnan  a  félicité  M.  Strauss  de  l'avoir  proposé. 

Or,  quels  seront  les  malades  que  ce  groupe  comprendra?  M.  Magnan 
vous  l'a  dit  :  «  des  morphiniques,  des  cocaïniques,  des  intoxiqués,  des 
dipsomanes,  des  malades  dans  la  période  prodromique  de  certains  états 
de  dépression  »,  j'y  ajoute  des  obsédés. 
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Or,  Messieurs,  est-il  admissible  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'aliéné 
un  malade  conscient  de  son  état,  qui  vient  de  lui-même  demander  à  être 
soigné,  un  morphinique,  par  exemple? 

J'ai  connu  (et  je  vous  prie  de  considérer  que  dans  les  choses  sérieuses, 
je  parle  sérieusement),  j'ai  connu  des  morphinomanes  au  Parlement  et, 
plus  respectueux  du  Parlement  que  M.  Strauss,  je  me  refuse  à  dire  que 
j'y  ai  connu  des  aliénés. 

Désigner  sous  le  nom  de  loi  sur  les  aliénés  une  loi  qui  s'applique 
pour  partie  à  des  intoxiqués  simples  et  à  des  malades  conscients,  ce  serait 
méconnaître  le  sens  étymologique  comme  le  sens  médico-légal  du  mot. 

Le  sens  étymologique,  d'abord,  M.  Strauss  qui  nous  a  rappelé  que  le 
terme  aliéné  avait  été  imaginé  par  Asclépiade  de  Bithynie,  ce  dont  je  le 
remercie,  car  je  l'ignorais,  sait  bien  qu'aliéné  vient  d'alienus,  étranger, 
étranger  à  soi-même,  inconscient. 

Le  sens  médico-légal,  ensuite.  Qui  dit  aliéné,  dit  malade  à  l'égard 
duquel  sont  prises  des  mesures  administratives  ou  légales  spéciales.  Ce 
ne  sera  pas  le  cas  des  malades  qui  se  placeront  volontairement. 

Enfin,  Messieurs,  à  défaut  de  ces  raisons  qui  me  paraissent  péremp- 
toires,  la  simple  humanité  commanderait  de  substituer  à  une  dénomina- 
tion fâcheuse,  parce  que  désobligeante,  un  terme  moins  défavorable. 
Bourneville,  Gérente,  d'autres  encore  et  M.  Strauss  l'avaient  pensé. 

Pourquoi, aujourd'hui,  M.  Strauss abandonne-t-ill'expression  d'affec- 
tion mentale  qu'il  a  défendue  au  Sénat?  Il  ne  nous  l'a  pas  dit  et  je  n'en 
vois  pas  la  raison. 

J'ai  fini.  L'Académie,  je  crois  vous  l'avoir  montré,  n'a  devant  elle 
qu'un  texte  de  réponse  acceptable,  celui  que  lui  propose  la  Commission. 

C'est  un  texte  explicatif  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvait  se  condenser  en 
quelques  conclusions  :  tout  au  plus  a-t-il  été  possible  de  le  résumer. 

J'espère  que  tous  vous  l'avez,  ou  lu,  ou  entendu;  s'il  se  trouvait 
quelques-uns  de  nos  collègues  qui  n'aient  pas  eu  le  loisir  de  le  méditer 
comme  ils  eussent  voulu  le  faire  et  qui  aient  quelques  appréhensions  au 
sujet  de  sa  rédaction,  je  puis  les  rassurer.  Ce  texte  n'est  pas  une  œuvre 
personnelle,  mais  collective.  Avant  qu'il  ait  été  lu  à  la  Commission, 
tous  les  termes  en  avaient  été  pesés,  discutés,  par  quelques-uns  des 
membres  de  l'Académie  les  plus  spécialement  compétents. 

Si  vous  en  approuvez  les  idées,  vous  pouvez  le  voter  avec  confiance, 
et  vous  allez  le  faire,  je  l'espère. 

Je  vais  plus  loin  :  j'ai  la  certitude  que  ces  idées  trouveront  au  Sénat 
des  défenseurs,  et  je  me  risque  à  penser,  connaissant  son  [caractère,  que 
M.  Paul  Strauss,  instruit  par  le  vote  de  l'Académie,  ne  sera  pas  parmi 
les  moins  éloquents  et  les  moins  ardents  de  ces  derniers. 

M.  Magnan.  —  Je  ne  puis,  à  cause  de  sa  complexité,  accepter  le  texte 
proposé  par  la  Commission. 

Hérissé  de  difficultés  inextricables,  il  soulève  les  problèmes  cliniques 
les  plus  ardus  avec  ses  groupements  où  voisinent,  côte  à  côte,  des  malades 
intellectuellement  affaiblis  et  inofîensifs,  des  malades  lucides  tranquilles 
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qui  cachent  sous  des  apparences  raisonnables  les  formes  morbides  les 
plus  insidieuses  et  les  plus  redoutables. 

Ce  sont  là  de  véritables  casse-cou  qu'il  faut  écarter  du  chemin  du  pra- 
ticien. 

Ce  texte,  proposé  par  la  Commission,  à  qui  est-il  destiné  ?  à  des  alié- 
nistes?  à  des  médecins  spécialisés?  Nullement,  ou  exceptionnellement  : 
ceux  à  qui  il  s'adresse  le  plus  souvent,  ce  sont  les  médecins  de  province, 
les  médecins  de  campagne,  éloignés  de  tout  asile,  de  tout  centre  d'ensei- 
gnement; au  lieu  de  leur  proposer  des  solutions  simples,  auxquelles  ils 
auraient  droit,  vous  leur  présentez  ces  problèmes  cliniques  sous  la  forme 
la  plus  difficile  et  la  plus  complexe. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter  :  le  médecin  appelé  à  rédiger  un 
certificat  d'internement  doit  se  préoccuper  de  trois  choses  : 

—  Le  malade  est-il  dangereux  pour  lui-même? 

—  Est-il  dangereux  pour  les  autres  ? 

—  Peut-il  compromettre  l'ordre  public? 

Ce  sont  là  des  questions  très  simples  auxquelles  tous  pourront 
répondre  le  plus  souvent,  permettant  d'obtenir  des  renseignements  précis 
qui  serviront  au  médecin  dans  son  enquête. 

Messieurs,  j'ai  fait  ce  métier-là  pendant  quarante-six  ans  à  l'admis- 
sion (asile  clinique  Sainte-Anne),  entouré  d'un  personnel  instruit  et 
dévoué,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  recherche  du  dia- 
gnostic réclamé  quotidiennement  parle  certificat  immédiat. 

Nous  nous  serions  bien  gardés  de  prendre  comme  guide  les  formules 
compliquées  qu'on  vous  propose. 

Et  puisque  l'expression  «  malades  atteints  d'affections  mentales  »  a 
fait  naître  toutes  ces  controverses,  je  l'abandonne  pour  ma  part  volon- 
tiers, et  Je  ne  crains  pas  d'insister  auprès  de  vous  pour  vous  demander 
d'accueillir  le  texte  que  je  vous  ai  soumis  : 

«  L'Académie  estime  que  l'expression  «  aliénation  mentale  »  devrait 
seule  figurer  dans  la  loi  nouvelle.  » 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien  les  objections  de 
M.  Magnan.  Le  texte  voté  par  la  Commission  est  une  réponse  au 
ministre  et  au  Sénat  qui  doit  les  guider  dans  l'élaboration  de  la  loi,  ce 
n'est,  en  aucune  façon,  un  curriculiim  v//^r  à  l'usage  des  médecins.  Avant 
comme  après  la  promulgation  de  la  loi,  que  celle-ci  s'inspire  ou  non  des 
desiderata  de  la  Commission,  le  médecin,  tantôt  n'aura  pas  de  certificat 
à  faire,  s'il  s'agit  d'un  placement  dit  volontaire,  pour  lequel  on  n'en 
exigera  pas;  tantôt  aura  à  en  faire  un  comme  aujourd'hui  et  dans  les 
mêmes  conditions  qu'aujourd'hui,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  autoplacement. 
Je  ne  saisis  vraiment  pas  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Magnan,  et  je  ne  vois  pas 
en  quoi  la  réponse  de  la  Commission  peut  retentir  sur  le  rôle  du  méde- 
cin en  cas  de  placement. 

M.  Magnan.  —  La  Commission  propose,  en  tout  cas,  au  vote  de 
l'Académie  une  classification  que  je  ne  saurais  admettre  en  raison  des 
complications  de  toutes  sortes  qu'elle  apporterait  à  l'application  de  la 
loi. 
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M.  Gilbert  Ballet.  —  Pas  la  moindre  complication,  je  l'affirme.  Est- 
ce  que  la  répartition  des  malades  dans  les  maisons  mixtes  entre  le  quar- 
tier ouvert  et  le  quartier  fermé  est  compliquée?  M.  Magnan,  mieux  que 
quiconque,  et  par  sa  propre  et  vieille  expérience,  sait  bien  que  non. 

M.  PaulStrauss.  —  L'amendement  de  M,  Magnan  me  paraît  répondre 
clairement  et  pratiquement  à  la  question  posée  par  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur.  Il  n'y  a  par  là  une  simple  indication,  mais  une  opinion  ferme. 
M.  le  professeur  Gilbert  Ballet  estime  que  lorsque  l'Académie  aura  émis, 
conforme  à  sa  thèse,  l'avis  que  le  ministre  lui  demande,  celui-ci  s'en 
tiendra  là. 

Tel  n'est  pas  mon  sentiment. 

Si  le  Gouvernement  a  sollicité  votre  avis,  c'est  qu'il  compte  en  faire 
état,  lors  de  la  deuxième  délibération  du  Sénat  et  plus  tard  à  la  Chambre 
des  députés. 

Le  ministre  ne  manquera  pas  de  communiquer  la  réponse  de  l'Aca- 
démie au  Parlement  en  la  faisant  suivre,  s'il  y  a  lieu,  de  son  opinion  per- 
sonnelle. Ce  ne  sera  pas  un  documentd'archives,  mais  une  manifestation 
pratique  destinée  à  guider  le  Parlement. 

Supposons,  par  hypothèse,  que  l'Académie  adopte  le  système  de  la 
Commission  :  le  résultat  de  ce  vote  devra  se  traduire  en  formule  législa- 
tive et  plus  tard  servir  de  base  à  un  diagnostic  médical. 

Une  telle  classification,  si  fortement  contredite  et  combattue  par 
M.  Magnan,  peut-elle  servirde  support  juridique  à  une  loi  d'ordre  public 
et  de  protection  de  la  liberté  individuelle? 

Assurément  non. 

Des  praticiens  de  province  et  de  campagne,  non  spécialisés,  pourront- 
ils  se  reconnaître  dans  ce  véritable  dédale  où,  selon  la  forte  expression 
de  M.  Magnan,  ils  ne  trouveront  que  des  casse-cou? 

Il  faut  donc  que  l'Académie  se  place  en  tace  des  conséquences  pra- 
tiques et  juridiques  de  son  vote,  en  même  temps  que  de  ses  difficultés 
d'application  médicale. 

M.  Gilbert  Ballet.  — Sans  doute,  le  ministère  ne  nous  a  pas  demandé 
une  réponse  pour  la  mettre  dans  sa  poche.  Il  la  communiquera,  je 
l'espère,  au  Sénat,  à  qui  incombera  la  tâche  de  faire  une  loi  claire,  en 
s'inspirant  des  idées  qui  y  sont  contenues.  Je  redis  encore  à  M.  Strauss 
ce  que  j'ai  dit  à  M.  Magnan,  surpris  vraiment  qu'une  chose  si  simple  ait 
tant  de  difficulté  à  être  comprise,  qu^avec  le  projet  de  la  Commission 
comme  avec  le  projet  Strauss,  il  y  aura  des  placements  sans  formalité, 
d'autres  avec  formalité,  que  dans  ce  dernier  cas  le  placement  ne  pourra 
être  effectué  qu'avec  un  certificat  médical  et  que  le  certificat  médical  sera 
purement  et  simplement  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  le  médecin  n'ayant  qu'à 
établir  et  l'état  mental  de  son  malade  et  la  nécessité  de  le  placer,  sans 
avoir  plus  à  se  préoccuper  de  la  loi  et  de  son  texte  quel  qu'il  soit.  Avec 
deux  minutes  de  réflexion,  on  verra  que  ce  que  nous  disons  est  l'évidence 
même. 

Pour  ce  qui  est  de  l'expression  aliénation  mentale,  qu'aujourd'hui 
M.  Strauss,  contrairement  à  son  opinion  d'hier,  préfère  à  celle  d'affection 
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mentale,  je  me  permets  de  lui  poser  une  simple  question.  Admet-il  qu^un 
morphinomane  pourra  être,  par  placement  volontaire,  admis  à  l'asile?  Si 
oui,  considère-t-il  un  morphinomane  comme  un  aliéné? 

M.  M.  de  Fleury.  —  Des  hommes  d'une  incomparable  autorité  et  du 
plus  grand  talent  ont  prononcé  devant  vous  des  discours  d'une  telle 
importance,  que  j'éprouve  l'impérieux  besoin  d'être  bref. 

En  présence  d'opinions  aussi  nettement  opposées  que  celles,  par 
exemple,  de  M.  Paul  Strauss  et  de  M.  Gilbert  Ballet,  les  esprits  conci- 
liants voudraient  trouver  un  terrain  d'entente. 

Peut-être  avais-je  qualité  pour  essayer  cette  conciliation. 

Lors  de  la  réunion  de  la  première  Commission,  —  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  le  rapporteur,  —  je  pensais  qu'il  n'appartenait  guère  à  notre 
compagnie  d'offrir  aux  pouvoirs  publics  une  opinion  que  l'on  ne  solli- 
citait pas.  Sur  cette  question  de  forme,  je  n'étais  pas  d'accord  avec  notre 
collègue  Gilbert  Ballet. 

Plus  tard  —  notre  opinion  ayant  été  formellement  demandée  —  une 
seconde  Commission  se  réunit,  qui  se  rallia,  en  majorité,  à  la  puissante 
argumentation  de  M.  Gilbert  Ballet.  Cette  fois,  il  s'agissait  de  la  question 
de  fond,  et,  comme  j'étais  convaincu,  j'ai  voté  son  projet. 

Après  avoir  écouté  avec  la  plus  grande  attention  les  deux  éloquentes 
répliques  de  M.  Paul  Strauss,  et  tout  en  rendant  hautement  justice  aux 
améliorations  considérables  qu'apporte  le  projetde  loi  de  la  Commission 
qu'il  préside  au  Sénat,  je  reste  convaincu  qu'il  est  bien  malaisé  de  ne  pas 
donner  raison  à  notre  collègue  Ballet,  sur  presque  tous  les  points. 

Je  sais  comme  le  Parlement  est  justement  pressé  d'en  finir  avec  une 
loi  qui,  depuis  quarante  ans,  est  ballottée  de  la  Chambre  à  la  haute 
Assemblée.  Je  sais  aussi  comme  il  est  méritoire  et  malaisé,  alors  qu'on  a 
pris  position,  de  modifier,  même  partiellement,  une  conviction  ancienne 
et  solidement  établie. 

Pourtant,  il  est  peu  vraisemblable  qu'on  ne  tienne  aucun  compte  de 
tout  ce  qui  s'est  dit  à  cette  tribune.  Aussi,  en  vue  de  la  tentative  de  con- 
ciliation dont  je  viens  de  parler,  je  demande  à  mon  éminent  et  très  cher 
collègue,  M.  Strauss,  la  permission  de  lui  poser  deux  ou  trois  questions, 
nettement  limitées. 

Celle-ci,  tout  d'abord  : 

Peut-on  raisonnablement  imaginer  qu'un  homme,  sain  d'esprit,  indû- 
ment interné,  pourrait  ne  pas  protester  de  toutes  ses  forces,  sans  relâche, 
contre  son  maintien  à  l'asile  ? 

Bien  évidemment  non,  c'est  de  toute  évidence.  On  voit  tous  les  jours 
des  fous  qui  protestent  et  qu'on  ne  saurait  relâcher,  mais  il  n'y  a  jamais 
eu,  il  n'y  aura  jamais  de  personne  bien  portante,  arbitrairement  enfermée, 
qui  ne  se  révolte  contre  un  tel  déni  de  justice. 

Sur  ce  premier  point,  aucun  désaccord  n'est  possible. 

Maintenant,  peut-on  concevoir  que  les  protestations  d'une  personne 
indûment  internée  soient  étouffées  et  ne  parviennent  pas  à  qui  de  droit? 

Non,  bien  certainement.  Dans  toute  maison  de  santé,  publique  ou 
privée,  le  nombre  des  serviteurs,  des  infirmiers,  des  internes,  des  méde- 
cins en  contact  avec  les  malades,  les  visites  de  la  famille,  celles,  du 
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médecin  inspecteur,  celles  du  procureur  de  la  République,  constituent 
un  ensemble  de  garanties  plus  que  suffisant. 

On  ne  conçoit  qu'un  seul  cas  où  la  voix  d'un  protestataire  pourrait 
n'être  pas  entendue,  le  cas  de  traitement  à  domicile,  dont  nous  reparle- 
rons dans  un  moment. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  voyez-vous  donc,  mon  cher  collègue,  de  si 
grandes  difficultés  pratiques  à  instituer  un  régime  dualiste  :  adminis- 
tratif, selon  le  mode  ancien,  pour  les  malades  non  protestataires;  judi- 
ciaire, selon  votre  nouveau  projet,  pour  les  malades  protestataires  et  les 
aliénés  criminels? 

Est-il  donc  indispensable  à  la  belle  harmonie  de  l'édifice  de  recourir 
à  une  méthode  rigide,  implacablement  uniforme; et  n'est-il  pas  plus  sage, 
plus  humain,  plus  équitable  de  donner  la  préférence  à  la  manière  souple, 
capable  de  s'adapter  à  des  cas  cliniquement  différents? 

Puisque  l'internement  arbitraire  est  impossible  sans  protestations, 
sans  protestations  entendues,  pourquoi  ne  pas  s'efforcer  d'épargner  aux 
familles  ces  dommages,  en  vérité  très  graves,  que  notre  collègue  Gilbert 
Ballet  a  si  justement  mis  en  relief? 

Accordez-nous  cela.  Sans  doute  pourrait-on,  en  retour,  vous  concéder 
une  diminution  du  délaide  six  mois,  qui,  dès  lors,  deviendrait  beaucoup 
moins  précieux. 

Ce  délai  de  six  mois,  ne  pensez-vous  pas,  en  réalité,  que  c'est  trop  ou 
pas  assez? 

Trop,  s'il  s'agit  de  rassurer  les  esprits  inquiets,  car,  enfin,  un  inter- 
nement arbitraire  de  six  mois,  que  l'on  tolérerait,  serait  chose  mons- 
trueuse. Et  pas  assez,  s'il  s'agit  d'épargner  à  des  malades  qui,  peut-être, 
guériront  demain,  le  poids  lourd  d'un  jugement  du  tribunal. 

Notre  cher  et  vénéré  maître,  M.  Magnan,  vous  le  disait  dans  sa  com- 
munication du  3i  mars;  et  il  vous  demandait  —  en  s'appuyant  sur  des 
raisons  cliniques  extrêmement  fortes  —  de  le  reporter  à  neuf  mois  ou 
mieux  à  une  année.  Mais  vous  ne  croyez  rien  pouvoir  concéder  sur  ce 
point,  l'opinion  publique  trouvant  déjà  bien  excessif  ce  délai  de  six  mois. 
Il  nous  faut  donc  chercher  ailleurs. 

Eh  bien!  il  est  un  point  où  le  projet  si  clair,  si  logique,  et  qui  résiste 
si  bien  à  la  critique,  de  M.  Gilbert  Ballet,  peut  paraître  ne  pas  suffire. 
C'est  celui  qui  concerne  les  personnes  traitées  à  domicile. 

Les  conditions  sont,  ici,  très  particulières.  Et  même,  elles  le  sont 
tellement  que  les  mêmes  mots  ne  peuvent  plus  servir  :  il  ne  s'agit  plus, 
en  effet,  d'internement,  mais  bien  de  séquestration  arbitraire. 

Dans  une  maison  de  santé  publique  ou  privée,  quand  un  malade  pro- 
teste contre  son  internement,  cela  se  sait,  sa  voix  est  entendue.  Celle 
d'une  personne  traitée  à  domicile  risque  d'être  étouffée. 

A  la  ville,  dans  une  famille  aisée,  où  sert  un  personnel  domestique 
nombreux,  un  tel  secret  serait  vraisemblablement  mal  gardé;  dans  une 
habitation  retirée,  à  la  campagne  ou  dans  quelque  taudis  de  faubourg, 
la  séquestration  est  plus  aisément  concevable. 

Notons,  pourtant,  que  la  loi  française  se  montre  singulièrement 
sévère  au  crime  de  séquestration,  puisque  l'article  841  du  Code  pénal  la 
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punit  des  travaux  forcés  à  temps,  et  l'article  342,  de  la  même  peine  à  per- 
pétuité, si  la  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois. 

Mais  j'accorde  que  l'on  pourrait,  sur  ce  point,  prendre  quelques  pré- 
cautions supplémentaires,  à  conditiond'éviter,leplus  qu'il  sera  possible, 
les  divulgations  inutiles,  si  pénibles  pour  les  familles. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  malades  traités  à  l'étranger.  Je 
pense,  comme  M.  Gilbert  Ballet,  que  l'on  pourrait,  sans  crainte,  se 
contenter  d'une  déclaration  obligatoire  au  consul  de  F'rance. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre. 

Les  juristes  et  les  législateurs  témoignent  de  quelque  défiance  pour 
l'opinion  des  médecins  en  pareille  matière.  Ils  nous  voient  trop  mêlés 
à  la  question  pour  que  nous  puissions  y  faire  preuve  d'impartialité. 
«  Étant  partie,  vous  ne  sauriez  être  bons  juges  »,  disent-ils. 

Et  ils  disent  encore  : 

—  Nous  avons  le  devoir  sacré  de  mettre  les  citoyens  de  ce  pays  à  l'abri 
des  séquestrations  arbitraires.  Si  constante  que  soit  l'honorabilité  des 
aliénisies,  on  peut  concevoir  qu'un  jour  ou  l'autre  un  médecin  peu  scru- 
puleux se  rende  complice  de  tels  internements.  Il  suff.t  qu'un  crime  soit 
possible  pour  qu'il  nous  faille  le  prévoir.  C'est  donc  un  peu  contre  votre 
corporation  qu'il  nous  faut  prendre  nos  précautions;  et  votre  résistance 
même  ne  donne-t-elle  pas  à  entendre  qu'une  pareille  loi  vous  serait  une 
gêne?... 

Messieurs,  au  fond  de  cet  argumentation,  en  apparence  raisonnable, 
gît  une  erreur  fondamentale. 

L'intervention  de  la  justice  pour  l'internement  définitif  des  personnes 
atteintesde  maladies  mentales,  en  quoidonc  peut-elle  gêner  l'aliéniste?... 
Elle  diminue  sa  responsabilité,  elle  la  couvre,  rien  de  plus.  Elle  est  seu- 
lement un  peu  dure  aux  malades,  traités  comme  des  délinquants,  et  tout 
à  fait  cruelle  aux  familles,  compromises  publiquement  dans  leur  répu- 
tation. Ce  jugement  est  pour  elles,  un  dommage;  ce  dommage,  tâchez 
de  le  restreindre  aux  seuls  cas  où  il  a  quelque  raison  d'être. 

Quant  au  médecin,  il  n'est  pas  partie,  il  ne  veut  pas  être  juge.  Mais 
il  donne  son  avis,  quand  on  le  lui  demande,  parce  qu'il  est  seul  apte  à 
renseigner  le  législateur  sur  ce  qu'est,  en  réalité,  la  condition  d'aliéné  ou 
plutôt  des  différentes  sortes  —  très  dissemblables  —  de  malades  atteints 
d'affections  mentales. 

11  nous  appartient  d'affirmer  que,  si  l'internement  arbitraire  est  théo- 
riquement concevable,  il  est  pratiquement  à  peu  près  irréalisable,  — 
même  avec  cet  instrument  impartait  qu'était  la  loi  de  i838,  —  et  qu'en 
fait,  on  ne  peut  pas  citer  un  seul  cas  valable. 

Disons-le,  pour  l'honneur  de  notre  profession,  et,  plus  encore,  parce 
que  c'est  la  vérité. 

Nous  admettons,  nous  réclamons  l'intervention  judiciaire,  pour  tous 
les  cas  où  l'intéressé  proteste  contre  son  séjour  à  l'asile,  c'est-à-dire  pour 
tous  les  cas  où  il  pourrait  y  être  indûment  maintenu.  J'ajouterais  volon- 
tiers :  pour  tous  les  cas  où  les  conditions  d'un  traitement  à  domicile 
pourraient  être  suspectes. 
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Cela  ne  vous  paraît-il  pas  amplement  suffisant,  mon  cher  collègue,  et 
croyez-vous  encore  qu'il  faille  s'armer  si  puissamment,  de  mesures  si 
rigoureuses,  contre  un  danger  fantôme?... 

Messieurs,  je  me  résume. 

Me  tournant  vers  M.  Gilbert  Ballet,  je  lui  demande  s'il  consentirait  — 
l'essentiel  de  sa  motion  étant  accordé,  et  l'intervention  delà  justice  étant 
réservée  aux  seuls  malades  protestataires  —  à  réduire  de  six  mois  à  quel- 
ques semaines  le  délai  d'intervention;  et,  secondement,  s'il  consentirait 
à  admettre  des  mesures  spéciales  pour  le  traitement  à  domicile,  qui 
donne  infiniment  moins  de  garanties  que  le  traitement  dans  les  établis- 
sements spéciaux. 

Puis,  me  tournant  vers  M.  Paul  Strauss,  je  lui  demande  si,  en  pré- 
sence de  ces  deux  concessions,  il  ne  croit  pas  pouvoir  présenter  au  Sénat 
la  réduction  de  l'intervention  judiciaire  aux  maladesprotestataires,  c'est- 
à-dire  aux  seuls  cas  où  il  soit  concevable  que  la  liberté  d'un  citoyen 
français  puisse  être  mise  en  péril. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Je  trouve  très  justes  les  observations  de  M.  Mau- 
rice de  Fleury,  notamment  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  la  déclara- 
tion en  cas  de  traitement  familial  quand  les  malades  seront  protestataires, 
et  je  m'y  associe  pleinement. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 
séance.  Au  cours  de  celle-ci,  l'Académie  sera  appelée  à  voter  sur  les  con- 
clusions de  la  Commission  et  les  amendements  présentés. 

VOTE  DES  CONCLUSIONS  DE  LA  COMMISSION 

M.  Thoinot.,  rapporteur.  — Au  moment  où  le  débat  qui  s'est  pour- 
suivi devant  vous  pendant  deux  mois  va  se  clore,  permettez  au  rappor- 
teur de  votre  Commission  de  retenir  quelques  minutes  encore  votre 
attention  et  de  vous  dire  une  dernière  fois  pourquoi  votre  Commission 
vous  demande  de  voter  le  texte  qu'elle  a  arrêté  et  pourquoi  elle  repousse 
le  seul  amendement  qui  y  ait  été  proposé,  celui  de  M.  Magnan. 

Vous  savez  quelle  question  vous  est  posée  par  le  ministre. 

Un  projet  de  loi  modifiant  la  législation  de  i838  sur  le  régime  des 
aliénés  a  été  voté  au  Sénat  en  première  lecture.  Le  rapporteur  du  projet 
a  été  notre  cher  collègue,  M.  Strauss.  Après  le  vote  et  avant  la  nouvelle 
délibération  du  Sénat,  le  ministre  demanda  l'avis  de  l'Académie.  Il  lui 
demanda  d'abord  de  se  prononcer  sur  l'ensemble  du  projet;  puis,  crai- 
gnant que  le  temps  nécessaire  ne  manquât  à  l'Académie  et  revenant  sur 
cette  décision,  il  limita  notre  consultation  à  un  point  spécial  :  à  savoir 
la  portée  et  les  conséquences  de  la  substitution  dans  le  texte  de  loi  à 
l'expression  de  malades  aliénés  de  celle  de  malades  atteints  d'affection 
mentale,  expression  dont  il  conviendrait  en  tout  cas  de  préciser  la  portée 
pratique. 

Votre  Commission  a  délibéré;  elle  a  arrêté  un  texte  de  réponse.  Votre 
rapporteur  a  lu  son  rapport  qui  a  paru  dans  notre  Bulletin.  Puis  le 
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débat  s'est  engagé  et  vous  avez  entendu  successivement  MM.  Ballet, 
de  Fleury,  Régis,  Magnan,  Strauss,  les  trois  premiers  soutenant  l'opi- 
nion de  la  commission,  alors  que  les  deux  premiers  la  combattaient. 
L'opposition  de  M.  Magnan  s'est  traduite  de  façon  nette  par  le  dépôt 
d'un  amendement  portant  sur  un  point  spécial. 

Vous  allez  voter  et  vous  prononcer  ou  pour  le  texte  de  la  commis- 
sion, ou  pour  l'amendement  de  M.  Magnan.  Laissez-moi  vous  dire 
avant  ce  vote,  qui  aura  des  conséquences  de  la  plus  haute  importance 
—  puisqu'il  ne  peut  faire  autrement  que  d'influencer  les  discussions 
parlementaires  et  qu'il  s'agit  ici  d'une  des  plus  graves  questions  médi- 
cales et  sociales,  à  savoir  le  régime  des  aliénés  —  laissez-moi  vous  dire 
les  raisons  de  forme  et  de  fond  qui  ont  inspiré  votre  Commission  dans 
sa  réponse. 

Et  d'abord,  les  raisons  de  forme.  Le  ministre  nous  demande  une 
consultation;  il  est  évident  qu'il  n'attend  pas  de  nous  une  réponse  par 
oui  ou  par  non,  une  simple  formule  non  motivée  :  ce  qu'il  nous 
demande,  c'est  un  document  où  il  trouve  lui-même  des  arguments  pour 
la  discussion  parlementaire  s'il  veut  tenir  compte  de  notre  avis,  et  ce 
serait  lui  faire  injure  que  de  supposer  qu'il  nous  demande  notre  avis 
pour  n'en  rien  faire. 

Nous  lui  devions  donc  une  consultation  détaillée.  Nous  la  lui  avons 
donnée.  Sans  doute  cette  consultation  est  longue,  mais  nous  l'avions 
voulue  telle  et  nous  ne  voyons  rien  encore  à  y  retrancher. 

Venons-en  maintenant  au  fond. 

Le  projet  dont  notre  collègue  Strauss  a  été  le  rapporteur  contient 
d'excellentes  dispositions  nouvelles  auxquelles  chacun  se  plaît  à  rendre 
hommage  et  qui  honorent  grandement  notre  collègue.  Mais  il  contient 
aussi,  nous  devons  le  dire  sans  que  cela  diminue  en  quoi  que  ce  soit 
l'estime  dans  laquelle  nous  tenons  le  travail  et  son  auteur,  des  parties 
critiquables,  et  qui  ont  paru  telles  à  l'immense  majorité  des  médecins 
qui  s'occupent  des  questions  d'aliénation  mentale  :  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  les  avis  formulés  par  les  diverses  sociétés  médicales  que  le 
ministre  a  consultées  avant  nous  et  qui  se  sont  toutes  prononcées  dans 
le  sens  même  oii  nous  vous  proposons  de  vous  prononcer. 

Et  justement  ces  dispositions  fâcheuses,  suivant  nous,  tiennent  à  ce 
que  la  distinction  dans  le  régime  à  appliquer  n'a  pas  été  faite  comme 
elle  le  devait  être  entre  le  sujet  atteint  d'affection  mentale  et  le  sujet 
atteint  d'aliénation  mentale.  Ceci  vous  montre  bien  que  la  consultation 
qu'on  vous  demande,  dans  laquelle  nous  avons  à  préciser  la  portée  et 
les  conséquences  légales  de  l'une  et  l'autre  appellation,  n'est  pas  une 
affaire  de  mots  :  de  la  conception  législative  saine  ou  irrationnelle  de  ce 
qu'est  un  aliéné  d'une  part,  un  malade  atteint  d'affection  mentale  de 
l'autre,  dépend  le  succès  ou  l'échec  de  la  loi  en  délibération. 

Tous  les  aliénés  sont  atteints  d'affection  mentale,  mais  tous  les 
malades  atteints  d'affection  mentale,  tels  que  les  conçoit  le  projet  de  loi 
du  Sénat,  ne  sont  pas  des  aliénés.  Un  aliéné  n'a  pas  seulement  à  être 
soigné;  il  est,  en  outre,  justifiable  de  mesures  administratives  et  judi- 
ciaires. Un  malade  atteint  d'affection  mentale  simple,  au  contraire,  ne 
réclame  que  des  soins  médicaux  :  c'est  lui  infliger  des  vexations  inutiles 
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que  de  le  soumettre  à  des  décisions  administratives  et  surtout  judiciaires 
qu'il  ne  mérite  pas  plus  qu'un  malade  atteint  de  pneumonie  ou  de 
sciatique. 

Or,  le  projet  de  loi  voté  en  première  lecture  par  le  Sénat  fait  bloc  du 
simple  malade  mental  et  de  l'aliéné  et  les  soumet  l'un  et  l'autre,  l'un 
comme  l'autre,  à  des  formalités  judiciaires  que  la  loi  de  i838,  plus 
humaine,  épargnait  aux  simples  malades. 

La  distinction  nette  entre  le  simple  malade  mental,  tel  encore  que 
l'admet  le  projet  du  Sénat  (placement  volontaire)  et  l'aliéné,  si  elle  est 
faite  comme  nous  le  désirons  par  le  législateur,  doit  conduire  forcément 
celui-ci  à  épargner  au  malade  mental,  et  non  seulement  à  lui,  mais 
encore  à  sa  famille,  des  vexations  inutiles.  C'est  ce  que  développe  lon- 
guement le  texte  rédigé  par  votre  Commission. 

En  faveur  de  ces  mesures  judiciaires  appliquées  aux  individus  atteints 
de  simple  affection  mentale,  je  ne  sache  pas  qu'une  seule  voix  se  soit 
élévée  dans  le  corps  médical,  approuvant  nettement,  franchement,  sans 
restriction,  les  mesures  proposées.  Les  protestations,  au 'Contraire,  ont 
surgi  nombreuses,  protestations  officieuses  et  aussi  protestations  offi- 
cielles se  traduisant  dans  les  réponses  données  au  ministre  par  toutes 
les  sociétés  savantes  qu'il  a  consultées.  L'Académie  sanctionnera,  nous 
l'espérons,  de  sa  haute  autorité  l'avis  unanime  du  corps  médical. 

Et,  d'ailleurs,  croyez-vous  que  ces  mesures  judiciaires  qu'édicté  le 
projet  de  loi  futur  pourraient  être  appliquées  si  elles  venaient  à  être 
adoptées?  Non  assurément,  au  moins  pour  le  département  de  la  Seine. 
Il  y  a  eu  l'an  dernier  cinq  mille  quatre  cent  douze  entrées  dans  les  asiles 
publics  et  les  maisons  de  santé  privées  de  la  Seine.  Ce  nombre  n'a  aucune 
chance  de  décroître  et  ne  peut  que  s'élever.  Or,  il  faudrait  que  chacun 
de  ces  cinq  mille  quatre  cent  douze  sujets,  s'il  était  présent  encore  six 
mois  après  son  entrée  dans  l'asile  ou  la  maison  de  santé,  fît,  suivant  le 
projet  de  loi  du  Sénat,  l'objet  d'une  décision  judiciaire.  Mettons  si  vous 
voulez,  en  tenant  compte  du  déchet,  qu'il  doive  y  avoir  quatre  mille  cas 
à  solutionner  judiciairement  chaque  année  dans  la  Seine  :  c'est  non  pas 
une  chambre  nouvelle,  mais  deux  chambres  qu'il  faudra  créer  au  Palais 
de  'justice  pour  rendre  chaque  année  quatre  mille  décisions  judiciaires 
mûrement  pesées  et  délibérées.  Je  crains  bien,  ou  plutôt  j'espère,  que  ces 
créations  nouvelles  demeureront  toujours  à  l'état  de  projet  en  raison  des 
frais  énormes  qu'elles  doivent  entraîner. 

Je  vous  ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  nous  vous  demandions  de 
voter  le  texte  de  votre  Commission.  Je  puis  être  bref  sur  les  raisons  pour 
lesquelles  votre  Commission  repousse  l'amendement  de  M.  Magnan. 

Cet  amendement,  le  voici  : 

«  L'Académie  estime  que  l'expression  «  aliénation  mentale  »  devrait 
seule  figurer  dans  la  loi.  » 

Nous  repoussons  cet  amendement  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Dans  la  forme,  car,  s'il  était  adopté,  l'Académie  serait  le  seul  corps 
savant  à  avoir  fourni  au  Ministre  une  réponse  inadéquate  à  la  question 
posée,  tenant  en  une  ligne,  sans  détails,  sans  motifs  à  l'appui. 

Dans  le  fond,  parce  que  justement,  la  loi  est  faite  et  pour  les  malades 
atteints  d'affection  mentale  simple  (placement  volontaire  du  projet  du 
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Sénat)  et  pour  les  aliénés,  et  qu'à  ne  parler  que  d'aliénation  mentale,  on 
arrive  à  appliquer  à  tous  une  dénomination  inexacte  et  péjorative  qui  ne 
se  justifie  que  pour  un  seul  groupe  de  malades. 

Et  pour  clore  ce  résumé,  votre  Commission  vous  demande  : 

1°  De  repousser  l'amendement  de  M.  Magnan; 

2°  D'adopter  le  texte  de  la  Commission  comme  texte  de  la  réponse  à 
faire  à  M.  le  Ministre  qui  a  bien  voulu  nous  consulter. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  permettez-moi,  au  moment  où  la 
discussion  va  se  clore  et  où  vous  allez  émettre  votre  avis,  de  vous  rappeler 
le  sens  de  la  question  précise  qui  vous  a  été  posée  :  le  gouvernement  vous 
a  demandé  de  dire  si  vous  préférez  l'expression  «  affections  mentales  »  à 
celle  d' «  aliénation  mentale  »  de  la  loi  de  i838.  —  Tout  est  là.  —  On 
nous  a  reproché  d'englober  les  malades  mentaux  simples  et  les  aliénés; 
c'est  un  malentendu  :  l'autoplacement  vise  les  malades  mentaux  qui 
veulent  d'eux-mêmes  se  faire  soigner,  qu'ils  y  soient  conduits  par  le  désir 
légitime  de  soins  appropriés  à  leur  état,  ou  qu'ils  redoutent  de  se  voir 
dangereux  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui. 

M.  Gilbert  Ballet  me  demande  pourquoi,  après  avoir  adopté  l'expres- 
sion «  affections  mentales  »,  de  M.  Bourneville  et  de  M.  Gérente,  j'en 
reviens  à  l'expression  u  aliénation  mentale  »  ;  c'est  lui  qui  m'y  a  décidé, 
en  indiquant  que  l'expression  «  affections  mentales  »  pouvait  s'étendre  à 
des  malades  non  aliénés. 

Déjà,  M.  de  Lamarzelle  au  Sénat  avait  montré  combien  il  était  diffi- 
cile de  préciser  le  sens  de  l'expression  nouvelle;  M.  Raoul  Péret,  alors 
sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'Intérieur,  avait  parié  dans  le 
même  sens. 

M.  Gilbert  Ballet  m'a  amené  à  abandonner  une  expression  qui  avait 
mes  sympathies  pour  des  raisons  d'humanité,  mais  qui  pouvait  soulever 
des  difficultés  et  qui  de  plus  a  provoqué  une  classification  dangereuse. 

M.  Gilbert  Ballet  me  permettra  de  lui  signaler  une  petite  contradic- 
tion dans  son  exposé;  au  paragraphe  3  de  son  résumé,  il  omet  complète- 
ment les  malades  dangereux  pour  eux-mêmes,  tandis  qu'il  leur  fait  une 
place  dans  son  tableau  terminal. 

L'Académie,  enfin,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  oublier  que,  si  elle 
adopte  le  système  de  mon  distingué  collègue,  les  malades  susceptibles 
de  relever  de  la  loi  nouvelle  seront  de  quatre  catégories  différentes  : 

I  "  Malades  qui  iront  demander  d'eux-mêmes  des  soins  dans  les  asiles  ; 

2'  Malades  ne  relevant  que  des  mesures  d'assistance; 

3°  Malades  soumis  au  régime  administratif; 

4°  Malades  soumis  à  l'intervention  judiciaire. 

Peut-  on  pratiquement  élaborer  un  texte  qui  vise  ces  quatre  catégories  ? 
Comment  fixer  par  la  loi  des  classifications  cliniques  aussi  subtiles  que 
celles  que  M.  Gilbert  Ballet  résume  en  un  tableau  synoptique? 

M.  Thoinot  s'est  attaché  à  critiquer  de  biais  l'amendement  de 
M.  Magnan.  Il  vous  a  dit  que  vous  ne  pouviez  admettre  l'intervention 
judiciaire,  que  vous  ne  pouviez  accepter  la  surveillance  dans  la  famillé... 
Mais  laissez-moi  y  insister,  l'amendement  de  M.  Magnan  ne  consacre 
aucune  de  ces  dispositions  :  il  répond  d'une  manière  précise  àla  demande 
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du  gouvernement,  il  reprend  l'expression  «  aliénation  mentale  ».  Rien 
de  plus.  D'ailleurs  l'Académie  n'a  pas  à  se  prononcer  d'une  manière  inci- 
dente sur  des  questions  dor^  elle  n'est  pas  saisie  par  le  gouvernement. 
M.  Gilbert  Ballet  reproche  à  l'amendement  de  M.  Magnan  d'être  trop 
court  ;  il  tient  en  une  ligne  ;  celui  de  M.  Ballet  occupe  cinq  ou  six  pages. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  en  outre,  que  l'amendement 
de  M.  Magnan  «  l'Académie  estime  que  l'expression  aliénation  mentale 
devrait  seule  figurer  dans  la  loi  nouvelle  »  était  la  conclusion  de  sa  com- 
munication très  documentée  du  3i  mars  igi3. 

«  La  conclusion,  disait  M.  Magnan,  qu'il  convient  de  tirer  de  tous 
ces  faits  me  paraît  être  qu'il  ne  faut  pas  grouper  sous  une  même  rubrique 
des  malades  qui  n'ont  qu'une  apparente  ressemblance.  Il  ne  faut  pas 
placer,  avec  des  malades  inoffensifs,  d'autres  habituellement  tranquilles, 
mais  susceptibles  de  réactions  imprévues.  Le  médecin  ne  doit  Jamais 
perdre  de  vue  qu'un  aliéné  peut  toujours  devenir  dangereux.  Toute 
classification  qui  négligerait  ces  faits  serait  inexacteet  devrait  être  écartée. 

Ces  cas  ne  sont  pas  isolés;  ils  se  présentent  très  fréquemment  dans 
la  pratique.  Je  pourrais  en  citer  de  multiples,  et  certainement  M.  Gilbert 
Ballet  en  a  vu  de  nombreux. 

Ce  qu'il  importe  donc,  c'est  de  donner  aux  médecins  praticiens  non 
spécialisés,  et  ici  je  pense  à  nos  médecins  de  province  et  surtout  de  cam- 
pagne, un  guide  d'une  compréhension  aisée. 

Le  médecin  appelé  à  rédiger  un  certificat  d'internement  doit  se  pré- 
occuper de  trois  choses  : 

Le  malade  est-il  dangereux  pour  lui-même? 

Est-il  dangereux  pour  les  autres? 

Peut-il  comprom^ettre  l'ordre  public? 

Ce  sont  là  des  questions  très  simples  auxquelles  tous  pourront  le  plus 
souvent  répondre,  permettant  d'obtenir  des  renseignements  précis  qui 
serviront  à  compléter  l'enquête  médicale. 

Telle  est.  Messieurs,  la  vérité  clinique  ;  elle  domine  seule  le  débat. 
Elle  permet  de  distinguer  nettement  les  malades  qui  relèvent  de  l'asile 
ou  de  la  maison  de  santé  ;  elle  permet  de  ne  pas  les  confondre  avec  ceux 
qui  ressortissent  à  la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  ou  à 
celle  de  1905  sur  les  vieillards  infirmes  ou  incurables,  pas  plus  qu'avec 
ceux  qui,  à  l'occasion  d'une  maladie  quelconque,  fièvre  typhoïde,  éry- 
sipèle,  pneumonie, etc.,  font  quelques  délires  fébriles  qui  disparaîtront 
avec  elles. 

C'est  en  m'inspirant  de  ses  enseignements,  de  ses  réalités,  de  ses 
besoins,  que  je  vous  prie  de  repousser  le  texte  de  la  Commission. 

Bornez-vous  à  reprendre  l'expression  «  aliénation  mentale  «  et 
écartez  l'expression  de  a  malades  atteints  d'affections  mentales  »,  qui 
fut  imaginée  dans  une  pensée  généreuse,  mais  qui  a  prêté  à  trop  de  diffi- 
cultés. 

Messieurs,  j'en  ai  fini;  prenez  vos  responsabilités;  répondez  par  une 
formule  claire  à  la  question  qui  vous  a  été  posée,  et  apportez  à  la  réforme 
législative  votre  contribution  utile. 

Pour  moi,  j'accepte  l'amendem.ent  de  M.  Magnan,  si  clair,  si  signifi- 
catif, si  précieux  pour  les  malades  et  pour  les  médecins.  Songez  aux 
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nécessités  de  la  clinique,  à  l'intérêt  des  malades,  à  la  sauvegarde  de  la 
liberté  individuelle  et  votez  un  texte  qui  réalisera  ce  triple  but. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Que  l'Académie  se  rassure  ;  je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  son  attention.  La  discussion  n'a  que  trop  duré,  et,  pour  ma 
part,  je  ne  vois  pas  d'utilité  à  répéter,  en  réponse  à  M.  Strauss,  des  argu- 
ments qui  n'auraient  pas  plus  de  portée  pour  être  redits  une  troisième 
fois,  et  peut-être  plus  confusément  que  les  premières.  Ce  qui  est  nécessaire 
à  l'heure  présente,  c'est  surtout  la  précision  et  la  clarté,  afin  que  l'Aca- 
démie voie  nettement  dans  quel  sens  elle  doit  se  décider. 

Or,  j'estime  qu'elle  ne  peut  voter  l'amendement  de  M.  Magnan,  parce 
que,  comme  on  vous  l'a  dit,  et  contrairement  à  ce  que  vient  d'affirmer 
pour  la  deuxième  fois  M.  Strauss,  dans  la  forme  il  ne  répond  pas  à  la 
question  qui  vous  est  posée  par  le  ministère;  quant  au  fond,  il  est 
inacceptable:  M.  Thoinot  vient  de  vous  le  montrer,  et  la  séduisante, 
mais  médicalement  parlant,  un  peu  discutable  esquisse  clinique  qu'a 
tracée  M.  Strauss  des  malades  qui  se  placeront  volontairement,  n'est  pas 
pour  prouver  le  contraire. 

M.  Magnan.  —  Il  est  clair. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Sans  doute,  il  est  clair.  Mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  clair  (et  c'est  là  ce  que  je  veux  dire)  qu'on  insiste  pour  que  vous 
le  votiez;  c'est  parce  qu'il  est  court.  On  le  défend  moins  à  cause  de  ce 
qu'il  dit  qu'à  cause  de  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  que  dit  au  contraire  la 
réponse  de  la  Commission.  Je  ne  pense  pas  qu'on  conteste  la  chose  et 
qu'on  désire  que  je  rappelle  avec  précisions  les  efforts  qui  ont  été  faits 
pour  empêcher  que  l'Académie  fût  mise  à  même  de  donnerun  avis  qu'on 
semblait  redouter.  Quand,  malgré  les  oppositions,  le  ministère  eut  pris 
la  décision  de  vous  consulter,  on  espéra  que  la  consultation  serait  assez 
restreinte,  pour  qu'au  moins,  puisqu'on  ne  pouvait  vous  empêcher  de 
parler,  vous  ne  puissiez  pas  dire  grand'chose.  Et  comme  la  Commission, 
malgré  les  difficultés  que  lui  a  créées  l'étroitesse  de  la  question  qui  vous 
est  posée,  a  trouvé  le  moyen  de  direnon  sansdoute  tout  ce  qu'elle  eût  jugé 
opportun  de  dire,  mais  le  principal  de  ce  qu'elle  désirait  dire,  on  a 
regretté  qu'elle  ait  dit  encore  beaucoup  trop,  et  on  s'est  rejeté  vers 
l'amendement  de  M.  Magnan,  dernier  recours  contreles  avis  indiscrets. 
La  preuve  que  la  question  de  terminologie,  qui  est  exclusivement  visée 
dans  cet  amendement,  est  d'un  intérêt  bien  accessoire,  pour  ceux  qui  le 
soutiennent,  c'est  que  M.  Paul  Strauss  a  défendu,  il  y  a  peu  de  temps, 
au  Sénat,  le  terme  affection  mentale  avec  la  même  énergie  et  la  même 
éloquence  (son  énergie  et  son  éloquence  habituelles)  qu'il  vient  de  mettre 
ici  au  service  de  l'expression  aliénation  mentale. 

M.  Paul  Strauss.  —  C'est  à  cause  de  vous. 

M.  G.  Ballet.  — Vous  dites,  mon  cher  collègue,  que  c'est  à  cause  de 
moi.  Merci  !  Je  ne  me  savais  pas  doué  d'une  aussi  grande  puissance 
suggestive. 
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L'Académie  en  a  assez  entendu  pour  savoir  ce  que  des  divers  côtés  on 
lui  demande  et  pourquoi  on  le  lui  demande.  Elle  peut  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

M.  G.  Hayem.  —  L'expression  «affections  mentales»  est  trop  vague; 
rien  n'est,  au  contraire,  plus  clair  et  plus  classique  que  les  mots  «  alié- 
nation mentale  n.  Chaque  année  nous  enregistrons  des  suicides  de 
malades  considérés  comme  «  neurasthéniques  ». 

M.  Pinard.  —  Doit-on  considérer  tous  les  neurasthéniques  comme 
des  aliénés? 

M.  G.  Hayem.  —  Le  terme  de  neurasthénie  couvre,  en  général,  des 
erreurs  de  diagnostic. 

M.  Gilbert  Ballet.  —  Mais  il  n'en  est  pas  question  dans  la  loi.  Est-il 
permis,  d'ailleurs,  dans  une  réunion  de  médecins,  de  prendre  le  mot 
dans  le  sens  où  l'emploient  généralement  les  gens  du  monde? 

Les  neurasthéniques  de  M.  Hayem  sont  les  «  mélancoliques  »  aux- 
quels faisait  allusion  l'autre  jour  M.  Magnan. 

L'amendement  de  M.  Magnan,  mis  aux  voix,  est  repoussé  à  une 
très  forte  majorité  :  il  ne  recueille  que  six  suffrages. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 
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LES  ALIÉNÉS  EN  ORIENT 

(GRÈCE,  EMPIRE  OTTOMAN,  ÉGYPTE) 

{Suite  '.) 

PAR 

Le  D'  Lucien  LIBERT 

Médecin  des  asiles  d'aliénés,  licencié  ès  sciences. 

6»  Préjugés  psychiatriques  chez  les  Arabes 

Je  réunirai  dans  le  même  exposé  ce  que  j'ai  constaté  chez  les  Arabes 
de  Palestine  et  de  Syrie  et  chez  ceux  d'Egypte.  Les  superstitions  sont 
d'ailleurs  les  mêmes. 

Chez  les  Arabes  du  peuple,  on  penseque  les  aliénés  sont  des  personnes 
aimées  de  Dieu,  et  qui  connaissent  la  vérité.  Pendant  des  années,  le  fou 
va  et  vient  dans  les  bazars.  Il  y  a  foule  autour  de  lui.  Tout  ce  qu'il  pourra 
dire  ou  faire  est  recueilli  comme  un  oracle  digne  de  foi  par  les  trois 
quarts  de  la  population.  On  laisse  l'aliéné  entièrement  livré  à  lui-même. 
S'il  se  tue,  tant  mieux!  Il  renaîtra  sous  une  forme  plus  heureuse.  Quel- 
qu'un qui  empêcherait  un  aliéné  de  se  tuer  aurait  la  réprobation  universelle 
On  ne  lui  fournit  pas  les  moyens,  mais  on  ne  fait  rien  pour  lui  éviter 
l'occasion.  Pour  les  hystériques,  on  croit  à  une  possession  par  les  djinns. 
Aussi  est-il  nécessaire  de  renouveler  la  vie  du  possédé  depuis  sa  base.  Les 
prêtres  s'y  emploient  de  leur  mieux,  A  Jérusalem,  le  cheik  Ali,  de  la  mos- 
quée d'Omar,  a  une  très  grande  renommée,  surtout  comme  guérisseur  de 
l'aliénation  mentale.  J'ai  cherché  à  le  rencontrer.  Malheureusement,  il 
était  en  prison,  à  Beyrouth,  pour  avoir  permis  à  une  mission  anglaise  de 
pratiquer  des  fouilles  dans  la  mosquée  d'Omar. 

Dans  le  pays  deMoabdes  arbres  sacrés  jouissent  également  de  propriétés 
thérapeutiques.  Les  Bédouins  se  passent  sur  la  figure  ou  sur  les  bras  un 
rameau  vert  pour  se  débarrasser  d'une  maladie.  A  l'ombre  de  leurs 
rameaux,  on  vient  dormir  afin  d'obtenir  la  guérison,  on  attache  aux 
branches  des  morceaux  de  vêtement.  Le  jour  où  cette  étoffe  est  attachée 

I.  Voir  l'Informateur,  septembre, novembre,  décembre  IQ12,  janvier,  février 
mars,  avril,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre  février 
et  mai  1914. 
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à  l'arbre,  la  maladie  doitsortir  du  corps  de  l'infirme,  parce  que  la  maladie 
est  liée  à  l'arbre. 

Un  savant  ouvrage*  du  P.  Jaussen,  des  Dominicains  de  l'école 
biblique  Saint-Etienne,  à  Jérusalem,  contient  de  très  intéressants  aperçus 
sur  les  préjugés  arabes. 

«  Fiinlan  indamag.  —  Un  tel  est  écervelé  ouplutôtencervelé.  On  sesert 
de  ce  mot  pour  exprimer  une  passion  brutale,  ou  seulement  un  amour 
très  vif.  L'origine  de  cette  expression  doit  être  demandée  à  l'usage,  prati- 
qué par  les  femmes,  de  donner  à  manger  à  leurs  maris  la  cervelle  (dimag) 
d'un  âne  pour  provoquer  leur  affection,  d'où  le  dicton  populaire.  A  Mos- 
soul,  indamag  signifie  «  être  frappé  à  la  tête,  être  étourdi  ».  La  même 
expression  s'appliquerait  aussi  à  quiconque  mange  la  cervelle  d'une  vic- 
time offerte  en  sacrifice.  On  a  dit  également  de  quelqu'un  qui  s'égare 
dans  sa  conduite  et  qui  ne  se  conforme  pas  aux  règles  de  la  sagesse  : 
indamag. 

«  Faqir.  —  Le  terme  Faqir  est  employé  fréquemment  pour  désigner 
un  «  miséreux  »,  un  indigent  qui  par  son  travail  ne  peut  subvenir  aux 
besoins  de  son  existence.  D'après  quelques  auteurs,  il  se  distinguerait  du 
meskin  dont  la  pauvreté  est  aggravée  par  une  condition  vile  et  humi- 
liante. Sur  cette  première  signification  du  mot  faqir  vient  s'en  greffer  une 
autre,  connue  chez  les  Arabes  qui  considèrent  le  faqir  comme  un  être 
doué  d'un  pouvoir  supranaturel  à  cause  de  son  amitié  avec  Allah.  Tous 
les  nomades  respectent  et  craignent  le  faqir.  La  puissance  du  faqir  auprès 
d'Allah  est  illimitée  ;  elle  l'autorise  à  faire  tout  ce  qu'il  veut,  aussi  est-il 
redoutable  dans  sa  colère;  car,  assure  l'opinion  publique,  il  est  en  état 
de  faire  tout  le  mal  possible,  même  de  tuer  les  hommes  par  une  simple 
parole.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  se  présente  à  un  campement,  il  est  reçu 
avec  le  plus  grand  empressement.  Ce  qu'il  demande  lui  est  toujours 
accordé,  et  la  plus  grande  satisfaction  pour  l'hôte  c'est  de  le  voir  partir 
content.  Son  rôle  un  peu  charlatanesque  est  pris  au  sérieux,  même  par  les 
chefs,  et  quelquefois  par  les  représentants  du  gouvernement.  A  Madaba, 
le  frère  du  Moudir  tomba  gravement  malade.  Le  gouverneur  manda 
aussitôt  un  faqir  avec  toute  sa  famille  qui  habitait  dans  un  campement 
de  Sararat,  non  loin  du  village.  De  midi  à  minuit,  ces  médecins  d'un 
nouveau  genre,  plus  qu'empirique,  sautant  en  cadence  autour  du  malade, 
jouèrent  du  tambourin,  poussèrent  des  hurlements,  soufflèrent  bruyam- 
ment sur  le  pauvre  patient;  il  fallait  «  le  délivrer  de  l'esprit  qui  le  tour- 
mentait ».  Le  lendemain,  le  malade  se  trouva  dans  une  situation  plus 
rassurante,  mais  deux  ou  trois  jours  après  recommencèrent  les  mêmes 
incantations  grotesques. 

«  A  côté  du  faqir  ambulant,  il  y  a  celui  qui  est  fixé  dans  une  localité  où 
il  attend  les  visites  que  sa  réputation  lui  amènera  certainement.  A  Umm 

I.  Coutumes  des  Arabes  au  pays  de  Moab,pa,T  le  R.  P.  Antonin  Jaussen.  Le. 
coffre,  Gabalda  et  C".  Paris,  1908. 
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el  Amed,  vit  une  faqireh,  une  sorcière  nommée  Alieh,  fort  célèbre  dans 
la  région.  Souvent  on  a  recours  à  ses  connaissances  mystérieuses  pour 
découvrir  un  objet  perdu.  Les  Sararat  surtout,  ainsi  que  les  Béni-Saher, 
lui  font  de  fréquentes  visites.  La  sorcière,  après  avoir  écouté  tranquille- 
ment l'exposé  du  cas,  prend  un  morceau  de  charbon  ardent,  met  de 
l'encens  dessus,  le  regarde  attentivement  pendant  qu'il  brûle,  et,  par  ce 
moyen,  devine  et  indique  le  voleur. 

«  La  sorcière  Alieh  Jouit  aussi  de  la  réputation  de  guérir  de  la  folie. 
Au  mois  de  mai  dernier,  on  lui  amena  une  jeune  fille  qui  était  tombée 
dans  un  accès  de  folie.  Durant  sept  jours,  la  sorcière  enferma  dans  une 
chambre  la  jeune  fille.  Elle  la  visitait  fréquemment  dans  la  journée,  la 
frappait,  la  jetait  par  terre,  faisait  sur  elle  des  insufflations  entrecoupées 
d'incantations,  brûlait  de  l'encens  autour  d'elle.  La  pauvre  fille  finit  par 
guérir. 

«  Entre  la  folie  et  la  possession,  la  différence  est  petite  aux  yeux  de 
l'Arabe.  Il  y  a  pourtant  un  terme  différent  pour  chacune  de  ces  situations 
fâcheuses,  le  fou  est  désigné  par  le  mot  magnoun;  le  possédé  est  appelé 
madroub,  ou  «  frappé  d'un  esprit  ».  Pour  chasser  l'esprit  du  corps  du 
possédé,  on  a  recours  au  faqir.  A  ce  sujet,  on  m'a  rapporté  le  trait  que 
voici  :  à  Taybeh,  dans  le  Hawran  vivait  un  malheureux  possédé,  depuis 
longtemps  vexé  par  l'esprit.  Voulant  enfin  le  délivrer  de  cette  fâcheuse 
tracasserie,  ses  parents  font  venir  une  faqireh  des  environs.  Celle-ci 
arrive  dans  l'appartement  oià  était  détenu  le  possédé,  le  saisit,  le  place 
au  milieu  de  la  chambre  et  se  met  à  tourner  autour  de  lui  en  jouant  du 
tambourin.  Aux  sons  de  cette  musique  primitive,  l'esprit  s'agite  ;  le  ma- 
lade entre  en  convulsions  :  «  Par  où  veux-tu  sortir?  demanda  la  faqireh 
au  malin  esprit?  Par  la  tête?  »  «  non  !  »  «  Par  les  yeux?  »  «  non!  «  Par 
la  bouche?  »  «  non!  ».  Elle  continua  ainsi  l'énumération  des  différentes 
parties  du  corps  jusqu'à  ce  que  finalement  elle  l'obligea  à  sortir  par  le 
petit  doigt  du  pied. 

«  Si  on  voulait  étudier  les  faqirs  au  point  de  vue  de  leur  origine,  il 
serait  plausible  de  les  diviser  en  deux  catégories  :  ceux  qui  reçoivent  la 
vocation  avec  l'héritage  paternel,  et  ceux  qui  veulent  s'initier  par  eux- 
mêmes  à  cette  curieuse  existence.  Les  premiers  sont  nombreux  ;  le  père 
transmet  au  fils  son  art,  ses  connaissances,  son  habileté.  Ces  familles  se 
multiplient  et  forment  parfois  une  tribu.  J'ai  rencontré  un  campement  à 
Serfa,  dont  tous  les  membres  sont  regardés  comme  doués  des  qualités 
supranaturelles  des  faqirs.  Ce  sont  les  Balawneh,  formant,  paraît-il,  une 
petite  tribu  indépendante.  D'autres  sont  obligés  de  se  faire  initier  à  ce 
pouvoir  occulte.  Leur  noviciat  est  dur.  Celui  qui  veut  devenir  faqir  doit 
se  retirer  au  désert,  où  il  s'adonne  au  jeûne  le  plus  strict  et  à  la  prière.  Il 
répète  continuellement  les  noms  de  Mihail,  Meslalahail,  etc.  Il  erre  dans 
la  solitude,  livré  à  la  contemplation  d'Allah.  Bientôt  il  est  en  proie  aux 
tribulations,  aux  angoisses;  un  personnage  mystérieux  se  présente  à  ses 
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regards  fatigués,  il  veut  le  détourner  de  son  entreprise;  il  lui  déclare  la 
guerre.  Si  le  novice  veut  persévérer,  il  repousse  les  attaques  du  diable,  ne 
retranche  rien  dans  son  genre  de  vie  et  persiste  dans  ce  rude  exercice 
pendantquarante  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  il  est  apte  à  devenir  faqir.  » 

Le  même  auteur  donne,  par  ailleurs,  la  définition  suivante  du  djinn  : 
«  gin.  Le  gin  ne  représente  pas  un  héros  ou  un  saint.  Ce  n'est  pas  l'âme 
ou  l'esprit  d'un  mort.  Il  est  esprit  par  lui-même;  il  n'a  pas  vécu  comme 
homme;  il  n'est  pas  l'hôte  d'un  tombeau;  il  habite  partout  sur  la  terre. 
Personne  n'a  vu  le  gin.  Gin  vient  de  la  racine  ganna,  qui  signifie  cacher. 
Par  nature  le  gin  est  porté  à  nuire.  Chaque  fois  qu'un  Arabe  dresse  sa 
tente,  il  doit  apaiser  le  gin  par  un  sacrifice  ou  un  repas.  La  première 
nourriture  prise  sous  la  tente  nouvellement  dressée  est  oÊFerte  au  gin 
local.  Le  gin  agit  la  nuit.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'Egypte,  les  choses  n'ont  guère  changé  depuis 
l'époque  (i 836)  oii  Edward  William  Lane  écrivait^  :  «  L'Égyptien  ne 
paye  pas  seulement  son  tribut  de  vénération  à  des  êtres  invisibles  :  il 
l'étend  à  des  individus  de  sa  race,  et  souvent  à  ceux  qui  sont  le  moins 
qualifiés  pour  en  être  l'objet.  Un  idiot  ou  un  imbécile  est  considéré  comme 
un  être  dont  l'esprit  est  au  ciel,  tandis  que  son  enveloppe  matérielle  reste 
parmi  les  mortels.  Il  est,  par  suite,  considéré  comme  un  favori  des  cieux. 
Quelles  que  soient  les  énormités  auxquelles  ce  saint  réputé  puisse  se 
livrer  (et  il  en  est  qui  violent  constamment  les  préceptes  de  leur  religion) 
de  tels  actes  n'entachent  pas  leur  renommée,  car  ils  sont  considérés 
comme  étant  le  résultat  de  ce  que  l'esprit  fait  abstraction  des  choses  de  ce 
monde.  Son  âme  ou  ses  facultés  de  raisonnement  sont  totalement  absor- 
bées dans  la  dévotion,  au  point  que  ses  passions  sont  laissées  sans  con- 
trôle. Les  aliénés  qui  sont  dangereux  pour  la  société  sont  enfermés; 
mais  ceux  qui  sont  inoffensifs,  sont  généralement  considérés  comme 
des  saints.  La  plupart  des  saints  réputés  d'Egypte  sont  des  aliénés, 
des  idiots  ou  des  imposteurs.  Quelques  aliénés  vont  entièrement 
nus,  et  sont  tellement  vénérés  que  les  femmes,  au  lieu  de  les  éviter, 
laissent  ces  infortunés  prendre  parfois  des  libertés  avec  elles  dans  la  rue, 
et  elles  ne  sont  pas  considérées  par  les  basses  classes  comme  déshono- 
rées par  une  telle  action  qui  survient  cependant  assez  rarement.  D'autres 
sont  revêtus  d'un  manteau  ou  d'un  long  habit,  composé  de  morceaux 
de  couleurs  variées,  qu'on  appelle  un  dilk,  orné  de  nombreux  colliers  de 
verroterie,  et  portent  un  turban  déchiré  et  un  bâton  avec  des  lambeaux 
d'étoffes  de  couleurs  variées  attachées  au  bout.  Certains  mangent  de  la 
paille  ou  une  mixture  composée  de  paille  hachée  et  de  verre  pilé;  et 
attirent  l'attention  par  une  foule  d'actes  absurdes.  » 

Voyons  quel  est  le  traitement  des  différentes  maladies  mentales  en 

I.  Edward  William  Lane.  1  ke  Manners  and  Ciistoms  of  the  modej-n  Egyp- 
tians,  2  volumes,  i836. 
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Egypte.  Dans  le  peuple,  les  idées  n'ont  pas  varié  depuis  qu'ont  été  publiés 
les  travaux  de  la  Commission  de  savants  que  Napoléon  avait  emmenée 
avec  lui*,  lors  de  l'expédition  d'Egypte.  Nous  empruntons  aux  publi- 
cations de  ce  comité  les  données  qui  suivent  : 

Maladies  nerveuses  {Riah)  —  On  désigne  toutes  les  affections  ner- 
veuses sous  le  nom  de  souffle  surnaturel.  Elles  se  remarquent  principa- 
lement chez  les  femmes.  Les  plus  communes  chez  celles-ci  sont  l'hystérie, 
les  convulsions,  la  catalepsie  et  l'épilepsie.  Ces  diverses  affections  ont 
toutes  reçu  avec  les  convulsions  des  enfants,  le  même  nom  de  Karini 
qui  signifie  qu'un  être  surnaturel  est  entré  dans  le  corps  du  malade  auquel 
il  fait  faire  des  mouvements  désordonnés  qui  l'emportent  dans  quelques 
heures.  Pour  traiter  toutes  ces  affections,  les  empiriques  n'emploient 
Jamais  de  médicaments  ;  ils  tâchent  de  chasser  l'esprit  malfaisant,  cause 
de  tous  les  désordres,  lis  emploient,  dans  ce  but,  les  écritures  saintes,  les 
talismans,  ils  prescrivent  des  visites  aux  saints  à  des  jours  fixes,  les 
chants,  les  danses  extraordinaires,  le  bruit  du  tambour,  les  amulettes, 
les  fumigations  de  tout  genre,  l'ingestion,  à  des  heures  déterminées,  de 
morceaux  de  papier  écrit  trempés  dans  de  l'eau.  Il  y  a  des  compagnies 
de  négresses  et  des  hommes  qui  pratiquent  spécialement  toutes  ces  extra- 
vagances pour  chasser  le  démon  du  corps  du  possédé.  Le  malade  est 
considéré  comme  possédé,  ou  par  un  saint,  ou  par  un  sorcier,  et  cette 
croyance  est  tellement  enracinée  dans  l'esprit  du  peuple  qu'il  est  difficile 
aujourd'hui  de  le  ramener  à  des  idées  plus  saines.  Il  y  a  aussi,  chez  lui, 
cette  croyance  que  des  pierres  ou  des  morceaux  de  bois  ayant  appartenu 
à  un  saint  ou  provenant  de  quelque  tombeau,  et  des  chiffons  ramassés 
également  ont  la  propriété  de  chasser  le  démon  du  corps. 

{A  suivre.) 

I.  Description  de  V Egypte  ou  Recueil  des  observations  et  des  recherches  qui 
ont  été  faites  en  Egypte  pendant  l'expédition  de  l'armée  française.  2'  édition, 
t.  XI,  Paris,  1822. 
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Société  de  neurologie 

SÉANCE  DU   28  MAI 

Un  cas  de  syndrome  pseudo-bulbaire.  —  MM.  /.  Dejerine  et  A.  Pélissier 
présentent  des  coupes  du  cerveau  d'une  femme,  qui,  depuis  plusieurs 
années  hémiplégique  du  côté  droit,  mitrale  et  albuminurique,  présenta 
à  la  suite  d'un  dernier  ictus  un  syndrome  pseudo-bulbaire,  la  mort  sur- 
vint au  bout  d'un  mois  par  collapsus  cardiaque. 

L'autopsie  montra  une  double  lésion  du  cerveau:  en  premier  lieu  une 
lésion  ancienne  de  l'hémisphère  gauche,  lésion  qui,  sauf  une  atteinte  du 
pôle  temporal,  est  exclusivement  centrale.  Elle  a  détruit  presque  tout  le 
noyau  lenticulaire,  la  capsule  externe,  l'avant-mur,  les  parties  moyenne 
et  postérieure  de  l'insula,  sectionné  en  un  point  le  faisceau  géniculé  et 
entamé  à  sa  partie  supérieure  le  pied  de  la  couronne  rayonnante. 

C'est  cette  lésion  qui  a  déterminé  l'hémiplégie.  Malgré  la  grosse 
destruction  de  la  zone  lenticulaire,  il  ne  s'est  pas  produit  d'aphasie, 
parce  que  la  zone  de  Broca,  la  zone  de  Wernicke,  le  faisceau  arqué  sont 
indemnes.  Enfin,  malgré  la  dégénérescence  du  faisceau  géniculé,  il  n'y  a 
plus  eu  de  dysarthrie,  et  pour  que  celle-ci  apparaisse,  il  a  fallu  qu'une 
lésion  symétrique  se  constitue  dans  l'autre  hémisphère. 

Celle-ci  se  présente  comme  un  ramollissement  siégeant  au  niveau  de 
l'opercule  rolandique  et  frontal. 

Ce  cas  est  intéressant  parce  qu'il  vérifie  les  théories  habituellement 
admises  sur  l'anatomiepathologique  de  l'aphasie  et  du  syndrome  pseudo- 
bulbaire. 

Tubercules  du  cervelet.  —  M.  7.  Jumentié  présente  un  cervelet  dont 
l'hémisphère  droit  renferme  plusieurs  tubercules,  dont  quelques-uns 
volumineux.  Il  existe  en  outre  un  tubercule  dans  la  partie  postérieure  du 
vermis.  Les  symptômes  déterminés  par  ces  néoplasies  ont  été  assez 
restreints,  entraînement  vers  la  droite,  élargissement  de  la  base  de  susten- 
tation, surdité.  Les  autres  signes  classiques  du  syndrome  cérébelleux 
manquaient. 

Les  ovaires,  les  trompes,  l'utérus  sont  également  remplis  de  tuber- 
cules caséifiés. 

Atrophie  et  sclérose  du  corps  thyroïde  dans  un  cas  de  rhumatisme  chronique 
déformant.  —  MM.  Roussjr  et  Lornil  rapportent  l'observation  d'une 
femme  âgée  de  cinquante-trois  ans,  atteinte  de  rhumatisme  chronique 
déformant  ayant  débuté  par  une  crise  aiguë  à  l'âge  de  vingt  ans.  Fait 
intéressant  à  noter,  cette  malade  a  un  fils  actuellement  âgé  de  vingt- 
trois  ans  qui  présente,  depuis  l'âge  de  seize  ans,  des  déformations  rhuma- 
tismales identiques  à  celles  de  la  mère. 
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La  malade,  présentant  une  volumineuse  escarre  de  décubitus  acutus, 
meurt  le  20  avril  1914. 

A  l'autopsie,  pratiquée  le  2 1  :  atrophie  considérable  du  corps  thyroïde 
qui  pèse  10  gr.  80. 

L'examen  microscopique  montre  la  présence  de  nombreuses  bandes 
de  tissu  scléreux  entre  les  groupes  d'acini.  Au  niveau  des  acini,  on  con- 
state un  aplatissement  marqué  des  cellules  ;épithéliales.  Les  vaisseaux 
sont  pour  la  plupart  sclérosés,  quelques-uns  même  complètement 
oblitérés. 

MM.  Roussy  et  Cornil  pensent  que  ce  nouveau  cas  anatomo-clinique 
doit  être  ajouté  à  ceux  tendant  à  établir  une  relation  entre  les  lésions 
thyroïdiennes  et  le  rhumatisme  chronique  déformant. 

Tumeurs  de  l'hypophyse  avec  métastases  osseuses  et  ganglionnaires  ;  absence 
d'acromégalie.  —  MM.  Gustave  Roussy,  G.  Masson  et  Rappin  présentent 
les  pièces  d'un  cas  de  tumeur  de  l'hypophyse  provenant  d'un  malade  de 
l'hospice  de  Villejuif,  âgé  de  soixante-cinq  ans.  Il  s'agit  d'une  tumeur 
épithéliale  typique,  formant  de  nombreux  acini,  tapissée  par  des  cellules 
cubiques  à  cils  vibratils  et  n'ayant  déterminé  qu'une  légère  augmentation 
de  volume  de  la  glande;  à  la  périphérie  de  la  tumeur  persiste  une  zone 
de  tissu  sain  en  hyperplasie.  Par  contre,  cette  tumeur  a  fait  de  nom- 
breuses métastases  au  niveau  des  méninges,  des  os  de  la  calotte  crânienne, 
de  la  clavicule,  de  la  colonne  vertébrale  et  des  ganglions  médiastinaux 
et  abdominaux,  métastases  dont  le  type  histologique  reproduit  identi- 
quement le  type  de  la  tumeur  originelle. 

Ce  cas  présente  un  double  intérêt  : 

1°  La  présence  des  métastases  osseuses  et  ganglionnaires  qui,  on  le  sait, 
sont  tout  à  fait  exceptionnelles  dans  les  tumeurs  de  l'hypophyse. 

2°  L'absence  de  tout  syndrome  acromégalique  notée  chez  ce  malade. 
Ce  fait  vient  confirmer  les  conclusions  tirées  antérieurement  de  l'obser- 
vation de  deux  cas  analogues  étudiés  par  M.  Roussy;  à  savoir  que 
l'absence  d'acromégalie  notée  parfois  au  cours  des  tumeurs  pituitaires 
est  due  à  ce  que  la  néoformation  laisse  persister  une  certaine  étendue  de 
parenchyme  glandulaire  sain  ou  mieux  en  hyperplasie.  Pour  apprécier 
ce  fait,  force  est  le  plus  souvent  de  recourir  aux  coupes  en  série. 

Hématomyélie  après  laminectomie  pour  compression  extra  duremérienne.  — 
MM.  J.  Babinski  et  A.  Barré.  —  Les  auteurs  ont  publié  récemment 
l'observation  d'une  malade  qui  mourut  quelques  heures  après  une  lami- 
nectomie de  la  région  dorsale  supérieure.  L'examen  nécropsique  a  permis 
de  déceler  l'existence  d'une  hématomyélie  qui  s'étendait  en  hauteur  de 
la  partie  inférieure  de  la  vi°  cervicale  à  la  partie  supérieure  delà  i"dorsale. 

L'hémorragie  occupait  une  partie  de  la  substance  grise  d'un  seul 
ou  des  deux  côtés  de  la  moelle.  Cette  hématomyélie  constitue  donc  un 
des  dangers  de  la  laminectomie  la  plus  correctement  faite,  et,  dans  le  cas 
particulier,  explique  selon  toute  vraisemblance  la  mort,  autrement, 
mystérieuse,  de  la  malade. 
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il  s'agit  là  d'une  variété  nouvelle  d'hématomyélie  par  décompression; 
on  peut  la  rapprocher  des  hémorragies  qui  se  font  parfois  dans  le 
parenchyme  cérébral,  à  la  suite  de  la  trépanation  décompressive. 

Myasthénie  dite  bulbaire.  —  Énorme  hypertrophie  des  os  du  crâne.  —  Altéra- 
tions de  certaines  glandes  à  sécrétion  interne.  —  MM.  J.  Babinski  et 
A.  Barré.  —  A  l'autopsie  d'une  malade  de  cinquante-trois  ans  qui  avait 
présenté  le  tableau  classique  de  la  myasthénie  d'Erb,  les  auteurs  ont 
trouvé  : 

i»Une  énorme  hypertrophie  de  tous  les  os  du  crâne.  Celui-ci  mesu- 
rait par  endroits  2  centimètres  d'épaisseur.  11  était  grisâtre,  sec  et  friable; 
au  microscope  il  est  impossible  de  distinguer  les  tables  du  diploë  : 
partout  on  trouve  le  type  histologique  que  l'os  spongieux,  avec  grande 
abondance  de  myéloplaxes,  moelle  fibreuse,  vaisseaux  dilatés,  et  îlots 
lymphoïdes  très  particuliers. 

Les  altérations  semblent  très  voisines  de  celles  qui  caractérisent  la 
maladie  de  Paget.  Les  os  des  membres  ne  présentaient  ni  déformation, 
ni  hypertrophie,  ni  consistance  spéciale; 

2°  La  région  bulboprotubérantielle  coupée  en  série,  paraîtabsolument 
saine  ; 

3°  Le  thymus  formait  deux  lobes  volumineux.  Le  corps  thyroïde,  un 
peu  plus  gros  et  résistant  que  normalement,  présente  les  altérations 
microscopiques  décrites  par  Roussy  et  Çlunet  dans  celui  de  la  maladie 
de  Basedow. 

L'hypophyse,  de  volume  normal,  est  seulement  atteinte  de  congestion 
et  de  légère  sclérose.  Les  capsules  surrénales  ont  paru  tout  à  fait  intactes. 
Dans  le  foie,  on  trouve  les  mêmes  îlots  lymphoïdes  que  dans  les  os  du 
crâne  et  dans  le  corps  thyroïde. 

Le  myocarde  contenait  quelques  amas  lymphoïdes. 

Les  auteurs  se  demandent  s'il  y  a  coïncidence  fortuite  entre  la  myas- 
thénie et  entre  les  altérations  osseuses  à  type  Paget  qu'ils  croient  être 
les  premiers  à  signaler  dans  cette  maladie,  ou  bien  s'il  ne  faut  pas,  au 
contraire,  établir  une  relation  entre  les  altérations  osseuses  et  les  altéra- 
tions des  glandes  à  sécrétion  interne  qui  semblent  être  à  la  base  de  la 
myasthénie,  et  peut-être  de  la  maladie  de  Paget. 

Radiculite  expérimentale. —  M.  Tinel,  en  injectant  une  culture  de  bacille 
tuberculeux  dans  le  iv"  ventricule  d'un  lapin,  a  déterminé  l'apparition  de 
phénomènes  parétiques  dans  le  train  postérieur,  et  a  constaté  histologi- 
quement  l'existence  d'une  radiculite,  dont  il  apporte  des  préparations. 

Modification  à  la  technique  d'Azoulay.  —  M.  Tinel.  —  Cette  modification 
consiste  essentiellement  dans  le  remplacement  de  l'acide  osmique  par  le 
liquide  de  Marchi,  et  l'emploi,  comme  réducteur,  de  l'acide  pyrogallique 
en  solution  photographique. 

La  technique  serait  ainsi  plus  aisée,  et  a  l'avantage  de  permettre 
d'autres  colorations. 
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Tumeur  épithéliale  primitive  de  la  face  orbitaire  du  lobe  frontal  droit  avec 
hémianosmie  et  névrite  optique  homologues.  —  M.  Laignel-Lavastine 
montre  les  pièces  et  les  coupes  provenant  de  l'autopsie  d'une  jeune  fille 
de  vingt  et  un  ans,  entrée  à  Beaujon  pour  un  syndrome  d'hypertension 
intracranienne  (céphalée,  vomissements,  amblyopie)  sans  paralysie 
appréciable,  mais  avec  hémianosmie  droite  et  névrite  optique  du  même 
côté,  différant  de  la  simple  stase  papillaire  du  côté  gauche.  Ces  signes 
firent  porterie  diagnostic  de  tumeur  de  la  face  orbitaire  du  lobe  frontal 
droit  et  tenter  une  intervention.  La  mort  survint  dix  jours  après  craniec- 
tomie  et  ouverture  de  la  dure-mère  sans  ablation  de  la  tumeur. 

A  l'autopsie  on  trouva  une  tumeur  kystique,  de  la  grosseur  d'un 
marron,  comprimant  la  partie  postérieure  de  la  face  orbitaire  et  consti- 
tuée histologiquement  par  des  angiolithes  et  par  dos  papilles  dont 
l'épithélium  de  revêtement  à  caractère  malpighien  se  révèle  par  sa  ten- 
dance à  la  formation  de  globes  épidermiques  et  dont  les  axes  vasculo- 
conjonctifs,  plus  ou  moins  dégénérés,  contribuent  à  l'aspect  kystique. 

Pareille  tumeur,  dont  la  structure  rappelle  les  adamaniinomes,  est  un 
exemple  typique  des  tumeurs  épithéliales  primitives  de  l'encéphale 
développées  aux  dépens  des  formations  épendymaires  et  particulière- 
ment des  plexus  choroïdes. 

Abcès  du  lobe  frontal  gauche.  —  M.  Claude  présente  les  pièces  d'un  cas 
d'abcès  du  cerveau.  Il  s'agissait  d'un  jeune  homme  atteint  de  crises 
d'épilepsie  Jacksonniennes  qui  allèrent  en  se  rapprochant  et  s'accompa- 
gnèrent enfin  d'aphasie  motrice  pure.  Celle-ci  disparut  après  une  décom- 
pression. Deux  opérations  furent  tentées,  d'abord  au  niveau  de  l'opercule, 
puis  un  peu  plus  haut.  La  ponction  ne  ramena  rien.  Le  sujet  mourut 
après  la  seconde  intervention,  on  trouva  un  volumineux  abcès  du  lobe 
frontal  affleurant  le  bord  supérieur,  puis  d'autres  abcès  sous-jacents.  Le 
pus  en  était  très  peu  fluide,  presque  concrété,  ce  qui  explique  le  résultat 
paradoxal  des  ponctions. 

M.  Babinski  insiste  sur  la  fréquence  de  ces  abcès  à  évolution  apyré- 
tique  et  de  longue  durée. 

Hyperplasie  compensatrice  expérimentale  du  corps  thyroïde  chez  le  chien  et 
le  singe.  —  MM,  Gustave  Roussy  et  Jean  Clunet.  —  Les  auteurs  ont 
observé  l'hyperplasie  compensatrice  du  tissu  thyroïdien  chez  trois  chiens 
d'âge  divers  :  deux  jeunes  adultes,  un  très  vieux,  et  chez  un  singe  adulte 
probablement  assez  vieux.  Chez  ces  quatre  animaux,  l'appareil  thyroï- 
dien enlevé  chirurgicalement  dans  sa  plus  grande  partie  présentait  une 
structure  variable;  thyroïdite  jeune,  mais  avec  trace  de  thyroïdite  ancienne 
(cas  n"  2);  thyroïdite  adulte  normale  (cas  antérieurement  publié);  thy- 
roïdite atrophique  très  colloïde  (cas  n°  i  et  3).  Malgré  cette  diversité  du 
point  de  départ,  l'image  histologique  de  l'hypertrophie  compensatrice  a 
été  identique:  sinuosités  des  parois  de  l'acinus,  augmentation  de  volume 
des  cellules  dont  les  noyaux  deviennent  plus  clairs,  le  protoplasma  plus 
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abondant,  et  qui  tendent  vers  le  type  cylindrique,  modification  au  moins 
partielle  de  la  colloïde,  qui  devient  ductile,  chromophobe,  par  endroit, 
même  granuleuse  et  soluble.  Cette  image  ne  diffère  de  celle  du  Basedow 
type  que  par  l'absence  des  amas  et  follicules  lymphoïdes  et  l'absence 
des  amas  épithéliaux  éosinophiles. 

Hérédo-ataxie  cérébelleuse.  —  MM.  Pierre  Marie  et  Foix  présentent 
des  coupes  d'un  cas  d'hérédo-ataxie  cérébelleuse  dont  les  lésions  sont 
particulièrement  pures.  L'atrophie  et  les  dégénérescences  occupent 
surtout  le  faisceau  de  Gowers,  le  débordant  d'ailleurs  en  avant  et  en 
dedans.  Le  faisceau  cérébelleux  direct  n'est  altéré  que  dans  la  moelle  cervi- 
cale. Les  cellules  de  la  colonne  de  Clarkeont  disparu;  quelques  cellules 
des  cornes  antérieures  ont  été  atteintes.  Le  cordon  postérieur  est  intact. 

Le  contraste  est  frappant  entre  ces  coupes  et  celles  d'un  cas  de 
maladie  de  Friedreich,  où  les  lésions  occupent  la  moitié  postérieure  de 
la  moelle  :  cordon  postérieur  et  faisceau  cérébelleux  direct. 
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Double  monoplégie  dissociée.  —  MM.  Regnard  et  Mou\on  présentent 
une  malade  de  vingt-six  ans,  atteinte  depuis  six  mois  de  troubles  paré- 
tiques  limités,  pour  le  membre  supérieur  droit,  aux  muscles  extenseurs 
des  doigts  et  aux  interosseux,  et  pour  le  membre  inférieur  du  même 
côté,  à  l'extenseur  commun  des  orteils  et  aux  péroniers  latéraux.  Les 
réflexes  sont  vifs;  il  n'existe  aucun  trouble  de  la  sensibilité,  pas  d'amyo- 
trophie.  Les  antécédents  de  la  malade,  la  réaction  de  Wassermann  posi- 
tive, l'heureux  effet  du  traitement  mercuriel  font  penser  qu'il  s'agit,  dans 
ce  cas,  de  placards  de  méningite  spécifique  situés  dans  la  région  motrice 
du  cerveau. 

Sur  un  cas  de  syringomyélie.  —  M.  Henri  Français  montre  une  malade 
atteinte  de  syringomyélie,  chez  laquelle  l'amyotrophie  s'est  installée  en 
quelques  semaines.  Les  troubles  de  la  sensibilité  ne  sont  apparus  qu'au 
bout  de  six  ans.  Il  existe,  chez  cette  malade,  une  nécrose  des  métacar- 
piens évoluant  depuis  dix-huis  mois.  Le  pus,  contenant  de  nombreux 
polynucléaires,  en  atteste  la  nature  infectieuse. 

Tumeur  extra-duremérienne  de  la  moelle  —  MM.  BabinskîetJarkowski 
montrent  une  malade  chez  laquelle  la  différence  de  niveau  entre  la 
limite  de  l'anesthésie  et  la  limite  de  la  zone  où  s'obtenaient  les  réflexes 
de  défense  a  permis  de  diagnostiquer  une  compression  médulaire  éten- 
due, d'origine  extra-durale.  L'opération  permit,  en  effet,  l'extirpation 
d'une  tumeur  extra-durale,  longue  de  1 1  centimètres.  Les  troubles  sen- 
sitifs  rétrocédèrent  lentement,  les  troubles  moteurs  plus  lentement 
encore;  la  marche  ne  redevint  possible  qu'au  bout  de  dix  mois. 

M.  Th.  de  Martel  insiste  sur  la  lenteur  de  la  guérison  après  ablation 
des  tumeurs  de  la  moelle. 
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Troubles  particuliers  de  la  coascience  chez  certains  tiémiplégifues.  — 

M.  Babinski  propose  de  désigner,  sous  le  nom  d'anosognosie,  uvL  état 
^nental  particulier  qu'il  a  constaté  chez  deux  hémiplégiques  gauches,  et 
]ui  consisterait  dans  le  fait  que  ces  malades  ignorent  ou  semblent 
Ignorer  leur  compétence  fonctionnelle. 

Prognathisme  dans  la  syringomyélie.  —  MM.  Pierre  Marie  et  Foix  pré- 
sentent deux  malades  syringomyéliques  avec  prognathisme  très  accusé. 
Ces  faits  ne  sont  pas  rares.  Des  pièces  anatomiques  recueillies  par  eux, 
et  qu'ils  présentent  à  la  Société,  montrent  nettement  qu'il  s'agit  là  d'un 
processus  d'atrophie  osseuse  portant  sur  le  maxillaire  inférieur,  le  massif 
facial,  comme  sur  les  autres  os  de  l'économie  (côtes).  L'origine  de  cette 
raréfaction  osseuse  est  encore  incertaine.  Les  lésions  pituitaires  man- 
quaient dans  un  de  leurs  cas  suivi  d'autopsie.  La  question  reste  posée 
entre  l'origine  bulbaire  et  l'origine  sympathique  de  cette  dystrophie 
osseuse. 

Filariose  et  pseudo-tabes.  —  MM.  Babinski  et  Gautier  présentent  un 
homme  atteint  de  troubles  ataxiques  de  la  marche  avec  troubles  de  la 
sensibilité  superficielle  et  perte  des  réflexes  tendineux;  mais  la  réaction 
de  Wassermann  et  la  ponction  lombaire  sont  négatives.  On  ne  trouve 
comme  cause  morbide  chez  lui  qu'une  filariose  sanguine  avec  éosino- 
philie  considérable.  Cependant,  les  auteurs  ne  se  croient  pas  en  droit 
d'affirmer  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  filariose  et  le  pseudo- 
tabes. 

Virilisme  épiphysaire.  —  MM.  Sicard  et  Haguenau  présentent  une 
femme  de  trente  ans  atteinte  d'hypertrichose  faciale  et  corporelle,  hyper- 
trichose  capillaire,  musculature  virile  et  suppression  des  règles.  Ces 
troubles  dystrophiques,  évoluant  depuis  quatre  ans,  sont  en  rapport 
avec  des  modifications  intracraniennes,  ainsi  qu'en  témoigne  la  disso- 
ciation albumino-cytologique  du  liquide  céphalo-rachidien.  En  l'absence 
de  tout  signe  oculaire,  de  tout  signe  acromégulique,  il  faut  incriminer 
l'épiphyse. 

Migraine  ophtalmoplégique  et  liquide  céphalo-rachidien.  —  MM.  Sicard 
et  Cambassédès.  —  Dans  les  états  migraineux  simples,  le  liquide  céphalo- 
rachidien  garde  sa  composition  normale,  chimique  et  cytologique, 
tandis  que  l'hyperalbuminose  et  l'hypercytose  rachidienne  sont  les 
témoins  d'une  réaction  méningo-corticale,  prodromique  de  manifesta- 
tions graves,  bacillaires,  syphilitiques  ou  néoplasiques. 

Paralysie  radiale  à  type  saturnin  consécutive  à  une  poliomyélite  infantile. 
—  MM.  A.  Pélissier  et  Borel  présentent  un  jeune  homme  de  vingt  ans,, 
atteint  de  paralysie  radiale  à  type  saturnin  du  bras  gauche.  Pas  d'étio- 
logie  saturnine,  mais  le  malade  a  été  atteint  dans  l'enfance  d'une  polio- 
myélite infantile  à  forme  hémiplégique  ayant  atteint  le  côté  gauche.  Les 
accidents  actuels  apparaissent  comme  une  reprise  du  processus  polio- 
myélitique. 
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Paraplégie  spasmodique  par  compression.  Perte  de  toutes  les  sensibilités, 
sauf  de  la  sensibilité  osseuse.  —  MM.  A.  Pélissier  et  Borel  présentent  un 
cas  de  paraplégie  spasmodique  par  compression  pottique,  siégeant  au 
niveau  de  D^.  La  paraplégie  est  absolue  et  tous  les  modes  de  la  sensibi- 
lité ont  disparu,  si  bien  qu'on  peut  se  demander  s'il  ne  s'agirait  pas 
d'une  infraction  à  la  loi  de  Bastian.  En  réalité,  on  voit  que  la  sensibilité 
osseuse,  presque  nulle  au  niveau  des  malléoles,  reparaît  aux  condyles  et 
aux  trochanters. 

État  comparé  des  réactions  électriques  dans  l'atrophie  Gharcot-Marie  et 
dans  la  névrite  interstitielle  hypertrophique.  —  MM.  Souques  et  Delheirr 
ont  examiné  les  réactions  électriques  des  nerfs  chez  deux  malades  atteint: 
d'atrophie  musculaire  Charcot-Marie  et  chez  un  malade  atteint  de 
névrite  interstitielle  hypertrophique.  Ils  ont  constaté  que,  chez  les  pre- 
miers, les  réactions  électriques  des  nerfs  étaient  normales,  contrastant 
avec  les  réactions  affaiblies  ou  partiellement  dégénérées  des  muscles. 

Dans  la  névrite  hypertrophique,  ils  ont  noté  l'abolition  complète  de 
toute  excitabilité  électrique  sur  les  nerfs  aux  courants  faradiques  et  gal- 
vaniques, avec  réaction  de  dégénérescence  généralisée  sur  les  muscles. 

Ces  différences  fournissent  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la 
théorie  qui  considère  ces  deux  affections  comme  distinctes. 

Tabès  et  zona.  —  MM.  Souques,  Baudouin  et  Lantuéjoul,  à  propos  d'un 
labétique  atteint  d'un  zona  qui,  apparaissant  pour  la  première  fois,  a 
évolué  de  façon  typique  et  n'a  pas  récidivé,  demandent  quelle  relation 
on  peut  établir  entre  le  tabès  et  le  zona. 

Étant  donné  le  siège  radiculo-ganglionnaire  des  lésions  initiales  du 
tabès,  on  pourrait  penser  que  ces  lésions,  constituant  un  lien  de  moindre 
résistance,  favoriseraient  le  développement  du  zona.  Mais  le  zona  ne 
semble  pas  plus  fréquent  au  cours  du  tabès  que  dans  d'autres  conditions. 

D'autre  part,  on  peut  se  demander  si  ces  lésions  radiculo-ganglion- 
naires  ne  seraient  pas  capables  de  provoquer  elles-mêmes  directement 
des  éruptions  zostéroïdes.  A.  Pélissier. 
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Le  sort  des  aliénés  en  Normandie  avant  1789.  —  M.  Wahl.  —  L'auteur 
emprunte  à  dessein  son  titre  à  un  opuscule  de  Joly,  paru  au  milieu  du 
siècle  dernier.  Joly,  imbu  des  théories  qui  avaient  cours  alors  sur  les 
lettres  de  cachet,  est  arrivé  à  des  conclusions*  que  M.  Wahl  est  loin  de 
partager.  La  question  des  lettres  de  cachet  présentée  par  Michelet,  sous  un 
jour  inexact,  est  aujourd'hui  jugée. 

MM.  Wahl^  Sérieux  et  Libert  ont  montré  à  quel  degré  de  perfection- 
nement étaient  parvenus  les  pensionnats  d'aliénés  dirigés  par  les  frères 
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Saint-Jean-de-Dieu.  Mais  c'étaient  là  des  établissements  coûteux.  Les 
aliénés  indigents  étaient  mis  à  l'hôpital  général,  dont  le  caractère  défec- 
tueux mérite  d'être  signalé.  Les  hôpitaux  de  l'époque,  si  l'on  s'en 
rapporte  à  Tenon,  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  mieux  entretenus. 

Les  aliénés,  dans  la  généralité  de  Caen,  étaient  retenus  à  l'hôpital 
général,  à  la  maison  de  Beaulieu,  à  la  tour  Chatimoine.  Les  loges  où 
ils  étaientenfermés étaient  aussi  lamentables  quecelles  de  la  Salpétrière; 
mais  n'est-il  pas  encore  en  France  maints  asiles  où  il  existe  des  cellules 
n'ayant  ni  chauffage  ni  lumière?  Les  malades  étaient  placés  par  lettres  de 
cachet  ou  par  décision  des  autorités. 

Quant  aux  reproches  faits  par  Joly  de  séquestrations  arbitraires,  ils  sont 
mal  fondés. 

N'est-il  pas  fréquent  que  des  hallucinés  n'entendent  plus  de  voix 
quand  on  les  change  de  milieu  ?  Joly  a  été  abusé  par  des  cas  de  ce  genre 
et  par  des  rémissions  dans  la  folie  intermittente. 

Pour  ce  qui  est  des  traitements  en  usage  alors,  il  ne  faudrait  pas  se 
montrer  trop  sévère  à  leur  égard,  puisque,  un  demi-siècle  après  Pinet, 
existait  encore  chez  nous  la  douche  correctrice. 

Au  Mont-Saint-Michel,  le  régime  était  celui  que  Sérieux  et  Libert  ont 
décrit  pour  la  Bastille.  Les  pensionnaires  avaient  des  permissions  de 
sortie  plus  ou  moins  longues. 

M.  Wahl  donne  en  terminant  quelques  détails  sur  la  nourriture  et  les 
prix  de  pension. 

En  somme,  on  peut  dire  qu'au  dix-huitième  siècle  les  séquestrations 
arbitraires  étaient  inexistantes.  Les  établissements  perfectionnés  où  le 
classement  des  malades  était  réalisé  étaient  très  rares  ;  la  plupart  des  alié- 
nés étaient  entassés  dans  les  hôpitaux  généraux  et  jouissaient  d'un  régime 
à  peu  près  analogue  à  celui  que  Libert  a  décrit  dans  ses  notes  d'Orient. 

Aliénés  méconnus  et  condamnés  observés  à  l'asile  de  Pontorson  de  1830  à 
1867.  —  M.  Wahl.  —  L'auteur  retrace  très  longuement  l'historique  de  la 
question,  en  insistant  sur  les  travaux  de  MM.  Pactetet  Colin.  Les  aliénés 
méconnus  et  condamnés  étaient  beaucoup  plus  fréquents  autrefois,  car 
on  connaissait  mal  alors  la  part  qui  revient  dans  la  délinquance  à  l'épi- 
lepsie  et  au  début  de  la  démence  précoce.  M.  Wahl  rappelle  les  luttes 
qui  se  sont  livrées  autour  de  la  monomanie,  et  comment  le  spiritualisme 
des  magistrats  et  de  certains  médecins,  ainsi  que  des  difficultés  adminis- 
tratives, ont  empêché,  pendant  longtemps,  de  reconnaître  les  troubles 
mentaux  chez  de  nombreux  délinquants. 

M.  Wahl  a  fait  porter  son  étude  sur  les  condamnés  évacués  à  Pon- 
torson des  prisons  et  du  Mont-Saint-Michel  (qui  a  servi  de  lieu  de  déten- 
tion de  1790  à  i863)  pendant  les  années  i83o  à  1867.  Il  a  réuni  ainsi 
quarante-six  observations  dontun  certain  nombre  concerne  desdétenus 
politiques.  Cela  est  contraire  à  la  théorie  de  Lombroso  affirmant  que  la 
folie  est  plus  rare  chez  les  détenus  politiques  que  chez  les  autres. 
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Un  mendiant  est  condamné  étant  gâteux,  des  paralytiques  généraux 
figurent  parmi  ces  délinquants. 

Un  autre  fait  la  navette  plusieurs  fois  entre  la  prison  et  l'asile,  un 
autre  est  signalé  comme  épileptique  depuis  l'enfance.  » 

L'idée  de  répression  était  alors  plus  ancrée  dans  les  cerveaux,  même 
chez  les  médecins.  Pendant  très  longtemps,  à  Pontorson,  le  service  de 
l'asile  a  été  fait  par  des  médecins  du  pays  n'ayant  aucune  compétence  en 
psychiatrie. 

L'auteur  a  voulu  apporter  des  faits  pour  réclamer  à  nouveau  la  créa- 
tion de  cet  asile  d'aliénés  criminels  dont  le  besoin  se  fait  plus  que  jamais 
sentir. 

M.  Pactet  est  d'accord  avec  M.  Wahl  en  ce  qui  concerne  la  théorie  de 
Lombroso.  Certains  délinquants  politiques  font  preuve,  dans  leur  atten- 
tat, d'une  véritable  anesihésie  psychique  qui  a  un  caractère  nettement 
pathologique. 

Comment  caractériser  la  démence.  Discussion  [suite).  —  M.  Roger 
Diipouy.  —  La  tentative  de  MM.  Toulouse  et  Mignard  est  des  plus  inté- 
ressantes. Ils  ont  demandé  que  l'on  précise  l'un  des  termes  les  plus 
employés  en  psychiatrie.  Mais  il  n'est  pas  possible,  dans  cette  science,  de 
donner  des  définitions  mathématiques  et  linéaires.  Les  auteurs  ont  déjà 
eu  des  difficultés  quand  ils  ont  cherché  à  préciser  la  notion  en  ce  qui 
concerne  l'âge.  Ils  ont  pris  comme  limite  la  puberté;  mais  il  y  a  des 
■paralytiques  généraux  impubères;  il  y  a  des  déments  précocissimes. 

Dans  leur  travail,  MM.  Toulouse  et  Mignard  ont  donné  quatre  fois 
la  définition  du  mot  démence  avec  de  légères  variantes.  Si  l'on  adopte  la 
définition  qui  paraît  rendre  le  mieux  la  pensée  des  auteurs,  à  savoir  que 
la  démence  est  une  défaillance  chronique  et  pratiquement  définitive  de  la 
spontanéité  intellectuelle  survenant  après  l'enfance  et  si  on  la  compare  à 
la  conception  classique  de  la  démence,  on  veut  qu'elle  n'envisage  qu'une  et 
non  pas  toutes  les  facultés  intellectuelles.  Au  contraire  les  tests  de 
MM.  Gilbert  Ballet  et  Genil-Périn,  qui  s'inspirent  de  la  doctrine  clas- 
sique, montrent  qu'il  y  a  unediminution  de  toutesles  facultés.  Il  y  a  des 
démences  plus  ou  moins  électives,  mais  aucune  faculté  intellectuelle 
n'est  indemne. 

Où  MM.  Toulouse  et  Mignard  font-ils  commencer  la  spontanéité 
intellectuelle,  où  la  font-ils  cesser?  Il  peut  exister  chez  les  déments  une 
■certaine  persistance  de  la  spontanéité  intellectuelle.  Un  dément  sénilepeut 
avoir  une  idée  originale,  trop  originale  même.  Par  contre,  il  peut  y  avoir 
absence  de  spontanéité  intellectuelle  chez  un  non  dément,  un  confus  par 
exemple.  Un  mélancolique,  muet,  négativiste,  n'accomplira  aucun  acte 
montrantde  la  spontanéité  intellectuelle.  Une  hystérique  du  type  Charcot 
peut  être  une  pure  automate  et  avoir  une  perte  de  spontanéité  intellec- 
tuelle durant  de  longues  années. 

Il  est  donc  difficile  de  se  baser  uniquement  sur  l'absence  de  sponta- 
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néite  intellectuelle  pour  affimer  la  démence,  alors  que  ce  signe  n'est 
qu'un  élément  du  syndrome.  Esquirol  avait  vu  le  défaut  de  spontanéité 
intellectuelle  et  morale  chez  les  déments,  mais  il  n'a  pas  caractérisé  par 
cela  seul  la  démence.  La  théorie  d'Esquirol  reste  tout  entière  debout. 

MM.  Toulouse  et  Mignard  ont  défini  la  démence  un  état  constant  et 
chronique. 

Les  états  démentiels  sont-ils  constants  ?  chez  les  déments  types  on 
voit  des  rémissions,  des  intermittences. 

MM.  Joffroy  et  Mignot  ont  insisté  sur  l'adjonction  de  la  confusion  à 
la  démence;  mais  en  dehors  de  ces  cas  il  existe  des  paralytiques  géné- 
raux dont  la  démence  régresse.  Il  peut  y  avoir  des  régénérations  orga- 
niques du  cerveau,  et  peut-être  curabilité  de  certains  états  démentiels  peu 
avancés.  Affirmer  l'irréductibilité  de  la  démence  paraît  à  M.  Dupouy 
exagéré. 

Pourquoi  discute-t-on  ainsi  autour  de  la  définition  de  la  démence. 
C'est  qu'on  veut  exclure  des  cadres  de  cette  dernière  la  démence  précoce 
qui  serait  une  variété  de  confusion  mentale  chronique.  Sérieux  et  son 
école  ont  pourtant  défini  la  démence  précoce  par  l'affaiblissement  intel- 
lectuel; et  cette  entité  nosologique  paraît  bien  être  une  démence  si  l'on 
considère  ses  caractères  cliniques.  La  démence  précoce  doit  rester  dans 
le  cadre  des  démences. 

Enfin,  tous  les  états  démentiels  ne  sont  pas  constants  ;  et  il  est  permis 
d'espérer  qu'avec  les  progrès  de  la  thérapeutique  moderne,  certains  états 
cornme  la  paralysie  générale  pourront  régresser.      Lucien  Libert. 
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Iconoclastes  mystiques  et  réformateurs.  (Présentation  de  malades.)  — 
MM.  Marcel  Briand  et  /,  Salomon  présentent  deux  malades  dont  l'un 
est  un  débile  mental,  appartenant  à  la  catégorie  des  «  justiciers  »,  qui^ 
pour  protester  contre  l'hommage  posthume  adressé  à  un  homme  poli- 
tique qu'on  voulait,  dit-il,  imposer  à  l'admiration  publique,  a  maculé 
d'encre  un  monument  commémoratif.  C'est  la  vue  d'une  statue  sur 
laquelle  un  passant  avait  brisé  un  encrier  qui  a  suggéré  à  cet  individu  la 
formule  de  sa  manifestation. 

L'autre  cas  est  celui  d'un  mystique  halluciné  qui,  voyant  dans  une 
statuette  exposée  chez  un  marchand  d'antiquités,  comme  un  retour  au 
paganisme,  a  brisé  la  devanture  de  la  boutique  où  elle  était  en  vente. 

La  sortie  des  malades  délirants  et  l'expertise  médicale.  (Présentation  de 
malade.)  —  M.  Henri  Colin  présente  un  malade  atteint  du  délire  des 
persécutions,  délirant  dangereux  qui,  cependant,  a  été  mis  en  liberté  à  la 
suite  d'une  expertise  médicale.  Il  insiste  sur  les  inconvénients  qui  peuvent 
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résulter  de  la  facilité  avec  laquelle  certains  experts  non  aliénistes  pro- 
posent la  sortie  des  malades  de  ce  genre. 

Autopsie  d'un  cas  d'aphasie  totale.  (Présentation  de  pièces.)  —  MM.  Lai- 
gnel-Lavastine  etSengès  montrent  le  cerveau  d'un  malade  dont  l'histoire 
clinique  est  la  suivante  et  a  été  rapportée  en  détail  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  clinique  le  i  g  juin  1 9 1 1 ,  page  221: 

Garçon  plombier,  quarante-sept  ans,  cardiaque,  devenu  hémiplégique 
en  septembre  1907.  Hémiplégie  droite  avec  aphasie  :  aphasie  motrice 
totale,  pas  d'apraxie  de  la  main  droite.  Aphasie  sensorielle.  En  somme, 
aphasie  totale  de  Broca  et  de  Wernicke  sans  apraxie. 

L'examen  de  l'encéphale  confirme  pleinement  le  diagnostic.  Diminu- 
tion du  poids  de  l'hémisphère  gauche(5o5  grammes  contre  600  grammes 
pour  le  droit).  Énorme  ramollissement  à  gauche,  occupant  les  zones  de 
Broca  et  de  Wernicke. 

Hémiplégie  droite,  aphasie,  autopsie.  (Présentation  de  documents.)  — 
MM.  Hamel  et  Walter  Sallis,  de  l'asile  de  Fains,  communiquent  les 
résultats  de  l'autopsie  d'une  femme  qui  avait  présenté  de  l'hémiplégie 
droite  avec  aphasie.  Le  début  de  la  paralysie  gauche  parla  face  et  l'apha- 
sie motrice  permettraient  de  soupçonner,  en  se  tenant  à  la  théorie  de 
Broca,  que  là  où  les  lésions  devaient  occuper  d'une  part  la  région  infé- 
rieure de  la  frontale  et  de  la  pariétale  ascendantes,  d'autre  part,  le  pied 
de  la  m'  frontale,  à  gauche.  Or,  il  en  est  bien  ainsi.  Sans  doute,  il  existe 
une  troisième  lésion  dans  l'hémisphère  gauche,  mais  il  se  trouve  qu'elle 
aussi  empiète  sur  le  pied  de  la  nr  frontale. 

Notons  qu'elle  occupe  aussi  l'ancien  centre  de  l'agraphie,  générale- 
ment abandonné.  Quant  à  la  localisation  en  profondeur  des  lésions,  il 
ne  paraît  pas  téméraire  d'afiirmer  qu'elles  ont  intéressé  l'écorce  princi- 
palement et  primitivement,  et  que  les  troubles  fonctionnels  étaient  con- 
stitués avant  que  le  centre  ovale  ait  pu  être  atteint. 

Lésions  cérébrales  dans  un  cas  de  délire  aigu.  (Présentation  de  prépara- 
tions histologiques.)  —  MM.  Toulouse  et  Marchand  apportent  les  pré- 
parations d'une  femme  qui,  au  début  d'un  troisième  accès  d'excitation 
maniaque,  est  atteinte  de  délire  aigu.  La  mort  survient  le  troisième  jour 
après  le  début  des  accidents.  Les  lésions  cérébrales  consistent  en  une 
nécrose  des  cellules  corticales  avec  légère  réaction  inflammatoire  des 
méninges,  sans  altérations  des  vaisseaux  ;  les  cellules  sont  atrophiées  et 
ne  prennent  plus  les  colorants  électifs.  Les  auteurs  montrent  qu'à  côté 
des  casdu  délire  aigu, dans  lesquels  on  observe  des  lésions  inflammatoires 
méningo-corticales,  il  y  a  des  formes  de  délire  aigu  de  nature  toxique 
dans  lesquelles  les  lésions  portent  surtout  sur  la  cellule  nerveuse.  Ces 
dernières  sont  les  plus  fréquentes. 

Paralysie  générale  et  traumatisme.  Affaire  médico-légale.  (Présentation  de 
pièces.)  —  MM.  Legrain  et  7^re«e/ montrent  les  pièces  d'un  cas  de  para- 
lysie générale  avec  traumatisme.  Les  troubles  mentaux  éclatèrent  après 
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un  traumatisme.  La  marche  clinique  de  l'affection  fut  celle  de  la  para- 
lysie générale  vulgaire.  L'autopsie  fut  confirmative  ;  à  noter  seulement 
Tabsence  d'adhérence  de  la  pie-mère  au  cçrveau. 

René  Charpentier. 
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CONGRÈS  D'ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVÉE 
DE  MONTPELLIER 

( juin  19 14) 

L'assistance  préventive  des  anormaux  psychiques. 

Le  VP  Congrès  national  d'assistance  publique  et  privée,  qui  vient  de 
se  tenir  à  Montpellier  du  i"  au  7  juin,  a  discuté,  sur  un  rapport  très 
documenté  du  professeur  E.  Régis,  la  question  de  «  l'assistance  pré- 
ventive des  anormaux  psychiques '  ». 

Après  avoir,  dans  un  chapitre  de  généralités,  précisé  la  définition  des 
anormaux  psychiques,  indiqué  leur  classement,  leur  nombre,  qui 
s'élève  au  moins  à  deux  cent  cinquante  mille  en  France,  et  montré  la 
nécessité  de  leur  venir  en  aide  et  de  les  instruire,  M.  Régis  aborde 
l'étude  de  leur  assistance  préventive,  qu'il  envisage  suivant  qu'elle  lutte 
contre  les  causes  qui  les  engendrent  (assistance  prophylactique)  ou 
qu'elle  les  suit  avant,  pendant  ou  après  la  période  de  scolarité  (assi- 
stance préscolaire,  scolaire,  postscolaire). 

L'assistance  prophylactique  consiste  surtout  dans  la  lutte  contre 
l'alcoolisme.  Elle  vise  aussi  l'eugénique  et  la  stérilisation  que  le  rappor- 
teur considère  comme  «  un  remède  d'une  application  difficile  et  d'ail- 
leurs purement  factice,  attendu  qu'elle  ne  supprime  ni  les  tarés  eux- 
mêmes,  ni,  chose  essentielle,  les  sources  de  leur  production  ». 

I.  La  question  traitée  au  Congrès  ne  se  limitait  pas  à  l'assistance  préven- 
tive des  anormaux  psychiques.  Elle  comprenait  l'assistance  de  toutes  les 
catégories  d'enfants  anormaux. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  rapports  particuliers  sur  ces  diverses  catégories 
d'enfants  anormaux,  dont  certains,  comme  celui  du  professeur  Truc  (de  Mont- 
pellier) sur  les  aveugles  et  celui  du  docteur  Gourdon  (de  Bordeaux),  sur  les 
~  estropiés,  sont  des  plus  intéressants.  Nous  nous  bornerons  à  parler  de  l'assi- 
stance préventive  des  anormaux  psychiques. 
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L'assistance  préscolaire  comprend  le  dépistage  des  anormaux 
psychiques  dès  l'enfance,  au  moyen  surtout  de  consultations  spéciales, 
comme  il  en  existe  déjà  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  de  façon  à  per- 
mettre une  intervention  médicale  et  pédagogique  aussi  précoce  que 
possible.  M.  Régis  insiste  une  fois  encore  sur  ce  fait  capital  que  l'anor- 
mal psychique  est  toujours,  par  quelque  côté,  un  anormal  physique  et 
qu'il  importe,  par  suite,  de  le  retaper  de  bonne  heure,  sensoriellement  et 
corporellement,  de  façon  à  le  mettre  à  même  de  bénéficier  au  maximum 
du  dressage  dont  il  relève. 

L'assistance  scolaire,  ou  mieux  l'assistance  des  anormaux  psychiques 
d'âge  scolaire  s'effectue  à  l'aide  d'organismes  multiples,  tels  que  :  la 
classe  annexe,  l'école  autonome,  l'établissement  spécial,  l'école  de 
réforme,  le  quartier  d'hospice  ou  d'asile. 

Le  professeur  Régis  examine  chacun  de  ces  organismes  et  montre 
que  les  plus  importants  sont  :  pour  les  anormaux  psychiques  simplement 
arriérés,  l'école  autonome  ou  l  établissement  spécial;  pour  les  anormaux 
psychiques  amoraux,  qu'il  est  indispensable  de  séparer  des  premiers, 
l'école  de  réforme. 

Malheureusement,  ce  sont  ces  deux  organismes,  si  importants  dans 
l'œuvre  d'assistance  préventive  des  anormaux  psychiques,  qui  font 
défaut  en  France.  Tandis  que  l'Allemagne  possède  actuellement  mille 
huit  cents  écoles  autonomes  avec  environ  quarante  mille  élèves,  nous 
n'avons  encore,  nous,  aucune  école  autonome  proprement  dite  et 
sommes  réduits  à  quarante-neuf  classes  spéciales  annexes,  déjà  aban- 
données dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  De  même,  et  si  l'on  excepte 
quelques  rares  établissements  comme  l'école  Théophile  Roussel  et  peut- 
être  aussi  celle  de  Lafaye,  nous  n'avons  pas  de  véritables  écoles  de 
réforme  pour  les  anormaux  amoraux.  Cela  tient  surtout  à  ce  que  la  loi 
du  1 5  avril  1909  prévoit  bien  la  création  d'écoles  de  perfectionnement 
pour  enfants  arriérés,  comme  la  loi  du  28  juin  1904  prévoit  de  son  côté 
la  création  d'écoles  professionnelles  ou  de  réforme  pour  les  pupilles 
difficiles  et  vicieux  de  l'Assistance  publique,  c'est-à-dire  pour  les  amo- 
raux, mais  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  aient  imposé  l'obligation  de  cette 
création,  restée,  par  suite,  lettre  morte.  L'absence  de  ces  deux  rouages 
essentiels  a  jusqu'ici  mis  obstacle  au  développement  régulier  de  l'assi- 
stance des  anormaux  psychiques  en  France,  et  il  en  sera  ainsi  tant  que 
cette  lacune  subsistera. 

L'assistance  postscolaire,  plus  nécessaire  encore  —  et  cela  se  com 
prend  sans  peine  —  pour  les  enfants  anormaux  que  pour  les  normaux, 
est  la  continuation  et  le  complément  de  l'assistance  scolaire.  C'est  dire 
qu'elle  est  encore,  en  France,  à  l'état  d'ébauche  et  le  professeur  Régis  en 
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a  tracé  le  plan  d'après  ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  à  l'étranger,  notam- 
ment en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

En  ce  qui  concerne  les  arriérés  légers,  le  but  consiste  à  les  adapter  à 
la  vie  ordinaire  par  un  apprentissage  approprié,  en  continuant  ensuite 
à  les  surveiller  et  à  les  aider  matériellement  et  moralement.  Pour  les 
arriérés  moyens,  dont  l'adaptation  sociale,  possible  encore,  est  moins 
aisée  et  plus  longue,  il  convient  de  les  dresser  dans  des  ateliers  spéciaux,, 
de  les  confier  à  des  patrons  subventionnés,  de  les  placer,  de  les  suivre 
de  près,  de  les  garantir  de  la  misère,  du  chômage,  de  la  prostitution,  en 
les  hospitalisant  dans  les  moments  difficiles  et  dangereux.  Ceux  plus 
atteints,  utilisables,  mais  au  dedans  et  non  plus  au  dehors,  doivent  con- 
tinuer à  vivre  à  demeure  dans  des  établissements  spéciaux,  où  ils  sont 
occupés,  suivant  leurs  aptitudes,  à  divers  travaux. 

Quant  aux  amoraux,  ils  comportent  également  plusieurs  catégories  : 
ceux  qui,  définitivement  amendés  à  l'école  de  réforme,  y  apprennent  un 
métier  et  sont  de  là  placés  au  dehors,  où  ils  vivent  désormais  sous  une 
tutelle  discrète;  ceux  qui,  plus  instables,  changent  souvent  d'occupation 
et  de  place  et  qui,  s'ils  chôment,  sont  repris  dans  un  pavillon  spécial  de 
l'école  de  réforme,  comme  à  Théophile  Roussel;  ceux  enfin  qui,  malgré 
tout,  tournent  mal  et  sont  internés  dans  un  asile  d'aliénés  ou  poursuivis 
devant  les  tribunaux. 

Ceci  fournit  au  professeur  Régis  l'occasion  de  montrer  que  enfance 
coupable  et  enfance  anormale  ne  font  qu'un,  et  que  les  difficultés  qu'é- 
prouve dans  son  application  la  loi  du  22  juillet  1912  sur  les  tribunaux 
pour  enfants  et  adolescents  n'existeraient  pas  si  l'assistance  des  anormaux 
moraux  était  réellement  établie  en  France  et  disposait  des  organismes 
nécessaires  à  son  fonctionnement.  C'est,  au  reste,  la  même  pensée  qu'ex- 
primait M.  Paul  Kahn,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  disant, 
dans  son  rapport  du  21  janvier  1914  à  la  Société  générale  des  prisons  : 
«  Si  les  lois  antérieures  prévoyant  la  création  d'établissements  spéciaux, 
notamment  pour  les  enfants  difficiles  ou  vicieux,  ou  pour  les  anormaux, 
avaient  été  appliquées,  on  ne  se  trouverait  peut-être  pas  dans  l'impossi- 
bilité d'assurer,  sur  certains  points,  l'exécution  intégrale  de  la  loi  sur  les 
tribunaux  pour  enfants,  n  —  tt  Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus,  ajoute 
fort  justement  M.  Régis,  combien  tout  se  touche  en  fait  d'œuvres 
sociales,  et  comment,  par  la  force  des  choses,  l'assistance  des  enfants 
coupables  en  arrive  à  se  confondre,  dans  la  pratique,  avec  celle  des 
enfants  anormaux.  On  finira  certainement  par  s'apercevoir  que  c'est  au 
fond  la  même  chose  et  que  les  enfants  coupables  ne  diffèrent  des  anor- 
maux amoraux  ordinaires  que  par  le  hasard  des  circonstances  qui  les 
ont  amenés,  un  peu  plus  tôt  que  les  autres,  devant  les  tribunaux.  » 
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M.  Régis  insiste  encore  sur  une  autre  lacune  delaloidu22juillet  1912, 
mise  en  quelque  sorte  en  évidence  par  les  données  précédentes  :  c'est 
l'absence  d'examen  médical  obligatoire  de  tout  enfant  traduit  en  justice. 
La  loi  a  bien  prévu  cet  examen,  mais  Ta  laissé  à  la  faculté  du  juge,  ce 
qui  le  rendra  inévitablement  très  variable  de  fréquence  et  d'importance, 
suivant  le  magistrat  et  le  tribunal. 

Cette  sérieuse  défectuosité  de  la  loi  semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 
Plusieurs  sociétés  scientifiques  compétentes,  telles  que  la  Société  de  psy- 
chiatrie (séance  du  14  mai  19 14), le  IV*  Congrès  de  médecine  légale  (séance 
du  26  mai  1914),  ont  déjà  émis  des  vœux  formels  en  faveur  de  l'examen 
mental  obligatoire  de  tous  les  jeunes  délinquants,  et  le  Congrès  d'assi- 
stance de  Montpellier,  comme  on  le  verra  plus  loin,  a,  de  son  côté, 
adopté  dans  ses  vœux  une  conclusion  analogue.  Déjà,  du  reste,  le  Con- 
grès de  médecine  légale,  en  sa  session  de  1913,  considérant  que  beau- 
coup d'enfants,  mis  en  prison  par  mesure  de  correction  paternelle,  sont 
des  anormaux  psychiques  et  souvent  même  des  aliénés,  avait  demandé 
à  l'unanimité,  sur  la  proposition  du  docteur  Piétri,  «  que  les  présidents 
des  tribunaux  ne  délivrent  jamais  l'ordre  d'incarcération,  en  ce  qui 
concerne  un  enfant,  sans  l'avoir  fait  examiner  par  un  médecin  expert 

Les  médecins  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seuls  à  considérer  comme 
indispensable  cette  intervention  du  psychiatre  dans  l'application  de  la 
loi  sur  les  tribunaux  pour  enfants.  M.  Louis  Albanel,  l'éminent  magis- 
trat qui  connaît  si  bien  les  enfants,  a  écrit,  à  ce  sujet,  dans  un  récent 
article  (  «  l'Enfance  anormale  »,  février  t9i4)  :  «  Pour  compléter  cette 
démonstration,  en  ce  qui  concerne  les  anormaux,  il  aurait  fallu  aussi 
que,  dans  chaque  canton,  le  médecin  chargé  de  surveiller  les  enfants  en 
bas  âge  ou  tout  autre  choisi  en  raison  de  sa  compétence,  pût  renseigner, 
dès  le  début,  le  magistrat  cantonal  chargé  de  l'enfance  coupable  ou 
moralement  abandonnée,  sur  l'état  biologique  mental  et  physiologique 
de  l'enfant  qui  lui  serait  amené  ou  signalé,  sauf  à  compléter  l'examen 
quand  il  comparaîtrait  réellement  devant  le  tribunal  d'enfants.  » 

Déjà,  par  la  force  des  choses,  plusieurs  juges  des  tribunaux  ainsi 
institués  ont  été  amenés  à  s'adresser  à  des  sociétés  protectrices  de  l'en- 
fance anormale  pour  seconder  leurs  efforts  dans  la  mise  en  pratique  de 
la  loi  concernant  les  mineurs  traduits  en  justice.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment à  Rouen. 

Cela  n'est  pas  suffisant.  Et  il  importe  que  le  principe  de  l'examen 
mental  obligatoire  de  tous  les  jeunes  délinquants  soit  formellement 
reconnu  et  inscrit  dans  la  loi.  Nous  devons,  avec  M.  Régis  et  tous  ceux 
qui  ont  formulé  la  même  opinion,  poursuivre  unanimement  et  jusqu'à 
réalisation,  cette  réforme  nécessaire. 
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Après  avoir  dit  un  mot  du  service  militaire  et  du  mariage  des  anor- 
maux psychiques,  le  professeur  Régis  indique  en  détail  le  rôle  qui 
appartient  à  l'Assistance  publique,  c'est-à-dire  à  l'Etat,  et  celui  qui 
revient  à  l'assistance  privée,  c'est-à-dire  au  patronage,  dans  l'assistance 
des  anormaux  psychiques.  Il  insiste,  en  ce  qui  concerne  l'État,  sur  le 
devoir  pour  lui,  non  seulement  de  créer  au  plus  tôt  les  établissements 
spéciauxindispensables  (écoles,  internats  pour  anormaux  arriérés;  écoles 
de  réforme  pour  anormaux  amoraux),  mais  de  réunir  et  de  grouper  dans 
un  «  Code  de  l'enfance  »,  comme  l'ont  fait  certains  pays  étrangers,  l'en- 
semble des  lois  sur  les  anormaux,  profondément  affaiblies  par  leur  sépa- 
ration et  leur  isolement. 

Quant  au  rôle  du  patronage,  il  est  capital  et  doit  s'exercer  sous  toutes 
les  formes  et  à  tous  les  moments  de  la  vie  de  l'anormal  psychique. 

Tels  sont  les  points  principaux  développés  dans  le  rapport  du  profes- 
seur Régis. 

L'exposé  oral  de  ce  rapport  fut  suivi,  au  Congrès,  d'une  importante 
et  très  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent  part  les  docteurs  Jean 
Monod,  inspecteur  général  adjoint  des  services  administratifs;  Roubi-. 
novitch,  Paul-Boncour,  président  de  la  séance;  Billon  (de  Paris),  Dide 
(de  Toulouse),  A.  Courjon  (de  Lyon),  Gallard  (de  Biarritz),  Dam  (de 
Bruxelles),  ainsi  que  MM.  Grandvilliers  (de  Lyon),  Lacoste  (de  Bor- 
deaux), Cambillard,  inspecteur  de  l'Assistance  publique  de  l'Hérault; 
Verdet-Kléber  (d'Avignon),  etc..  L'accord  se  fit  aisément  sur  tous  les 
points  et  c'est  à  l'unanimité  que  furent  votés  les  vœux  suivants,  pré- 
sentés parle  professeur  Régis  : 

Le  sixième  Congrès  national  d'assistance  publique  et  privée,  consi- 
dérant : 

Que  les  anormaux  de  toute  sorte  (psychiques,  estropiés,  aveugles, 
sourds-muets)  existent  partout  en  grand  nombre; 

Que  l'assistance  de  ces  anormaux,  qui  est  organisée  ou  s'organise 
actuellement  dans  tous  les  pays,  est  à  la  fois  un  devoir  et  une  nécessité 
et  donne,  quand  elle  est  méthodiquement  pratiquée,  les  résultats  les 
plus  favorables  au  point  de  vue  de  l'utilisation  professionnelle  et  de 
l'adaptation  sociale  des  anormaux  du  corps,  des  sens  et  de  l'esprit  ; 

Que  cette  assistance,  pour  être  vraiment  efficace,  doit  être  préventive, 
c'est-à-dire  s'attaquer  aux  causes  (assistance  prophylactique)  et  suivre 
les  anormaux  dès  la  naissance  et  durant  longtemps,  parfois  même 
durant  toute  leur  vie  (assistance  préscolaire,  scolaire  et  postscolaire); 

Qu'elle  nécessite  à  tous  ses  moments  et  dans  tous  ses  détails  l'action 
combinée  de  l'assistance  publique  et  de  l'assistance  privée,  avec  collabo- 
ration constante  du  médecin  et  de  l'éducateur  spécial  pédagogique  et 
professionnel,  émet  les  vœux  suivants  : 
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En  ce  qui  concerne  les  anormaux  psychiques  : 

i"  Que  rÉtat  édicté  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  l'alcoo- 
lisme, grand  producteur  d'anormaux  psychiques,  arriérés,  amoraux  et 
délinquants  ; 

Qu'il  complète  et  perfectionne  les  lois  actuelles  visant  les  anormaux 
psychiques,  notamment  la  loi  du  28  juin  1904  sur  les  pupilles  difficiles 
et  vicieux  de  l'Assistance  publique,  celle  du  i5  avril  1909  sur  la  créa- 
tion de  classes  de  perfectionnement  annexées  aux  écoles  élémentaires 
publiques  et  d'écoles  autonomes  de  perfectionnement  pour  enfants 
arriérés,  et  celle  du  22  juillet  1912  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et 
adolescents,  en  leur  donnant,  au  point  de  vue  surtout  de  la  création 
des  étabissements  nécessaires  et  de  l'examen  médical  des  jeunes 
délinquants,  le  caractère  obligatoire  qui  leur  manque  et  en  les  réunis- 
sant toutes  dans  un  Code  de  l'enfance,  destiné  à  faciliter  leur  action 
combinée; 

Qu'en  vertu  de  ces  dispositions  devenues  obligatoires,  il  crée  ou  pro- 
voque la  création  des  établissements  médico-pédagogiques  et  profession- 
nels indispensables,  en  particulier  d'internats  départementaux  pour 
arriérés  (école  autonome  ou  établissement  spécial)  et  d'écoles  de  réforme 
pour  amoraux,  ces  deux  catégories  d'anormaux  devant  être  soigneuse- 
ment et  constamment  séparées; 

2°  Que  l'assistance  privée  s'associe  étroitement  à  l'assistance  publique 
pour  favoriser  l'œuvre  d'utilisation  professionnelle  et  d'adaptation 
sociale  des  anormaux  psychiques  par  la  création  et  l'organisation  de 
patronages  s'occupant  de  suivre,  de  protéger  et  d'aider  les  anormaux 
psychiques  à  toutes  les  étapes  et  dans  toutes  les  cisconstances  de  la  vie. 

A.  A. 
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NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 
Facultés  et  écoles  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Munich.  —  M.  le  docteur  H.  Merkel,  profes- 
seur extraordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  d'Erlangen,  est  nommé  pro- 
fesseur extraordinaire  de  médecine  légale. 

Faculté  de  médecine  de  Fribourg.  —  M.  le  docteur  F.  Kehrer,  privat- 
docent  à  la  Faculté  de  médecine  de  Kiel,  est  nommé  privatdocent  de 
psychiatrie. 

Ministère  de  Tlntérieur 
Mouvement  de  mai- 

M.  le  docteur  Lerat,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  la  Roche-Gandon, 
nommé  à  l'asile  de  Lesvellec,  est  promu  à  la  deuxième  classe. 

M.  le  docteur  Ducosté,  médecin-adjoint  de  Ville-Évrard,  est  promu  à 
la  classe  exceptionnelle. 
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M.  le  docteur  Guichard,  médecin-adjoint  en  disponibilité,  est  nonamé 
roédecin-adjoint  de  troisième  classe  à  l'asile  de  Saint-Pons  de  Nice. 

Mouvement  de  juin 

M.  le  docteur  Loup,  médecin-adjoint  de  l'asile  d'Auxerre,  est  promu 
à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Clément,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Montdevergues, 
est  promu  à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Pezet,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Braqueville,  est 
promu  à  la  première  classe. 

Mouvement  de  juillet 

M.  le  docteur  Burle,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Bassens,est  promu 
à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Mignard,  médecin-adjoint  de  Charenton,  est  promu  à 
la  première  classe. 

M.  le  docteur  Charpenel,  médecin-adjoint  de  Montdevergues,  est 
promu  à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Dalmas,  médecin-adjoint  de  Dun-sur-Auron,  est  promu 
à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Gelma,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Maréville,  est 
promu  à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Lafage,  médecin-adjoint  de  l'asile  Cadillac,  est  promu 
à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Condamine,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Bron,  est 
promu  à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Naudascher,  médecin-adjoint  de  l'asile  de  Pau,  est 
promu  à  la  première  classe. 

M.  le  docteur  Fouque, médecin-adjoint  de  Dun-sur-Auron, estpromu 
à  la  deuxième  classe. 


NOUVELLES 

Programme  des  travaux  et  excursions  du  XXIV  Congrès  des 
médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de 
langue  française.  (Luxembourg,  3  au  10  août  1914.) 

Président  :  Docteur  E.  Dupré;  Vice-président:  Docteur  H.  Meige; 
Secrétaires  généraux  :  Docteur  L.  Buffet,  docteur  R.  Lalanne. 

Lundi  3  août.  —  A  neuf  heures  et  demie  du  matin.  —  Séance  solen- 
nelle .d'ouverture  au  Cercle  de  la  municipalité. 

L'après-midi.  —  Rapport  et  discussion  sur  la  première  question  :  l'es 
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Psychoses  postoniriques.  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Delmas,  médecin 
de  la  maison  d«  santé  Esquirol,  à  Ivry-sur-Seine. 

Le  soir.  —  Réception  offerte  par  la  municipalité  de  Luxembourg. 

Mardi  4  août.  —  Le  matin.  —  Rapport  et  discussion  de  la  deuxième 
question  :  les  Maladies  mentales  professionnelles.  Rapporteur  :  M.  Je 
docteur  Coulonjou,  directeur-médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  la  Roche- 
sur-Yon  (Vendée). 

L'après-midi.  —  Excursion  à  Mondorf-Ies-Bains  (par  train  spécial 

Séance  de  communications  à  l'établissement  thermal. 

Le  soir.  —  Réception  offerte  aux  congressistes  par  M.  Mollard, 
ministre  de  France  à  Luxembourg. 

Mercredi  5  août.  —  Le  matin.  —  Rapport  et  discussion  de  la  troi- 
sième question  :  les  Lésions  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de 
Basedow.  Rapporteur  :  M.  le  professeur  agrégé  Roussy,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

L'après-midi.  —  Séance  de  communications.  Un  appareil  à  projec- 
tions et  un  cinématographe  seront  à  la  disposition  des  congressistes. 

Le  soir.  — '  Réception  offerte  par  le  président  et  les  membres  du 
Congrès. 

Jeudi  6  août.  —  Excursion  automobile  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  Aller  par  Esch-sur-Sûre  et  Wiltz.  Déjeuner  à  Clervaux. 
Retour  par  la  vallée  de  TOur,  le  château  de  Vianden  et  Diekirch.  Arrivée 
à  Ettelbruck  vers  quatre  heures. —  Visite  de  l'asile  d'aliénés  sous  la  con- 
duite du  médecin-directeur,  M.  le  docteur  Buffet,  secrétaire  général  du 
Congrès. Séance  de  communications  et  clôture  des  travauxdu  XXIV°  Con- 
grès. Lunch  offert  par  l'asile  d'Ettelbruck.  Retour  à  Luxembourg. 

Excursion  facultative  (bords  du  Rhin) 

Vendredi  7  août.  —  Départ  le  matin  de  Luxembourg  pour  Metz. 
Déjeuner  à  Metz.  Visite  de  la  ville.  Départ  de  Metz  pour  Mayence  (dîner 
et  coucher). 

Samedi  8  août.  —  Le  matin,  visite  de  Mayence.  L'après-midi,  départ 
en  bateau  sur  le  Rhin  jusqu'à  Coblentz  (dîner  et  coucher). 

Dimanche  g  août.  —  Départ  en  bateau  pour  Kœnigswinter.  Montée  en 
funiculaire  au  Drachenfels  (déjeuner).  L'après-midi,  départ  pour  Bonn 
et  arrivée  à  Cologne. 

Lundi  10  août.  —  Le  matin,  visite  de  Cologne  et  dislocation. 

Les  billets  de  retour,  valables  trente  jours,  donneront  aux  congres- 
sistes la  faculté  de  prolonger  le  séjour  et  de  rentrer  individuellement  à 
Luxembourg  par  la  vallée  de  la  Moselle.  Le  prix  par  personne,  pour  ce 
voyage,  est  de  1 10  francs  (Agence  Cook). 

L^ne  réduction  de  5o  p.  100  sur  le  prix  des  billets  ordinaires  (tarif 
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plein  à  l'aller,  gratuité  au  retour),  avec  validité  du  27  juillet  au  20  août, 
a  été  obtenue  sur  tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer  français. 

Prière  d'adresser  sans  retard  les  adhésions,  cotisations  et  communi- 
cations au  docteur  Lalanne,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maréville,  près 
Nancy  (M.-et-M.) 

(Membres  adhérents  :  20  francs.  —  Membres  associés  :  10  francs.) 

Avis  spécial 

Nous  engageons  vivement  tous  nos  lecteurs  et  correspondants  à  assister 
au  Congrès  de  Luxembourg,  qui  s''afjirme  comme  devant  être  une  mani- 
festation brillante  de  la  psychiatrie  française,  en  un  pays  oii  l'accueil  le 
plus  chaleureux  est  réservé  à  nos  compatriotes. 

Je  crois  également  bon  de  faire  savoir  aux  membres  de  V Amicale  des 
asiles  de  France  que  rassemblée  annuelle,  qui  cette  année  sera  très 
importante,  se  tiendra  à  Luxembourg  le  jour  de  l'ouverture  du  Congrès, 
le  lundi  3  août,  à  quatre  heures  et  demie  de  V après-midi.' 

A.  A. 


OFFICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

Asile  public  d'aliénés  de  Mont-de-Marsan 

Deux  places  d'internes  sont  vacantes  à  l'asile  départemental  d'aliénés 
de  Mont-de-Marsan. 

Traitement 

Docteurs   i  5oo  francs. 

Etudiants,  la  première  année   i  000  — 

—  la  deuxième  année   i  loo  — 

—  la  troisième  année   i  200  — 

Avantages  en  nature  :  nourriture,  logement,  chauffage,  éclairage, 
blanchissage. 

Douze  inscriptions  sont  exigées. 
S'adresser  au  directeur  de  l'établissement. 


Le  Gérant  :  G.  Delarue. 


Imprimerie  de  J.  Dumoulin,  à  Paris. 
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NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 

Facultés  et  écoles  étrangères 

Faculté  de  médecine  de  Breslau.  —  Le  titre  de  professeur  a  été  con- 
féré à  M.  le  docteur  G.  Stertz,  privatdocent  de  neurologie  et  de  psy- 
chiatrie. 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  à  la  Salpêtrière.  — 
M.  le  docteur  A.  Pélissier  est  nommé  chef  de  clinique  titulaire,  et  M.  le 
docteur  Ferry,  chef  de  clinique  adjoint. 

Clinique  psychiatrique  à  V asile  Sainte-Anne.  —  MM.  les  docteurs 
Gallais  et  Génil-Perrin  sont  nommés  chefs  de  clinique  titulaires,  et 
MM.  les  docteurs  Vinchon  et  Bessières,  chefs  de  clinique  adjoints. 


NÉCROLOGIE 

M.  le  docteur  Brooks  F.  Beebe,  ancien  professeur  des  maladies  men- 
tales au  Médical  collège  of  Ohio,  de  Cincinnati. 


ENSEIGNEMENT 

Cours  de  perfectionnement  à  la  clinique  psychiatrique  de  Munich 

(19.5) 

Du  lundi  1 5  février  au  samedi  6  mars  1 91 5,  aura  lieu, dans  la  clinique 
des  maladies  mentales  à  Munich,  le  prochain  cours  de  perfectionnement. 
Les  lecteurs  suivants  y  prendront  part  : 

M.  Allers  :  Chimie  pathologique  et  diéto-thérapie  des  psychoses. 

M .  Brodmann  :  Histologie  topographique  de  l'écorce  cérébrale. 

M.  Isserlin  :  1"  Psychologie  expérimentale.  2°  Psychothérapie.  , 

M.  Krœpelin  :  Clinique  des  maladies  mentales. 

M.  Plaut  :  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et  du  sérum. 

16 


Fie.  I 


FlG.  2 

Planche  XVIII 

FiG.  I.  —  Vue  extérieure  de  l'Asile  des  Aliénés  de  l'Hôpital  Grec. 
FiG.  2.  —  Vue  intérieure  de  cet  Asile. 


H.  DELARUE,  Editeur,  Paris 


NOUVELLES 


Congrès  international  pour  l'étude  des  sexes 

La  Société  internationale  pour  l'étude  des  sexes  (président,  le  con- 
seiller intime  de  gouvernement,  professeur  Julius  Wolf,  Berlin),  orga- 
nise son  premier  Congrès  international,  qui  aura  lieu  à  Berlin  les 
3i  octobre,  i"  et  2  novembre  prochains.  Le  Congrès  embrassera  tout 
le  domaine  scientifique  de  l'étude  des  sexes,  et  comprendra  vraisembla- 
blement les  sections  suivantes  :  une  section  médico-biologique,  une 
section  de  sociologie  et  d'études  civilisatrices,  une  section  juridique  (y 
compris  l'anthropologie  et  la  psychologie  criminelles),  et  une  section  de 
philosophie  psychologique  et  pédagogique.  Les  langues  officiellement 
adoptées  pour  les  séances  sont  Tallemand,  l'anglais  et  le  français;  toute- 
fois, pour  des  cas  exceptionnels,  le  président  est  autorisé  à  admettre 
d'autres  langues. 

Parmi  les  sujets  de  conférences  déjà  annoncés,  nous  mentionnons  : 

Causes  et  propagation  de  la  stérilité  naturelle,  et  leur  influence  sur  la 
diminution  des  naissances  :  Professeur  Broman,  Lund. 

Thème  réservé,  Geh.  Med.  Rat.  professeur  Fritsch,  Berlin. 

Psychologie  criminelle  comparée  des  sexes  :  Professeur  Hans  Gross, 
Graz. 

Que  deviennent  les  enfants  illégitimes?  Professeur  Ch.  Klumker, 
Frankfurt  a.  M.,  et  Pasteur  Wilhelm  Pfeiffer,  Berlin. 

La  criminalité  féminine  et  la  menstruation  :  Professeur  Mingazzini, 
Rome. 

Les  peines  pour  délits  sexuels  dans  le  cours  de  l'histoire:  Professeur 
Mittermaier,  Giessen. 

Psychologie,  biologie  et  sociologie  de  la  vieille  fille  :  Docteur  Albert 
Moll,  Berlin. 

La  génération  et  sa  préparation  comme  travail  de  la  femme  :  Profes- 
seur Sellheim,  Tûbingen. 

Influençabilité  des  caractères  sexuels  :  Professeur  E.Steinach,  Wien. 

L'individualité  comme  facteur  du  mélange  des  races  :  Professeur 
S.-R  Steinmetz,  Amsterdam. 

La  science  sexuelle  comme  science  civilisation,  Geh.  Reg.  Rat.  pro- 
fesseur Julius  Wolf,  Berlin. 

La  participation  au  Congrès  est  gratuite  pour  les  membres  de  la 
Société;  les  personnes  n'en  faisant  pas  partie  ont  à  payer  un  droit  d'ins- 
criptionde  10  marks.  On  est  prié  d'adresser,  dès  maintenant,  les  demandes 
de  participation  et  les  sujets  éventuels  de  conférence  au  deuxième  secré- 
taire, docteur  MaxMarcuse,  Berlin  W.  3  5,  Liitzowstr,  85,  auquel  doivent 
être  également  adressées  toutes  les  questions  relatives  au  Congrès  et  à 
la  Société. 
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Cinquième  Congrès  international  d'hygiène  scolaire 

(Bruxelles  igiS) 

Un  Congrès  international  d'hygiène  scolaire  aura  lieu  à  Bruxelles 
en  191 5. 

Ce  Congrès,  auquel  le  roi  Albert  a  accordé  son  patronage,  est  orga- 
nisé sous  les  auspices  de  l'Institut  national  belge  de  pédologie  et  de  la 
Société  belge  de  pédotechnie. 

Le  Comité  organisateur  est  présidé  par  M.  J.  Corman,  directeur 
général  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  des  Sciences  et  des  Arts,, 
et  par  M.  le  docteur  Demoor,  recteur  de  l'Université  libre  de  Bruxelles. 

Les  communications  et  les  demandes  de  renseignements  peuvent  être 
adressées  à  M.  le  docteur  Rulot,  secrétaire  général,  rue  des  Rentiers,  66,. 
à  Bruxelles. 

Le  programme  du  Congrès  comporte  les  questions  suivantes  : 

L  —  Bâtiments  et  mobiliers  scolaires 

Emplacement.  Orientation.  Dimensions.  Matériaux  de  construction 
(dans  leurs  rapports  avec  l'acoustique).  Acoustique  (dans  ses  rapports- 
avec  l'aération  et  la  ventilation).  Ventilation.  Chauffage.  Éclairage.  Ves- 
tiaire. Terrasse.  Installations  balnéaires.  Nettoyage.  Évacuation  des 
matières  usées.  Écoles  en  plein  air.  Colonies  de  vacances. 

II.  —  Inspection  médicale  scolaire  à  la  ville  et  à  la  campagne 

Organisation  :  Direction,  recrutement,  nomination,  durée  de  la 
mission,  circonscription  de  l'inspection  médicale,  intervention  des 
spécialistes.  Objet  :  Maladies  dites  scolaires.  Méthodes  d'investigation. 
Collaboration  du  médecin  et  du  personnel  enseignant.  Conditions  de  la- 
salle  d'examens.  Dossiers  sanitaires.  Sanctions.  Contrôle.  Infirmière 
scolaire.  Dispensaire  scolaire.  Portée  dans  le  domaine  scolaire  des  légis- 
lations de  protection  morale  de  l'enfance. 

III.  —  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles 

Épidémies  scolaires.  Tuberculose  chez  les  maîtres  et  chez  les  élèves. 
Porteurs  de  germes.  Désinfection  des  locaux  scolaires. 

IV.  —  Éducation  hygiénique  des  maîtres,  des  élèves  et  des  familles 

Enseignement  de  l'hygiène.  Préparation  du  personnel  enseignant  à 
son  rôle  de  collaborateur  à  l'inspection  médicale  scolaire.  Propagande, 
auprès   des  familles.  Création  d'habitudes  hygiéniques  chez  l'élève. 
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Temps  de  travail  et  de  repos.  Surveillance  de  la  pratique  de  ces  habi- 
tudes. Rapports  entre  le  médecin  et  les  parents  des  élèves. 

V.  —  L'hygiène  dans  ses  rapports  avec  ^éducation  physique 
aux  diverses  étapes  de  la  croissance 

Récréation  :  Jeux.  Gymnastique.  Natation.  Bains-douches.  Sports. 
Excursions.  Cantine  scolaire.  Ferme-école.  Ecole  en  plein  air.  Colonie 
scolaire.  Fatigue.  Congés.  Vacances. 

VI.  — Hygiène  scolaire  dans  ses  rapports  avec  les  programmes^ 

les  méthodes^  le  matériel  didactique 

Horaire,  matières  enseignées,  méthodes  d'enseignement  (notamment 
de  l'enseignement  visuel,  oral  et  moteur), 'matériel  didactique  étudié  au 
point  de  vue  du  malmenage  et  du  surmenage.  Discipline.  Résultats  et 
rapports  avec  les  différents  ôges  de  Técolier.  Détermination  des  différentes 
périodes  de  l'enfance. 

VII.  —  Hygiène  scolaire  envisagée  spécialement  au  point  de  vue 

des  irréguliers 

Infirmes.  Arriérés.  Anormaux. 

VIII.  —  Hygiène  des  adolescents 

Examen  des  différents  points  précédents  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement moyen.  (Elèves  des  écoles  moyennes,  des  athénées  et  des  écoles 
professionnelles.) 

Ligue  française  contre  l'opium 

Une  ligue  française  contre  l'opium  vient  d'être  créée  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ancien  gouverneur  général 
de  la  Cochinchine,  et  de  M.  le  .professeur  Charles  Richet,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine. 

Cette  ligue  aura  à  cœur  de  s'employer  de  tout  son  pouvoir  à  la  cessa- 
tion du  trafic  de  l'opium.  Elle  demandera,  en  outre,  des  sanctions  plus 
■efficaces  contre  les  marchands  de  drogues  de  toutes  sortes  qui  pullulent 
dans  la  métropole  et  que  des  amendes  légères  ne  sauraient  empêcher  de 
récidiver.  Par  des  conférences,  des  tracts,  la  Ligue  se  propose  de  mettre 
en  garde  l'esprit  public  contre  le  danger  de  l'usage  des  stupéfiants  qu'il 
«'agisse  d'opium,  de  cocaïne,  de  haschich,  etc. 

Des  organisations  similaires  ont  obtenu,  à  l'étranger,  le  plus  grand 
succès. 

Le  siège  social  de  la  Ligue  est  gS-gS,  rue  de  La  Boétie,  à  Paris. 
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La  lutte  contre  l'alcoolisme 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  comment  les  pouvoirs  publics 
comprennent  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

La  coupure  suivante,  empruntée  au  «  Journal  officiel  »,  est,  à  cet 
égard,  passablement  instructive  : 

Réponse  de  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  la  ques- 
tion 4950,  posée  par  M.  Pierre  Perreau-Pradier,  député,  le  i  2  février  19 14. 

M.  Pierre  Perreau-Pradier,  député,  demande  à  M.  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  de  bien  vouloir  intervenir  auprès  du  com- 
missaire général  de  l'Exposition  internationale  d'hygiène  de  Lyon,  pour 
que  soit  rapportée  la  décision  excluant  du  concours  les  eaux-de-vie  de 
marc  des  propriétaires  bouilleurs. 

Réponse  :  Conformément  à  la  modification  que  vient  d'apporter  au 
règlement  l'administration  de  l'Exposition  internationale  urbaine  de 
Lyon  19 14,  les  produits  dont  il  s'agit  pourront  être  admis  dans  la  section 
des  boissons. 

La  lutte  contre  l'alcool  en  Suède 

La  Commission  instituée  en  191 1  pour  reviser  la  réglementation  du 
commerce  de  l'alcool  et  des  boissons  spiritueuses  vient  de  déposer  ses 
conclusions.  Celles-ci,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  constituent  une 
singulière  aggravation  des  mesures  prohibitives  déjà  sévères  pourtant, 
qui  ont  cours  actuellement.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  nouveau 
projet,  il  importe  d'en  dégager  les  principes  essentiels. 

A  l'exemple  de  la  législation  appliquée  dans  certains  États  d'Amérique^ 
le  projet  accorde  aux  villes  le  veto  communal.  Par  une  sorte  de  référen- 
dum, auquel  participeront  tous  les  habitants,  hommes  et  femmes,  âgés 
de  vingt  et  un  ans  au  moins,  il  sera  décidé  si  la  commune  doit  être 
«  sèche  »  ou  «  humide  ».  Si  elle  est  «  sèche  »,  c'est  l'interdiction  absolue 
de  la  vente  de  l'alcool,  de  la  bière  et  du  vin  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. Si  elle  est  «  humide  »,  la  vente  sera  permise,  avec  de  nombreuses 
restrictions.  Pour  que  l'interdiction  soit  obtenue,  il  faut  que  les  deux  tiers 
des  électeurs  se  prononcent  en  sa  faveur,  cette  interdiction  est  valable 
pour  trois  ans;  pour  qu'elle  soit  supprimée,  il  faut  que  les  deux  tiers  des 
électeurs  se  prononcent  en  faveur  de  cette  suppression.  Dans  les  com- 
munes «  humides  »,  le  commerce  de  l'alcool  et  du  vin  est  enlevé  aux  par- 
ticuliers et  confié  à  des  sociétés  réglementées.  La  quantité  d'alcool  que 
chaque  habitant  pourra  obtenir  et  rigoureusement  délimitée.  Ces  sociétés 
se  chargeront  aussi  de  l'importation  des  vins  étrangers;  la  vente  par 
l'intermédiaire  'd'agents  représentant  les  maisons  étrangères  sera  rigou- 
reusement interdite. 

Malgré  toutes  les  difficultés  que  créera  au  consommateur  cette  nou- 
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velle  réglementation,  les  auteurs  du  projet  se  défendent  d'avoir  voulu 
présenter  un  projet  qui  soit  l'équivalent  d'une  interdiction  absolue  de 
l'alcool. 

La  limitation  des  débits 

A  Carmaiix.  —  Le  maire  socialiste  de  Carmaux,  «  considérant  qu'il 
est  du  devoir  de  l'autorité  municipale  de  prendre  des  mesures  en  vue 
d'enrayer  les  progrès  de  l'alcoolisme  et,  en  particulier,  d'empêcher  la 
création  de  nouveaux  débits  de  boissons  auprès  des  établissement, 
publics  d'enseignement,  des  édifices  consacrés  au  culte,  des  cimetière 
et  des  hospices  »,  vient  de  prendre  l'arrêté  que  voici  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  l'ouverture  de  nouveaux 
débits  de  boissons  est  formellement  interdite  dans  un  rayon  de  200  mètres 
autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  hos- 
pices, écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissements  d'instruction 
publique. 
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Société  de  neurologie 

SÉANCE  DU   2  5  JUIN  I914  (sÉANCE  ANATOMIQUe) 

Sur  l'état  de  la  moelle  dans  un  cas  de  myélite  avec  troubles  dissociés  de  la 
sensibilité.   Contribution   à   l'étude    des  fibres    radiculaires    longues.  — 

M.  et  Mme  Dejerine,  M.  Jumentié  présentent  des  coupes  de  la  moelle 
d'un  malade  ayant  présenté  le  syndrome  sensitif  des  fibres  radiculaires 
longues.  Une  double  lésion  médullaire  avait,  d'une  part,  évidé  le  cône 
sacré,  et  déterminé  une  dégénération  ascendante  des  fibres  sacrées; 
d'autre  part,  avait  coupé  le  cordon  postérieur  au  niveau  de  la  vu'  dorsale. 

Les  auteurs  ont  trouvé,  en  outre,  un  faisceau  de  fibres  dégénérées 
montant  dans  le  cordon  antéro-latéral  en  dedans  du  faisceau  pyramidal. 

Kystes  hydatiques  du  cerveau  découverts  à  l'autopsie  d'un  urémique  ayant 
succombé  à  un  ramollissement  cérébral.  —  MM.  de  Massary  ex  P.  Lechelle 
présentent  des  hémisphères  cérébraux  sur  lesquels  on  a  constaté  au 
niveau  des  lobes  frontaux  des  kystes  hydatiques. 

Comme  habituellement,  ce  ne  fut  qu'un  travail  d'autopsie,  car  le 
malade  n'avait  présenté  que  des  symptômes  de  ramollissement  cérébral 
et  d'urémie.  Hémiplégie,  coma,  crises  épileptifomes,  tension  artérielle 
élevée,  grande  quantité  d'urée  dans  le  sérum  sanguin.  Albuminose  du 
liquide  céphalo-rachidien  sans  lymphocytose. 

Sur  un  cas  de  chorée  chronique  d'Huntington  avec  examen  anatomique.  — 
MM.  /.  Lhermitte  et  R.  Poracle.  —  Il  s'agit  d'un  homme  atteint  de 
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chorée  d'Huntington  des  plus  typiques  et  chez  lequel  l'examen  anato- 
mique  et  histologique  fit  voir  :  i"  l'atrophie  des  circonvolutions  fronto- 
pariétales  avec  disparition  d'une  grande  partie  de  leurs  fibres  et  de  leurs 
cellules  ;  2°  la  dégénération  atrophique  du  corps  strié  (putamen  et  noyau 
caudé  surtout).  Ces  résultats  confirment  la  description  donnée  par 
MM.  Pierre  Marie  et  Lhermitte  avec  cette  différence  que,  dans  ce  dernier 
fait,  la  prolifération  delà  névroglie,  tant  dans  l'écorce  que  dans  les  noyaux 
centraux,  était  peu  accusée  bien  que  l'atrophie  fût  particulièrement  mar- 
quée dans  les  noyaux  lenticulaire  et  caudé. 

Étude  de  deux  variétés  d'incrustation  des  cellules  nerveuses.  —  M.  J.  Lher- 
mitte décrit  deux  variétés  de  dégénérescence  des  cellules  du  cerveau  et 
de  la  moelle. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  transformation  des  cellules  pyramidales 
du  cortex  autour  des  anciens  foyers  de  ramollissement.  Les  cellules 
deviennent  amorphes  vitreuses  et  se  chargent  de  granulations  arrondies 
et  agglutinées  qui  se  colorent  énergiquement  par  les  bleus  basiques  et 
résistent  aux  réactifs  décolorants. 

La  seconde  variété  d'incrustation  consiste  en  un  dépôt  sur  les  cellules 
radiculaires  spinales  de  granulations  puriformes  se  colorant  également 
par  les  bleus  et  résistant  aux  décolorants.  On  les  rencontre  aussi  souvent 
dans  les  espaces  péricellulaires. 

Étude  histologique  de  deux  cas  de  chorée  mortelle.  —  M.  Tinel  montre  les 
lésions  cellulaires  du  cortex  et  du  corps  strié  de  deux  cas  de  chorée  aiguë 
mortelle.  Ces  lésions  atteignent  à  peu  près  exclusivement  les  cellules 
nerveuses.  Les  méninges,  le  tissu  névroglique  ne  sont  pas  très  sensible- 
ment modifié. 

L'auteur  a  pu  mettre  en  évidence,  sur  ses  coupes,  de  petits  corpuscules, 
la  plupart  intracellulaires,  dont  les  réactions  colorantes  ne  sont  nulle- 
ment celles  des  diverses  granulations  cellulaires  connues,  mais  rappellent, 
au  contraire,  celles  des  micro-organismes. 

Il  apu  retrouver  ces  mêmes  éléments  au  niveau  des  végétations  endo- 
cardiques  d'une  de  ses  malades. 

En  faisant  des  réserves,  puisque  ces  corpuscules  n'ont  pu  être  encore 
cultivés,  l'auteur  incline  à  voir  en  euxles  agents  spécifiques  de  la  chorée. 

Méningo  encéphalite  tuberculeuse  à  tubercules  corticaux  multiples.  — 
MM.  Pierre  Marie .,Foix  txFidler  montrent  des  coupes  appartenant  à  une 
variété  anatomique  de  la  méningo-encéphalite  tuberculeuse  qu'ils  consi- 
dèrent comme  pas  très  rare  (les  auteurs  en  ont  observé  quatre  cas).  Les 
tubercules  intracorticaux  qui  la  caractérisent  sont  associés  à  des  lésions 
multiples,  méningées,  vasculaires,  encéphalitiques.  Leur  paihogénie  est 
complexe;  ils  peuvent  se  développer  :  1°  aux  dépens  d'un  nodule  de  péri- 
vascularite;  2"  aux  dépens  d'un  petit  foyer  d'encéphalite  hémorragique; 
2°  aux  dépens  d'un  foyer  de  nécrose  tuberculeuse  relié  à  la  méningite 
par  un  fin  capillicule;  4°  plus  rarement  aux  dépens  de  la  méninge  elle- 
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même.  Cliniquement,  ces  cas  semblent  répondre  à  des  méningites  à 
forme  prolongée. 

Paraplégie  pottique  sans  compression.  Myélite,  tuberculisation  du  ligament 
dentelé.  —  MM.  Pierre  Marie  et  Ch.  Foix  rapportent  un  cas  de  para- 
plégie pottique  à  évolution  suhaiguë  (un  mois  et  demi).  La  paraplégie 
très  marquée  s'accompagnait  d'anesthésie  et  d'exaltation  des  réflexes 
d'automatisme. 

A  l'autopsie,  pas  de  compression,  exsudât  fibrino-purulent,  par 
places,  à  la  face  externe  de  la  dure-mère  et  foyer  de  myélite  à  son  pre- 
mier stade,  caractérisé  par  un  état  grillagé  portant  sur  deux  segments 
médullaires  environ.  Les  auteurs  éliminent  la  compression  et  l'œdème 
par  stase.  Il  s'agit  probablement  d'une  lésion  inflammatoire  ou  toxinique, 
d'autant  qu'il  existe  delà  tuberculisation  du  ligament  dentelé. 

SÉANCE  DU  9  JUILLET  I914 

Deux  cas  de  neurofibromatose  familiale,  dont  un  avec  pseudo-cheiromégalie 
unilatérale.  —  MM.  /.  Roubinovitch  et  Régnauld  de  la  Soudière.  —  La 
mère  présente  l'aspectclassique  de  la  maladie  de  Reclinghausen  :  tumeurs 
sous-cutanées  multiples,  pigmentation  diffuse,  taches  brunes,  quelques 
noevi;  un  névrome  plexiforme  est  développé  dans  la  grande  lèvre  droite, 
lui  donnant  un  aspect  pseudo-scrotal.  II  s'agit  de  dystrophie  bénigne 
sans  troubles  fonctionnels  importants.  Chez  le  fils,  âgé  de  quinze  ans, 
la  maladie  est  encore  fruste,  une  à  deux  tumeurs  cutanées,  pigmentation, 
abolition  des  réflexes  aux  membres  supérieurs.  Pas  de  troubles  men- 
taux. Ma's  de  plus  il  présente  •line  bosse  frontale  gauche,  une  légère 
augmentatior;  du  volume  du  pied  gauche  et  surtout  une  cheiromégalie 
gauche,  caractérisée  par  l'hypertrophie  des  parties  molles  de  la  main  et 
des  trois  doigts  médians,  avec  main  succulente  et  lascité  ligamentaire. 
En  l'absence  de  signes  hypophysaires,  en  particulier  d'élargissement  de 
la  selle  turcique,  il  semble  que  l'on  doit  rattacher  cette  cheiromégalie  à 
la  neurofibromatose;  les  deux  ordres  de  troubles  sont  sous  la  dépen- 
dance d'une  dystrophie  primitive  de  l'ectoderme. 

La  fonction  des  antagonistes  dans  les  mouvements  volontaires,  passifs  et 
réflexes  chez  deux  malades  atteints  de  tumeur  de  la  fosse  cérébrale  posté- 
rieure, intéressant  le  cervelet  ou  les  voies  cérébelleuses  (réflexes  pendulaires). 
—  M.  André-Thomas  présente  une  malade  offrant  des  signes  d'une 
tumeur  de  l'angle  ponto-cérébelleux.  L'examen  des  membres  du  côté  de 
la  lésion  dénote  l'absence  de  certaines  actions  des  muscles  antagonistes 
existant  à  l'état  normal.  L'épreuve  de  la  résistance  d'Holmes-Stewart 
met  le  fait  en  évidence  pour  les  mouvements  volontaires.  Les  mouve- 
ments passifs  imprimés  à  l'avant-bras  ou  à  la  jambe  sont  plus  rapides 
et  déplus  grande  amplitude  du  côté  malade  que  du  côté  sain;  ils  offrent 
moins  de  résistance.  Les  réflexes  tendineux  (rotuliens  et  olécraniens)  se 
comportent  de  façon  spéciale. 
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Le  réflexe  rotulien  étant  recherché,  le  malade  assis  sur  un  siège  élevée 
les  jambes  pendantes,  on  constate  du  côté  sain  une  secousse  normale^ 
un  mouvement  brusque  d'extension,  puis  un  retour  plus  lent  à  la  posi- 
tion de  repos.  Du  côté  malade,  on  observe  une  secousse  de  même  force 
ou  même  un  peu  plus  forte,  mais  ce  mouvement  d'extension  est  suivi 
d'une  série  d'oscillations.  Le  réflexe  a  le  type  pendulaire. 

Dans  l'interprétation  de  ces  faits,  il  convient  de  faire  des  réserves,  car 
la  lésion  n'est  pas  destructive  et  il  n'y  a  pas  eu  de  constatation  nécrop- 
sique,  et  l'on  peut  observer  le  réflexe  pendulaire  chez  des  sujets  sains; 
néanmoins,  la  similitude  de  la  symptomatologie  observée  dans  ces  cas 
et  celle  que  l'auteur  avait  déterminée  avec  Durupt,  en  créant  des  lésions 
destructives  et  limitées  de  l'écorce  cérébelleuse  du  chien  et  du  singe, 
permettent  de  conclure,  chez  ces  malades,  à  l'existence  d'un  syndrome 
de  localisation  cérébelleuse. 

Syndrome  de  Claude  Bernard-Horner  et  signe  d'Argyll-Robertson  unilatéral^ 
d'origine  vraisemblablement  pédonculaire.  —  MM.  J .  Dejeri?ie,  A.  Pélissier 
et  A.  Lafaille  présentent  une  femme  de  cinquante  ans,  frappée,  il  y  a 
deux  ans,  d'une  hémiplégie  droite,  qui  rétrocéda  d'ailleurs  par  la  suite. 
Cette  hémiplégie  s'accompagnait  de  troubles  oculaires  qui  guérirent, 
mais  réapparurent  au  début  du  mois  de  juin  1914.  Les  signes  oculaires 
consistent  en  une  diminution  d'ouverture  de  la  fente  palpébrale  gauche, 
du  retrait  de  l'œil  gauche,  du  myosis  de  ce  côté,  l'immobilité  de  cette 
pupille  à  la  lumière,  enfin  des  signes  de  paralysie  du  pathétique  gauche 
L-t,  mais  de  façon  inconstante,  du  droit  inférieur  de  ce  côté. 

La  lymphocytose  du  liquide  rachidien  est  abondante. 

Cette  symptomatologie  permet  de  penser  à  l'existence  d'une  lésion 
pédonculaire  à  laquelle  il  est  légitime  de  rattacher  la  production  de 
l'exophtalmie  avec  myosis,  fait  intéressant  pour  l'étude  des  relations  du 
sympathique  avec  l'encéphale. 

Phénomène  de  Magnus  et  de  Kleyn  chez  l'homme  et  mouvements  conjugués 
d'automatisme.  —  MM.  Pierre  Marie  et  Foix  présentent  deux  cas  de 
maladie  de  Little  et  un  cas  d'hémiplégie  dans  lesquels  on  constate  les 
mouvements  conjugués  de  la  tête  et  des  membres  déterminés  expéri- 
mentalement par  Magnus  et  de  Kleyn. 

Ces  mouvements  consistent  en  ce  que  la  rotation  de  la  tète  d'un  côté 
provoque  l'extension  du  membre  vers  lequel  la  face  est  tournée  (membre 
facial)  et  la  flexion  du  membre  vers  lequel  l'occiput  est  tourné  (membre 
crânien).  Les  mouvements  asymétriques  analogues  sont  produits  par 
l'inclinaison  latérale,  la  flexion  et  l'extension  de  la  tête  provoquent  au 
contraire  des  mouvements  symétriques.  Tout  ceci  est  surtout  net  au 
niveau  des  membres  supérieurs. 

Chez  l'hémiplégique,  les  phénomènes  sont  limités  au  côté  hémiplé- 
gié.  A  la  longue  au  niveau  des  membres  inférieurs,  on  peut  observer 
chez  lui  un  mouvement  rythmique  alternatif  de  flexion  et  d'extension. 
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L'intérêt  de  ces  faits  réside  avant  tout  en  ce  qu'ils  démontrent  la 
complexité  des  fonctions  d'automatisme  latent  à  l'état  normal,  et  mises 
en  lumière  par  la  libération  des  centres  inférieurs  vis-à-vis  de  l'influence 
cérébrale. 

Réflexe  rythmique  contre-latéral.  —  MM.  Pierre  Marie  etFoix.  —  Nou- 
veau réflexe  rythmique  à  la  liste  des  réflexes  d'automatisme. 

On  provoque  du  côté  droit  le  phénomène  des  raccourcisseurs  par 
flexion  forcée  des  orteils.  Au  bout  d'un  instant  la  Jambe  gauche  exécute 
des  mouvements  alternatifs  de  flexion  et  d'extension  dont  la  cadence  est 
celle  d'un  pas  un  peu  lent  lj5  par  minute). 

Ce  réflexe  observé  dans  un  cas  de  maladie  de  Little  paraît  fort  rare. 
Son  intérêt  est  donc  avant  tout  théorique  en  ce  qu'il  met  en  lumière  le 
caractère  automatique  des  réflexes  de  cette  série. 

Chorée  chronique  intermittente,  sans  troubles  mentaux,  d'origine  postpuerpué- 

rale.  —  MM.  /.  Lhermitte  et  Cornil  présentent  une  malade  de  quarante- 
six  ans  chez  laquelle  la  chorée  débute  à  l'âge  de  vingt-trois  ans  à  la  suite 
d'un  accouchement  en  apparence  normal;  la  chorée  persista  sans  chan- 
gement Jusqu'à  l'âge  de  trente  et  un  ans,  où  elle  disparut  complètement 
pendant  six  ans  ;  puis,  à  la  suite  d'émotions,  la  chorée  reprit  aussi  intense 
et  persiste  ainsi  depuis- neuf  ans. 

Il  s'agit  donc  d'une  chorée  chronique  intermittente,  qui  se  différencie 
nettement  des  chorées  persistantes  et  de  la  chorée  d'Huntington. 

Les  auteurs  insistent  sur  l'origine  postpuerpuérale  de  cette  chorée, 
l'amélioration  du  désordre  musculaire  pendant  la  grossesse,  fait  para- 
doxal, surla  coexistence  des  troubles  pyramidaux  unilatéraux  contrastant 
avec  la  généralisation  des  mouvements  choréiques,  enfin  sur  l'influence 
de  l'émotion  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'influence  sur  la  reprise  de  la 
chorée. 

Craniectomie  sans  anesthésie  locale.  —  MM.  Sicard  et  Haguenau  ont 
pu  dans  tous  les  cas  où  la  craniectomie  exploratrice  ou  décompressive 
était  indiquée,  faire  substituer  par  le  chirurgien  l'anesthésie  locale  à 
l'anesthésie  générale.  Les  craniectomies  même  latérales  et  très  étendues 
des  régions  temporales  se  font  facilement  à  la  pince  coupante  et  sans 
douleur.  Les  méninges  de  la  latéralité,  aussi  bien  que  celles  de  la  con- 
vexité sont  dépourvues  de  sensibilité  au  pincement  ou  à  la  section. 

Anomalies  des  apophyses transversair es  lombo-vertébrales.  —  MM.  Sicard 
et  Haguenau  présentent  des  radiographies  montrant  des  anomalies  des 
apophyses  transverses  de  la  iv"  vertèbre  lombaire  (hypertrophie  uni  ou 
bilatérale,  courbure,  postosseuse).  Ces  anomalies  peuvent  s'accompa- 
gner d'algies  plus  ou  moins  vives  lombo-sacrées,  et  sont  à  rapprocher 
des  autres  apophysomégalies  localisées,  par  ailleurs,  d'une  façon  élective 
également  au  niveau  de  la  vu*  vertèbre  cervicale. 
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Hémiplégie   et  hémianesthésie   homolatérales   d'origine   médullaire.  — 

MM.  A.  Pélissier  et  P.  Zîore/ présentent  un  sujet  chez  lequelles  troubles 
sensitifs  s'observaient  du  côté  de  la  lésion  médullaire.  Ils  admettent, 
pour  expliquer  ce  fait,  que  la  lésion  siège  à  la  base  de  la  racine  posté- 
rieure, au  niveau  de  la  plaque  intermédiaire,  atteignant  le  ii'  neurone  à 
son  origine,  avant  son  entrecroisement. 

Vertige  auriculaire  consécutif  à  l'existence  d'un  tampon  d'ouate  dans  l'oreille 
externe,  chez  un  sujet  porteur  d'un  signe  d'Argyll.  —  MM.  F.  Munch  et 
P.  Borel  présentent  un  homme  qui,  depuis  cinq  ans,  souffrait  de  ver- 
tiges excessivement  intenses,  qui  l'obligèrent  à  cesser  tout  travail.  Ces 
manifestations  qui  paraissaient  pour  une  forte  part  d'origine  fonction- 
nelle, cessèrent  lorsqu'un  examen  du  conduit  auditif  eut  fait  reconnaître 
et  extirper  un  tampon  d'ouate  qui  comprimait  fortement  le  tympan.  Le 
malade  qui  ne  pouvait  plus  monter  sur  un  échafaudage  comme  son 
métier  l'exigeait,  a  repris  aujourd'hui  ses  occupations  comme  par  le 
passé. 

Autopsie  d'un  cas  d'infantilisme  hypophysaire.  —  MM.  A.  Souques  et 
Stéphen  Chauvet  rapportent  les  résultats  de  l'autopsie  du  sujet  atteint 
d'infantilisme  hypophysaire  qu'ils  avaient  présenté  à  la  Société  le 
7  décembre  i  9 1 1 . 

La  selle  turcique  était  considérablement  agrandie  en  tous  sens  et 
supportait  un  kyste  qui  s'était  développé  aux  dépens  du  lobe  antérieur 
de  l'hypophyse. 

Ce  kyste,  de  la  taille  d'une  grosse  mandarine,  a  refoulé,  en  haut,  la 
face  inférieure  des  lobes  orbitaires,  et  en  arrière,  les  pédoncules  céré- 
braux. 

Les  nerfs  optiques  et  le  chiasma  sont  complètement  écrasés. 

Le  kyste  a  un  contenu  gélatineux  de  couleur  verdâtre,  formé  d'albu- 
mine et  de  cholestérine. 

Toutes  les  glandes  à  sécrétion  intense  (thyroïde,  surrénales,  testi- 
cules, etc.)  paraissent  analogues  comme  volume  et  comme  aspect  macros- 
copique à  celles  d'un  enfant  delà  taille  qu'avait  cet  infantile. 

Un  cas  de  tumeur  du  bourrelet  du  corps  calleux.  —  MM.  André  Leri  et 
Cl.  Vurpas  présentent  une  tumeur  du  corps  calleux.  Le  malade  avait 
été  interné  pour  des  troubles  mentaux,  progressifs  depuis  plus  d'un  an  : 
affaiblissement  intellectuel  global,  actes  démentiels,  troubles  de  la 
mémoire,  désorientation  ;  il  avait  conservé  une  conscience  partielle  de 
son  état  morbide.  Au  point  dé  vue  physique,  très  légère  hémiparésie 
droite,  démarche  un  peu  lente  et  incertaine,  aucun  trouble  sensitif,  sen- 
soriel ou  réflexe  ;  ni  aphasie,  ni  apraxie.  Mort  par  hémorragie  dans  la 
tumeur  et  inondation  ventriculaire. 

La  tumeur  était  un  gliome  ;  elle  siégeait  dans  le  bourrelet  et  la  moitié 
postérieure  du  tronc  du  corps  calleux  et  s'infiltrait  dans  le  centre  ovale 
des  deux  hémisphères,  mais  à  peu  près  exclusivement  dans  la  zone  des 
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radiations  calleuses  et  du  forceps  major  ;  elle  laissait  intacts  les  noyaux 
centraux  et  la  capsule  interne,  ainsi  que  toute  la  corticalité. 

A.  Pélissier. 


Société  médico-psychologique 

SÉANCE  DU   29  JUIN  1914 

Comment  caractériser  et  définir  la  démence.  —  M.  Mignard  répond  à 
quelques  objections  soulevées  par  le  docteur  Dupouy,  à  la  précédente 
séance  au  sujet  de  l'exposé  que  le  docteur  Toulouse  et  lui  avaient  apporté 
sur  cette  question. 

Les  auteurs  n'avaient  point  prétendu  faire  de  la  puberté  une  barrière 
infranchissable  entre  le  début  des  états  démentiels  et  celui  des  états 
d'arriération  mentale.  Il  y  a  cependant  lieu  de  s'étonner,  pensent-ils,  que 
leur  contradicteur  ne  semble  pas  voir  l'intérêt  clinique  du  syndrome 
d'arriération  mentale  qui  s'ajoute  aux  processus  démentiels  ou  paradé- 
mentiels  lorsque  ceux-ci  se  développent  chez  un  jeune  sujet.  En  second 
lieu,  le  docteur  Dupouy  ne  prend  pas  le  mot  d'invention  dans  le  sens 
que  lui  donnaient  les  auteurs,  pour  lesquels  ce  terme,  dans  son  acception 
psychologique,  signifie  la  faculté  d'innovation,  si  modestes  que  soient 
ses  applications  et  s'oppose  à  l'automatisme  et  à  l'habitude.  C'est  par  là, 
croient-ils,  que  s'exprime  surtout  l'intelligence  proprement  dite,  et  par 
la  déficience  chronique  de  cette  fonction  que  se  manifeste  la  démence, 
prise  dans  son  sens  le  plus  strict. 

M.  Mignard  constate  que  M.  Dupouy  se  range,  en  réalité,  parmi  les 
partisans  de  ce  que  M.  Toulouse  et  lui  ont  appelé  le  sens  large  du  mot 
démence.  Aussi  M.  Dupouy  est-il  logique  en  admettant  la  curabilité  de 
la  démence,  car  MM.  Toulouse  et  Mignard  voulaient  surtout  protester 
contre  la  rencontre  de  deux  courants  qui  entraînent  de  nouveau  vers  le 
fatalisme,  la  psychiatrie  contemporaine,  à  peine  échappée  à  celui  que 
développait  la  théorie  de  la  dégénérescence. 

L'un  de  ces  deux  courants  tend  à  donner  au  mot  de  démence  le  sens 
de  ruine  définitive  et  complète  de  l'intelligence,  l'autre  tend  à  l'étendre 
à  la  plupart  des  cas  d'aliénation  mentale  plus  ou  moins  chronique  et 
généralisée.  Mais  le  docteur  Dupouy  va  plus  loin;  il  soutient  que  la 
démence  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  incurable  même  prise 
dans  son  sens  le  plus  étroit.  M.  Mignard  reconnaît  que  le  signe  admis 
par  le  docteur  Toulouse  et  par  lui  n'a  point  une  valeur  absolue,  bien 
qu'il  faille  le  prendre  avec  certaines  précautions  qui  augmentent  cette 
valeur,  en  tenant  compte,  par  exemple,  des  processus  d'inhibition,  de 
troubles  de  la  direction,  etc.,  qui  peuvent  suspendre  une  fonction 
d'ailleurs  capable  de  se  rétablir.  En  tout  cas,  nul  autre  signe  ne  possède 
une  plus  grave  signification.  Tout  en  laissant  au  docteur  Dupouy  la  res- 
ponsabilité de  son  affirmation,  que  certains  faits  troublants  constatés  par 
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les  auteurs,  semblent  cependant  encourager,  le  docteur  Mignard  remercie 
son  collègue,  au  nom  de  M.  Toulouse  et  du  sien,  pour  l'appui  qu'il 
vient  de  leur  apporter,  sur  le  terrain  des  faits,  dans  leur  lutte  contre  les 
conceptions  fatalistes  qui  semblaient  vouloir  de  nouveau  envahir  le 
domaine  de  la  médecine  mentale. 

M.  Briand.  —  Si,  au  préalable,  on  s'entend  sur  la  valeur  des  termes 
employés  on  constate  que  M.  Dupouy  et  M.  Mignard  ont  raison  tous 
deux.  Le  premier,  en  affirmant  qu'il  y  a  une  démence  qui  guérit;  le, 
second,  qu'il  y  a  une  démence  incurable.  La  démence  syphilitique  guérit, 
la  démence  consécutive  à  une  hémorragie  cérébrale  s'améliore  ;  toutefois, 
la  majorité  des  démences  ne  guérit  pas. 

M.  Briand  insiste  sur  ce  point  que  tous  les  déments  séniles  qu'il  avait 
antérieurement  observés  étaient  des  débiles  mentaux  par  rapport  aux 
individus  de  la  même  classe  de  la  société.  On  pourrait  presque  dire  que 
la  démence  sénile  est  une  forme  de  démence  précoce. 

M.  Piéron.  —  11  est  des  manières  différentes  d'envisager  l'intelligence. 
Au  point  de  vue  scolaire,  on  a  en  vue  la  mémoire;au  point  de  vue  social 
la  faculté  d'assimilation.  Au  point  de  vue  biologique,  on  envisage  ce 
qu'est  la  faculté  d'adaptation  à  des  conditions  nouvelles. 

On  pourrait  étendre  cette  manière  de  voir  à  l'homme.  Si  on  admet 
que  l'intelligence,  c'est  tout  le  rendement  intellectuel,  il  est  impossible 
d'arriver  à  des  conceptions  exactes. 

On  voit  souvent  l'attention  prise  dans  le  même  sens  que  l'intelligence. 
Faut-il  envisager  les  choses  d'un  point  de  vue  aussi  global?  M.  Piéron 
ne  le  croit  pas.  )^a  démence  pourrait  peut-être  se  caractériser  par  l'affai- 
blissement de  la  capacité  d'adaptation  de  l'individu. 

En  tout  cas,  si  l'on  veut  conserver  au  mot  démence  son  sens  large,  il 
ne  faut  pas  dire  affaiblissement  de  l'intelligence,  mais  affaiblissement  du 
niveau  mental. 

M.  Mignard  croit  que  la  méthode  de  Revault  d'Allonnes  donne  de 
mauvais  résultats.  Il  note  les  réponses  aux  questions  posées,  fait  une 
moyenne  et  donne  une  cote  à  l'individu;  mais  par  cette  méthode  les 
maniaques  eux-mêmes  occupent  un  rang  inférieur. 

M.  Arnaud.  —  La  définition  que  nous  proposent  MM.  Toulouse  et 
Mignard  manque  aux  règles  essentielles  de  toute  définition  en  ramenant 
la  démence  à  un  caractère  unique.  Tous  les  déments,  légers  ou  profonds, 
ne  présentent  pas  un  signe  mais  un  ensemble  de  signes.  Il  faut,  chez  eux, 
considérer  le  niveau  mental  dans  son  ensemble. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  créé  des  démences  curables.  On 
n'arrivera  jamais  à  définir  la  démence  par  une  formule  étroite  empruntée 
à  la  psychologie. 

M.  Briand.  —  II  y  a  plusieurs  façons  d'être  dément,  de  même  qu'il  y 
a  plusieurs  façons  d'être  intelligent. 

M.  Mignard.  —  Nous  avons  voulu  chercher  quelque  chose  d'irréduc- 
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tible  dans  la  démence,  et  nous  n'avons  pas  voulu  reprendre  les  autres 
signes  de  la  démence  que  cependant  nous  sommes  loin  de  méconnaître. 

M.  Raffegeau.  —  Il  est  exact  que  l'on  trouve  des  traits  communs  à  la 
démence  précoce  et  à  la  démence  sénile.  Il  est  fréquent  de  voir  la 
démence  précoce  évoluer  chez  des  jeunes  gens  intelligents. 

L'étude  comparative  de  la  démence  sénile  et  de  la  démence  précoce 
serait  très  intéressante. 

M.  Briand.  —  On  ne  devient  pas  dément  uniquement  parce  que  l'on 
est  vieux.  Chevreul  et  beaucoup  de  vieillards  sont  la  preuve  du  contraire. 
Il  faut  autre  chose  et  c'est  sans  doute  le  terrain  préexistant  de  la  débilité 
mentale. 

Lucien  Libert. 


Société  clinique  de  médecine  mentale 

SÉANCE  DIT    l5   JUIN  I9I4 

Le  tréponème  de  la  paralysie  générale.  —  MM.  A.  Marie  (de  Villejuif)  et 
Levaditi  (de  l'Institut  Pasteur)  présentent  les  figures  macroscopiques  et 
microscopiques  des  lésions  expérimentales  distinctes  obtenues  sur  le 
testicule  des  lapins  par  l'inoculation  des  virus  de  la  syphilis  primaire 
d'une  part,  et  du  tréponème  des  paralytiques  généraux,  d'autre  part.  Dans 
le  premier  cas,  on  obtient  une  syphilis  ulcéreuse  nette  avec  gros  chancre 
unique;  dans  l'autre  cas,  une  syphilis  diffuse  avec  plaques  disséminées 
s'exfoliant  de  façon  typique. 

Hémiplégie  cérébrale  infantile  avec  idiotie  et  épilepsie  consécutives  à  un 
traumatisme  obstétrical.  Résultats  négatifs  de  la  trépanation. —  MM.  L.  Mar- 
chand et  C.  Petit  rapportent  l'observation  d'un  jeune  homme  de  vingt 
ans,  atteint  d'idiotie  et  d'épilepsie  consécutives  à  une  hémiplégie  céré- 
brale infantile;  ce  syndrome  psycho-moteur  fut  déterminé  dès  la  nais- 
sance par  un  enfoncement  crânien  !du  frontal,  dû  à  un  traumatisme 
obstétrical.  Une  trépanation  effectuée,  alors  que  le  malade  était  âgé  de 
neuf  ans,  n'apporta  aucune  amélioration  ni  dans  l'état  mental,  ni  dans  la 
fréquence  des  crises  convulsives. 

Le  caractère  des  lésions  cérébrales,  que  l'examen  histologique  a 
permis  de  déterminer  (défaut  de  développement  des  hémisphères,  et 
surtout  de  l'hémisphère  droit,  symphises  méningo-corticales  et  sclérose 
névroglique  diffuse),  explique  les  résultats  négatifs  de  l'intervention 
chirurgicale. 

Syndrome  paralytique  chez  une  diabétique.  Coma  acétonémique.  (Présenta- 
tion de  pièces.)  —  MM.  L.  Marchandtx  G.  Petit monxvtm  les  pièces  d'une 
femme  tabétique,  âgée  de  soixante  ans,  atteinte,  en  l'espace  de  quelques 
semaines,  de  troubles  profonds  de  la  mémoire,  du  jugement,  de  troubles 
aphasiques,  de  symptômes  moteurs,  consistant  en  dysarthrie,  réflectivité 
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exagérée,  d'inégalité  pupillaire.  Acétoiiémie.  Elle  meurt  de  coma  diabé- 
tique quelques  jours  après  son  entrée  à  l'asile.  A  l'autopsie,  on  ne  trouve 
dans  le  cortex  cérébral  que  des  lésions  cellulaires  profondes  d'origine 
toxique  sans  trace  d'inflammation.  La  pie-mère  est  infiltrée  de  sang 
extravasé  sans  rupture  des  parois  vasculaires.  Cette  lésion  est  compa- 
rable aux  extravasations  sanguines  du  purpura  cutané. 

Atrophie  cérébelleuse  consécutive  à  un  ramollissement  cérébral  ancien.  (Pré- 
sentation de  pièces  et  de  préparations.) — MM.^.  Vigouroux  et  A.  Cornet 
apportent  les  préparations  d'un  malade  ayant  présenté,  à  l'âge  de  quarante- 
deux  ans,  des  crises  épileptiformes  auquelles  s'est  surajoutée,  quatre  ans 
plus  tard,  une  hémiplégie  spasmodique  gauche,  rapidement  suivie  de 
profonde.  Ce  malade  ayant  succombé  à  cinquante-six  ans  à  la  suite  de 
crises  épileptiques  subintrantes,  on  trouva  à  l'autopsie  un  énorme  ramal- 
lissement  cortical  de  l'hémisphère  droit  avec  atrophie  de  la  substance 
cérébrale  et  une  atrophie  du  lobe  gauche  cervelet.  Celle-ci  se  traduit 
histologiquement  par  une  disparition  totale  des  cellules  de  Purkinje  et 
une  diminution  numérique  des  autres  cellules  et  des  fibres.  Il  existe 
également  une  atrophie  de  l'olive  droite  et  une  dégénérescence  du  faisceau 
pyramidal  croisé. 

Paralysie  générale  juvénile  gommeuse  chez  un  hérédosyphilitique  épilep- 
tique.  (Présentation  de  pièces.) —  M.  Prince  (d'Alençon)  apporte  l'observa- 
tion d'un  enfant  de  dix  ans,  offrant  les  stigmates  de  l'hérédosyphilis  et 
des  crises  épileptiques  fréquentes.  Atteint  d'arriération  mentale,  ses 
facultés  intellectuelles  s'affaiblissent  encore  nettement  pendant  les 
derniers  mois.  A  l'autopsie,  on  trouve  des  lésions  diffuses  de  méningite 
chronique  et  cinq  petites  tumeurs  gommeuses  d'origine  méningée,  loca- 
lisées dans  la  région  occipitale  et  dans  le  cervelet. 

Tentatives  répétées  de  suicide  chez  un  artério-scléreux.  Ossification  de  la 
faux  du  cerveau.  Hémorragie  cérébrale  bilatérale.  (Présentation  de  pièces.)  — 
M.  Prince  (d'Alençon)  présente  les  pièces  d'un  malade  âgé  de  soixante- 
trois  ans  qui,  au  cours  d'une  mélancolie  présénile,  prélude  de  la 
déchéance  organique  et  psychique,  fit  quatre  tentatives  de  suicide.  Il 
meurt  d'apoplexie  froudroyante.  A  l'autopsie,  on  trouve  une  ossification 
intéressant  la  faux  du  cerveau  dans  presque  toute  son  étendue;  les 
artères  sont  très  athéromateuses.  Il  existe  une  hémorragie  cérébrale  : 
dans  chaque  hémisphère,  les  ventricules  latéraux  sont  remplis  de  caillots. 

Cancer  du  foie  avec  conservation  de  l'appétit  et  absence  de  douleurs  chez  une 
démente.  (Présentation  de  pièces.)  —  M.  P.  Courbon  (asile  d'Amiens).  — 
L'intérêt  de  cette  observation  réside  dans  les  données  suivantes  : 

1°  Conservation  de  l'appétit  et  du  bon  fonctionnement  digestif  pendant 
toute  l'évolution  hépatique;  2°  manque  de  tout  phénomène  douloureux, 
non  seulement  pendant  la  maladie  cancéreuse,  mais  encore  pendant  la 
période  lithiasique  qui,  d'après  les  renseignements  de  l'autopsie,  a  dû 
précéder  de  beaucoup  la  dégénérescence  néoplasique. 
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Cette  persistance  complète  de  l'appétit  et  cette  absence  de  douleurs 
dans  un  cancer  du  toie  chez  une  démente  sont  une  preuve  de  la  tolé- 
rance excessive  des  aliénés  à  l'égard  des  lésions  organiques. 

Apparition  rapide  d'escarre  chez  un  épileptique.  (Présentation  de  malade.) 
—  M.  Vian  (service  de  M.  Colin),  présente  un  homme  de  trente-trois  ans 
épileptique  dont  les  vertiges  et  les  attaques  convulsives,  survenues  seu- 
lement à  l'âge  de  vingt-six  ans,  se  font  remarquer  par  les  périodes  de 
confusion  mentale  qui  leur  font  suite.  Au  cours  d'une  de  ces  périodes 
survenue  le  9  mai  dernier,  le  malade  a  dû  être  alité;  au  bout  de  quatre 
jours,  on  a  constaté  la  formation  d'une  escarre  fessière  gauche  dont  on 
avait  noté,  les  jours  précédents,  les  différents  stades  érythémateux  et 
phlyténoïdes. 

Il  semble  que,  dans  ce  cas,  ce  trouble  trophique  doive  être  rattaché  à 
l'épilepsie,  malgré  la  rareté  de  cette  complication  au  cours  de  cette  der- 
nière affection. 

Épilepsie  et  troubles  vaso-moteurs  localisés,  consécutifs  à  une  fièvre  puerpé- 

rale.(Présentationde  malade.)  —  MM.  Lfve?etPa^ermontrentune  femme 
de  trente-quatre  ans,  sans  antécédents  pathologiques,  qui  a  présenté 
d'abord,  à  la  suite  d'une  fièvre  puerpérale  avec  complications  méningo- 
corticales,  des  troubles  moteurs  et  vaso-moteurs  dans  la  moitié  gauche 
du  corps,  puis,  au  bout  de  deux  ans,  des  attaques  d'épilepsie  avec  con- 
vulsions prédominantes  du  côté  gauche.  La  ponction  lombaire  fait  appa- 
raître chez  cette  malade  une  contraction  passagère  du  bras  gauche  et  de 
la  déviation  de  la  tête  du  même  côté.  Le  traitement  bromuré  avec 
régime  déchloruré  amène  l'espacement,  puis  la  disparition  des  crises. 

Un  ménage  d'aliénés.  (Présentation  de  malades.)  —  MM.  Leroy  et  Duclos 
présentent  deux  malades,  l'une  maniaque,  l'autre  débile  épileptique.  Ces 
deux  malades  étaient  internées  dans  le  même  service  en  1904.  La 
maniaque,  une  fois  sa  sortie  obtenue,  fît  sortir  sa  camarade.  Les  deux 
malades  s'associèrent  et  vécurent  ensemble  depuis  cette  époque.  La 
débile  soigne  l'intermittente  pendant  ses  périodes  de  dépression,  la  fai- 
sant manger,  coucher,  etc.  Elle  l'empêche  de  commettre  des  excentricités 
pendant  son  hypomanie.  Celle-ci  est  une  circulaire  restant  sept  mois 
inhibée  et  cinq  mois  excitée.  Pendant  ses  périodes  d'agitation,  elle 
dépense  inconsidérément  son  argent,  s'habille  en  homme,  fait  du  jour- 
nalisme et  a  suscité  maints  scandales.  La  débile  la  suit  dans  ses  divers 
déplacements,  et  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'argent  à  la  maison,  les  deux 
femmes  vont  coucher  à  l'asile  de  nuit.  Cette  association  de  deux  malades 
n'a  aucun  caractère  sexuel. 

Trois  voyages  pathologiques.  (Présentation  de  malades.) —  MM.  Marcel 
Briand,  Morel  et  Livet  présentent  trois  malades  qui  ont  effectué  un 
grand  voyage  pathologique  à  Paris. 

Deux  sont  partis  de  l'Aveyron,  l'autre  de  Marseille.  Bien  que  ces 
trois  malades  offrent  un  même  fond  délirant,  les  constituantes  psycho- 
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pathologiques  de  leur  voyage  sont  différentes  :  A...  est  parti  mû  par  une 
hallucination  impérative  ;  B...,  après  deux  ans  de  troubles  hallucinatoires 
et  interprétatifs  ;  C...,  au  seuil  de  la  déchéance,  toute  hallucination  ayant 
disparu  et  des  néologismes  commençant  à  troubler  son  langage. 

Il  y  a  lieu  de  désigner  ces  voyages,  voyages  pathologiques  et  non 
fugues  délirantes,  expression  évidemment  impropre.  En  effet,  le  voyage 
pathologique  ne  comporte  ni  l'impulsivité  ni  les  troubles  de  la  con- 
science propres  à  la  véritable  fugue.  Les  exemples  de  tels  voyages- 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents. 

Appareil  spécial  pour  prise  aseptique  de  sang.  (Présentation  d'appareil.)  — 
MM.  Morel  et  Livet  montrent  un  appareil  consistant  en  une  ventouse 
ordinaire  ou  pneumatique  munie  d'une  tubulure  inférieure  à  laquelle 
s'adapte  le  tube  destiné  au  laboratoire. 

Cet  appareil,  très  pratique,  a  l'avantage  d'éviter  le  transvasement 
obligatoire  avec  l'emploi  des  ventouses  ordinaires. 

René  Charpentier. 
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L'Actualité  psychiatrique. 

Correspondance  :  Lettre  ouverte  de  MM.  les  docteurs  Courbon,  Dromard,  Jean 
Lépine,  Marchand,  Mignot,  Mignard  et  Rodiet,  adressée  à  M.  le  sénateur 
Strauss,  président  et  rapporteur  de  la  nouvelle  proposition  de  loi  sur  le  régime 
des  aliénés  en  discussion  au  Sénat.  — Cette  lettre  est  une  réponse  à  un  article 
de  M.  Juquelier  sur  «  les  postes  de  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés  et  les 
concours  spéciaux»,  article  paru  dans  la  «  Revue  philanthropique  »  du  15  mai 
dernier. 

Nous  avons  reçu,  comme  tous  les  journaux  de  la  spécialité,  la  lettre 
suivante,  lettre  ouverte,  adressée  à  M.  le  sénateur. Strauss. 

Nous  la  publions  volontiers,  et  nous  croyons  courtois  de  la  faire 
suivre  de  la  reproduction  de  l'article  qui  l'a  provoquée  :  article  dû  à  l'un 
des  bénéficiaires  du  concours  spécial  de  la  Seine,  M.  Paul  Juquelier, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  et  ancien  assistant  de  M.  Magnan, 
dans  le  service  de  l'admission  à  l'Asile  clinique  (Sainte-Anne). 

A  Monsieur  Paul  Strauss,  Président  et  Rapporteur  de  la  Commission 
sénatoriale  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  relative  au 
régime  des  aliénés. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  la  Revue  philanthropique  du  i5  mai  1914,  l'estimé  journal, 
dont  vous  êtes  le  directeur,  M.  Juquelier,  qui  a  passé  le  concours  spé- 
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cial,  reprend  pour  son  compte  les  arguments  maintes  fois  présentés  par 
MM.  Colin,  Pactet,  Vigouroux  et  îvlarie.  Appuyé  sur  l'autorité  de  ces 
maîtres  éminents,  M.  Juquelier,  avec  l'ascendant  de  sa  personnalité 
sympathique  mais  en  homme  qui  ne  connaît  pas  les  asiles  de  province 
où  il  n'a  jamais  voulu  exercer,  s'efforce  de  soutenir  l'institution  qui  a 
été  la  cause  de  la  division  des  aliénistes  en  France.  Car,  comme  vous  le 
savez,  Monsieur  le  Président,  ceite  division  existe  :  d'un  côté  il  y  a 
MM.  Colin,  Pactet,  Vigoureux  et  Marie  et  leur  élève  M.  Juquelier,  de 
l'autre  côté  se  trouvent  tous  les  membres  de  l'Amicale  des  Aliénistes  de 
France  qui  englobe  la  très  grosse  majorité  des  aliénistes  français,  c'est- 
à-dire  les  plus  distingués  des  médecins  des  asiles  de  la  Seine,  la  presque 
unanimité  des  médecins  des  asiles  des  autres  départements  et  ,tous  les 
aliénistes  de  Bicêtre,  delà  Salpêtrière,  de  Charenton. 

Si  les  partisans  du  concours  spécial,  c'est-à-dire  MM.  Colin,  Pactet, 
Vigouroux  et  Marie  ne  se  flattaient  d'obtenir  satisfaction  en  seconde 
lecture  devant  le  Sénat,  l'article  de  M.  Juquelier  n'aurait  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  l'affaire  ayant  été  jugée  par  le  vote  de  la  Haute  Assem- 
blée. C'est  qu'en  effet,  dans  la  brillante  discussion  qu'ils  ont  soutenue 
contre  M.  Strauss  et  son  projet,  M.  Morel,  sous-secrétaire  d'Etat,  au 
nom  du  Gouvernement,  et  M.  le  docteur  Cazeneuve,  sénateur  du  Rhône, 
ont  répondu  à  tous  les  arguments  des  partisans  du  concours  spécial  et 
défendu  les  intérêts  des  aliénistes  de  France  et  de  leurs  malades. 

Toutefois,  nous  croyons,  au  nom  de  la  majorité  des  médecins  des 
asiles  publics,  devoir  nous  élever  contre  certains  points  de  l'argumenta- 
tion de  M.  Juquelier  qu'il  ne  faut  pas  laisser  poser,  comme  base  d'une 
nouvelle  discussion  possible.  C'est  là  précisément,  Monsieur  le  Prési- 
dent, le  motif  de  la  présente  lettre  que  nous  vous  adressons. 

Les  partisans  du  concours  spécial  considèrent  que  les  fonctions  des 
médecins  des  asiles  de  la  Seine  constituent  une  carrière  distincte  de  celle 
des  médecins  des  asiles  publics  ;  de  cette  conception  découle  toute  leur 
argumentation,  c'est-à-dire  :  la  nécessité  de  débuter  jeune  dans  la  car- 
rière et  par  conséquent  l'utilité  d'un  concours  sur  épreuves. 

Nous  croyons  qu'il  est  facile  de  démontrer  que  c'est  là  une  erreur, 
une  conception  inexacte  de  la  situation  respective  des  médecins  des 
asiles  de  la  Seine  et  des  médecins  des  asiles  de  province. 

1°  Personne  n'a  jamais  pu  penser  que  les  malades  du  département  de 
la  Seine  devaient  être  soignés  par  des  médecins  sélectionnés  d'une  façon 
spéciale.  En  quelque  endroit  qu'ils  soient  hospitalisés,  province  ou 
Paris,  les  malades  méritent  des  soins  également  éclairés  et  compétents. 
C'est  à  cette  préoccupation  qu'a  précisément  répondu  l'organisation  du 
concours  unique  national  tel  qu'il  existe  depuis  1902. 

Ce  concours  unique,  en  effet,  garantit  l'occupation  de  tous  les  postes, 
même  les  moins  agréables,  par  des  médecins  instruits;  par  compensa- 
tion, il  doit  permettre  à  ces  médecins  l'accession  aux  postes  de  choix 
comme  couronnement  d'une  carrière  bien  remplie. 

2°  Si  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  que  les  malades 
des  asiles  de  la  Seine  et  les  malades  des  asiles  de  province  doivent  être 
soignés  par  des  médecins  également  compétents,  nous  faudrait-il  admettre 
que  les  fonctions  de  médecin  aliéniste,  par  le  fait  même  qu'elles  sont 
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exercées  dans  le  département  de  la  Seine,  comportent  en  elles-mêmes 
une  supériorité  spéciale  qui  nécessiterait  une  sélection  particulière  des 
médecins  appelés  à  les  exercer? 

Si  nous  ne  craignions  d'être  irrévérencieux,  nous  demanderions  si  le 
département  de  la  Seine  est  un  lieu  tabou,  qui  nécessite  pour  ses  fonc- 
tionnaires une  initiation  spéciale  ? 

Mais  si  la  supériorité  des  fonctions  de  médecin  d'asile  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  n'est  pas  d'ordre  géographique,  elle  ne  découle  pas 
davantage  de  la  nature  des  choses  :  le  rôle  social  et  éducateur  du  méde- 
cin de  l'asile  public  situé  dans  les  grandes  villes  de  province,  est  pour  le 
moins,  égal  à  celui  du  médecin  des  asiles  de  la  Seine,  et  cela  du  seul  fait 
que  ce  médecin  provincial  est  seul  à  l'exercer  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  à 
côté  de  lui  des  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  des  médecins  de  Bicétre,  de  la  Salpêtrière,  de  la  Préfecture  de 
Police  et  de  Charenton. 

3°  Nous  joindrons,  certes,  nos  éloges  à  ceux  qui  sont  décernés  par 
M.  Juquelier  à  l'activité  scientifique  et  magistrale  des  médecins  en  chef 
des  asiles  de  la  Seine.  Mais  nous  ne  savions  pas  que  la  Société  clinique 
de  médecine  mentale  leur  fût  exclusivement  réservée.  Les  aliénistes  qui 
n'ont  point  l'honneur  de  faire  partie  d'un  groupe  aussi  délimité  s'en 
consoleront  peut-être  en  songeant  que  la  Société  médico-psychologique, 
la  Société  de  psychiatrie,  la  Société  de  psychologie  et  nombre  d'autres 
sociétés  et  publications  provinciales  et  parisiennes  accueillent  les  œuvres 
des  psychiatres  sans  distinction  d'origine  et  que,  cependant,  dans  les  tra- 
vaux qu'elles  reçoivent,  la  qualité  ne  semble  point  le  céder  à  la  quantité. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  des  internes,  on  voit  bien  que 
M.  Juquelier  n'a  jamais  voulu  quitter  Paris,  puisqu'il  semble  ignorer  la 
valeur  de  quelques  centres  provinciaux  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  incon- 
nus au  point  de  vue  de  l'éducation  psychiatrique  qu'on  y  peut  recevoir. 
Faut-il  lui  apprendre  que  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier,  Toulouse, 
Nancy,  etc..  possèdent  quelque  autorité  en  ces  matières  et  non  seule- 
ment dans  notre  pays.  Et  nous  pourrions  parler  d'écoles  plus  modestes 
qui  furent  pour  certains  de  nos  collègues  et  non  des  moindres,  le  lieu 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  recherches  scientifiques.  Le  mérite  de 
Morel,  un  des  maîtres  incontestés  de  la  psychiatrie  française,  est-il 
moindre  parce  qu'il  a  vécu  et  travaillé  à  Rouen,  dons  un  asile  qui  n'est 
pas  au  nombre  des  asiles  de  la  Seine  ? 

Nous  devons  reconnaître,  il  est  vrai,  que  MM.  Colin,  Pactet,  Vigou- 
roux  et  Marie  par  le  canal  de  M.  Juquelier,  font  à  tous  leurs  autres 
collègues  une  première  concession  ;  ils  admettent  aujourd'hui  que  les 
postes  des  asiles  de  «  Lyon,  Montpellier,  etc.,  grandes  villes  justement 
considérées  considérées  comme  centres  de  travail,  de  relation,  d'émula- 
tion »,  soient  au  même  titre  que  les  postes  des  asiles  de  la  Seine,  acces- 
sibles seulement  par  un  concours  au  second  degré. 

Mais  là  où  ces  messieurs  restent  séparés  de  la  très  grande  majorité 
des  médecins  des  asiles  publics,  c'est  sur  la  nécessité  d'un  concours  sur 
épreuves,  alors  que  l'intervention  d'une  commission  de  classement 
rallie  presque  tous  les  suffrages. 

Quels  sont  donc,  aux  yeux  de  MM.  Juquelier,  Colin,  Pactet,  Vigou- 
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roux  et  Marie,  les  avantages  du  concours  sur  épreuves  et  quels  en  sont  à 
nos  yeux  les  inconvénients,  nous  dirons  même  les  tares  ? 

M.  Juquelier  nous  le  dit  très  franchement,  le  concours  sur  épreuves 
a  pour  but  d'éliminer  «  les  candidats  »  ayant  dépassé  la  a  cinquantaine  », 
(pour  être  exact,  il  devrait  dire  la  quarantaine).  Ce  concours,  dit-il 
encore,  est  destiné  moins  à  reconnaître  la  valeur  scientifique  des  con- 
currents qu'à  augurer  de  leur  avenir. 

Et  cependant  M.  Juquelier  et  ses  maîtres  ont  tellement  conscience 
de  la  supériorité  des  titres  acquis  par  les  travaux  effectués  au  cours  de 
toute  une  carrière,  sur  les  épreuves  extemporanées  d'un  concours,  qu'ils 
admettent  que  si  «  contre  toute  attente  »  un  aliéniste  aux  titres  exception- 
nels et  personnels  se  présentait  un  jour  au  concours  du  second  degré, 
le  jury  serait  contraint  de  donner  à  l'épreuve  sur  titres  une  signification 
telle  que  les  épreuves  ordinaires  seraient  superfîues  ! 

Qu'est-ce  donc  que  ce  concours  qui  permet,  selon  les  cas  et  les  per- 
sonnes, de  faire  varier  les  coefficients  des  notes  et  qui,  au  gré  du  jury, 
permet  dès  la  première  notation  de  fixer  les  résultats  ! 

La  vérité  c'est  que  les  candidats  aux  titres  exceptionnels  ne  consen- 
tiront jamais  à  se  présenter  à  un  concours  sur  épreuves.  Tout  le  monde 
le  sait,  ce  serait,  nous  dit-on,  ingénument  :  «  contre  toute  attente  ». 

Et,  en  efîet,  il  n'est  pas  indifférent  pour  un  médecin  d'un  certain  âge, 
déjà  éprouvé  par  le  concours  à  son  entrée  dans  la  carrière,  de  se  pré- 
senter de  nouveau  et  cette  fois  non  plus  devant  ses  maîtres,  mais  devant 
ses  collègues,  dont  quelques-uns  sont  plus  jeunes,  quelques-uns  moins 
instruits  que  lui  pour  traiter  une  question  spéciale  sur  laquelle,  malgré 
tout  son  mérite,  il  peut  lui  arriver  de  défaillir,  perdant  ainsi  tout 
prestige  aux  yeux  de  ses  propres  élèves,  de  ses  internes  et  même  de 
l'administration.  L'échec  subi  par  un  débutant  est  vite  pardonné  et 
oublié.  L'échec  subi  par  l'homme  en  place  le  déconsidère  à  tout  jamais 
auprès  de  ceux  qui  le  regardaient  comme  un  maître. 

Peut-on,  ainsi  que  le  fait  M.  Juquelier,  comparer  un  concours  sur 
épreuves,  qui  a  lieu  d'une  façon  irrégulière  et  imprévue  à  un  concours 
sur  titres  ?  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  se  présenter  devant  un  jury 
qui  doit,  par  principe,  être  considéré  comme  composé  d'hommes  d'une 
compétence  supérieure  à  celle  des  candidats,  puisqu'ils  sont  leurs  juges, 
leurs  examinateurs  sur  une  question  particulière. 

Dans  le  second  cas,  concours  sur  titres,  au  contraire,  il  s'agit  simple- 
ment de  l'avis  donné  par  une  délégation  de  collègues  sur  le  fait  de  savoir 
si  la  valeur  scientifique  ou  professionnelle  de  tel  ou  tel  médecin  des 
asiles,  mérite  de  lui  faire  obtenir  exceptionnellement  un  poste  que  sa 
place  sur  le  tableau  d'avancement  à  l'ancienneté  ne  lui  permettait  pas  de 
choisir. 

Le  principe  est  bien  différent,  car  il  respecte  les  droits  de  l'ancienneté 
et  l'amour-propre  du  candidat  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  offensé 
de  ne  pas  avoir  été  désigné.  Et  il  en  résulte  ce  fait,  que  ce  tour  de  faveur 
ne  deviendra  possible  que  pour  ceux  de  nos  collègues  dont  la  supé- 
riorité scientifique  éclate  aux  yeux  de  tous.  Pour  d'autres  dont  la  valeur, 

I.  Ce  concours  a  eu  lieu  deux  fois  en  sept  ans. 
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sans  être  peut-être  moindre,  ne  s'est  pas  témoignée  d'une  manière  aussi 
manifeste,  l'on  tiendra  compte,  à  leur  tour  de  rôle,  de  leur  ancienneté, 
de  leur  expérience,  des  services  rendus  au  cours  de  leur  carrière,  car 
tout  ceci  non  plus  ne  nous  paraît  pas  méprisable. 

M.  Juquelier  ne  voudrait  pas  voir  «  sacrifier  les  intérêts  de  jeunes 
collègues  désireux  et  capables  d'un  gros  effort  »  ;  mais  encore  une  fois, 
c'est  admettre  qu'en  dehors  du  département  de  la  Seine,  ces  efforts 
n'ont  pas  matière  à  s'exercer,  ce  qui  est  inexact  et  injurieux. 

M.  Juquelier  semble  admettre  aussi  que  les  médecins  les  plus  pré- 
parés au  concours  spécial  seraient  ceux  dont  les  travaux  ultérieurs  nous 
réservent  les  plus  remarquables  résultats.  Nous  croyons  cependant  que 
les  candidats  ayant  «  un  passé  indiscutable  »  sont  en  même  temps,  pour 
une  bonne  part,  ceux  qui  conservent  un  avenir  sérieux.  Pour  avoir  déjà 
un  passé  on  n'a  point  fatalement  atteint  le  terme  de  sa  carrière  et  il  appa- 
raît qu'une  garantie  de  quelques  années  n'est  peut-être  pas  inutile  pour 
établir  la  solidité  et  le  désintéressement  d'efforts  scientifiques  qui  ainsi 
ne  sont  pas  de  ceux  qui  se  retirent  après  fortune  faite. 

L'insistance  avec  laquelle  MM.  Juquelier,  Colin,  Pactet  et  Marie, 
partisans  du  concours  spécial,  réclament  un  concours  sur  épreuves,  leur 
aveu  non  déguisé  que  seuls  de  jeunes  médecins,  à  l'entrée  de  la  carrière, 
peuvent  se  soumettre  à  un  pareil  concours,  démontrent  surabondam- 
ment que  ce  concours  n'a  pas  pour  but  de  reconnaître  les  plus  aptes  et 
les  plus  dignes. 

Qu'il  soit  donc  admis  que  si  le  concours  sur  épreuves  au  second 
degré  est  institué  pour  l'accession  aux  postes  de  choix  dans  les  asiles, 
c'est  qu'on  veut  réserver  ceux-ci  aux  plus  jeunes.  Autrement  dit,  il 
importe  à  MM.  Juquelier,  Colin,  Pactet,  Vigouroux  et  Marie,  que  les 
nouveaux  arrivés  dans  la  Seine  ne  soient  pas  des  collègues  ou  des 
maîtres.,  mais  des  élèves. 

Il  appartiendra  au  Sénat,  Monsieur  le  Président,  d'apprécier  si  de 
tels  arguments  sont  de  nature  à  le  faire  revenir  sur  son  vote  et  à  rendre 
légale  une  injustice  contre  laquelle  s'élève  la  très  grande  majorité  des 
médecins  des  asiles  publics  de  France  au  profit  de  quelques  unités, 
médecins  des  asiles  de  la  Seine. 

Nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président,  vos  respec- 
tueux serviteurs. 

CouRBON,  médecin-adjoint  des  asiles  publics  d'aliénés. 
Dromard,  médecin-directeur  de  l'asile  départemental 

de  la  Dordogne. 
Jean  Lépine,  professeur  de  psychiatrie  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Lyon,  et  médecin  en  chef  de  l'asile 

départemental  du  Rhône. 
Marchand,  médecin  en  chef  de  la  maison  nationale  de 

Charenton. 

MiGNOT,  médecin  en  chef  la  maison  nationale  de  Cha- 
renton. 

MiGNARD,  médecin-adjoint  des  asiles  publics  d'aliénés. 
RoDiET,  médecin-directeur  de  la  colonie  familiale  du 
département  de  la  Seine,  à  Dun-sur-Auron. 
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Voici  maintenant  dans  son  intégralité  l'article  de  M.  Paul  Juquelier. 

Les  postes  de  médecin  en  chef 
des  asiles  publics  d'aliénés  et  les  concours  spéciaux* 

Cette  note  a  été  rédigée  pour  servir  de  commentaire  au  vœu  adressé  à 
M.  le  sénateur  Paul  Strauss,  par  la  Société  médicale  des  asiles  de  la  Seine,  en 
faveur  du  maintien  du  régime  créé  par  le  décret  du  12  décembre  1907. 

L'auteur  —  tout  en  prenant  bien  volontiers,  devant  des  contradicteurs 
possibles,  la  responsabilité  des  opinions  exprimées  ici  —  croit  cependant 
devoir  mentionner  que  la  substance  de  ce  travail  ne  lui  appartient  pas 
exclusivement. 

MM.  H.  Colin,  Pactet,  A.  Marie,  A.  Vigouroux  y  retrouveront  probable- 
ment les  arguments  qu'ils  ont  développés  au  cours  de  plusieurs  entretiens 
consacrés  à  l'examen  de  la  question. 

En  supprimant  de  l'article  5  du  projet  de  M.  P.  Strauss,  le  para- 
graphe autorisant  les  conseils  généraux  des  départements,  possédant 
plusieurs  asiles  publics  d'aliénés,  à  recruter  les  médecins  de  ces  asiles 
par  un  concours  spécial,  uniquement  ouvert  aux  médecins  des  asiles 
publics,  déjà  sélectionnés  par  un  premier  concours,  le  Sénat  pose  à  nou- 
veau le  problème  dont  le  concours  de  la  Seine  représentait  une  solution 
■éprouvée  :  celui  du  mode  d'accès  aux  postes  de  choix,  tels  que  les  ser- 
vices de  la  région"  parisienne,  ou  éventuellement  des  grands  centres 
universitaires. 

Dans  le  milieu  des  médecins  d'asile,  il  est  à  remarquer  que  pour  les 
partisans  et  les  adversaires  du  concours  spécial  (institué  par  le  décret 
du  12  décembre  1907,  ce  problème  se  présente  de  la  même  façon  :  com- 
ment garantir  l'accès  des  aliénistes  les  plus  aptes  aux  services  les  plus 
demandés,  de  telle  sorte  que  les  nominations  à  effectuer  n'aient  «  pas 
lieu  à  la  faveur  »,  et  ne  soient  plus  «  soumises  aux  fluctuations  des 
intrigues  politiques  »?  (Nous  empruntons  aux  adversaires  du  Concours 
■spécial  leurs  propres  expressions  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous 
sommes  d'accord  avec  eux  sur  le  principe.) 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  créer  d'équivoque  à  cause  de  l'insuffisance  de 
certains  arguments  mis  en  avant  dans  les  discussions  extra-profession- 
nelles. Nous  admettons  encore,  aussi  sincèrement  que  nos  contradic- 
:teurs,  les  deux  points  suivants  :  1°  tous  les  aliénés  traités  dans  les  asiles 
français  méritent  le  même  intérêt;  2°  les  concours  spéciaux  auraient-ils 
déjà  fonctionné  depuis  cent  ans  qu'ils  n'eussent  pas  tenté,  loin  de  là, 
"tous  les  aliénistes  capables  d'y  triompher  aisément,  et  nombre  de  méde- 
cins d'asile,  volontairement  demeurés  en  province,  seraient,  ainsi  qu'ils 
Je  sont  en  réalité,  considérés  par  tous  comme  des  maîtres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  postes  des  asiles  de  Paris,  Lyon, 
Montpellier,  etc.,  grandes  villes  justement  considérées  comme  centres 

I.  Revue  philanthropique,  n°  2o5,  p.  22.  Masson,  éditeur, 
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de  travail,  de  relations,  d'émulation,  provoqueront  toujours  un  certain 
nombre  de  compétitions,  parmi  lesquelles  il  faudra  faire  un  choix. 

Les  partisans  du  concours  au  second  degré  ont  pensé  que  les  épreuves 
publiques  constituaient  le  moyen  le  plus  équitable  de  procéder  à  ce 
choix  :  le  concours,  tel  qu'il  a  fonctionné  à  deux  reprises  (1908  et  191 2), 
pour  les  postes  de  la  Seine,  est  peut-être  perfectible.  Cependant,  parmi 
les  médecins  intéressés,  ses  adversaires  les  plus  convaincus  ne  peuvent 
le  remplacer  que  par  un  autre  concours,  concours  sur  titres  appelé  par 
eux  classement,  dont  ils  ont  déjà  élaboré  les  statuts  (voir  l'Informateur 
DES  ALiÉNisTES  ET  DES  NEUROLOGiSTES  du  25  avril  1912),  et  [qu'ils  pro- 
poseraient vraisemblablement  au  ministre,  si  le  concours  sur  épreuves 
avait  vécu. 

Si,  comme  l'intérêt  du  corps  des  aliénistes  (et,  partant,  l'intérêt  des 
malades)  le  commande,  le  ministre  consent,  dès  que  la  nouvelle  loi  sera 
promulguée,  à  se  lier  par  un  règlement  officiel  pour  déterminer  à  l'avance 
les  conditions  d'accession  aux  postes  les  plus  avantageux  de  médecin 
d'asile,  il  ne  s'agit  donc  que  de  comparer  deux  procédés  de  concours. 

On  a  reproché  au  concours  sur  épreuves,  tel  qu'il  est  en  vigueur 
pour  les  asiles  de  la  Seine,  sur  le  vœu  du  conseil  général,  et  en  vertu 
du  décret  du  12  décembre  1907,  d'être  contraire  à  la  dignité  des  méde- 
cins en  chef,  parce  que  les  jeunes  médecins-adjoints  ayant  seulement 
deux  ans  de  service  peuvent  y  prendre  part,  et  de  favoriser  les  candidats 
frais  émoulus  de  l'école  au  détriment  de  leurs  aînés,  plus  expérimentés, 
plus  instruits,  mais  peut-être  moins  brillants.  Remarquons  que  ce  con- 
cours comporte  une  épreuve  dite  de  titres;  et  que  grâce  à  cette  première 
épreuve,  le  jury  peut  (l'expérience  du  concours  de  1908  l'a  montré, 
puisque  des  écarts  considérables  entre  les  concurrents  ont  été  établis 
d'après  cette  seule  épreuve)  éliminer  sans  espoir  des  candidats  aux  états 
de  service  un  peu  courts,  et  pourtant  capables  aux  autres  épreuves  de 
figurer  honorablement.  Par  suite,  rien  ne  s'opposerait,  si,  conformément 
à  l'hypothèse  envisagée  par  M.  le  sénateur  Cazeneuve,  quelque  candidat 
aux  titres  exceptionnels  et  bien  personnels  se  présentait  un  jour,  contre 
toute  attente,  à  un  concours  du  deuxième  degré,  à  ce  qu'on  donnât 
exceptionnellement  à  cette  première  épreuve  une  signification  capitale. 
Le  concours  serait,  en  fait,  clos  après  elle,  si  le  jury  établissait  par  sa 
première  notation  un  écart  considérable,  entre  le  candidat  qui  s'impose 
et  les  autres. 

Est-il  bon,  par  contre,  comme  le  propose  le  projet  préconisant  l'insti- 
tution d'une  commission  technique  de  classement,  que  le  concours  se 
réduise  dans  tous  les  cas  à  cette  épreuve  sur  titres  plus  ou  moins  divisée 
(titres,  travaux,  services)?  C'est  risquer  parfois  d'appeler  à  un  poste, 
demandant  une  activité  scientifique  certaine,  un  candidat  ayant  un  passé 
indiscutable,  mais  n'ayant  plus  d'avenir.  Et  puis,  croit-on  sincèrement 
qu'il  soit  plus  humiliant  d'être  jugé  publiquement  sur  une  épreuve 
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extamporanée  que  sur  l'ensemble  d'une  carrière  ?  S'il  est  parfois  difficile, 
pour  les  membres  d'un  jury,  de  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur  d'une 
épreuve  didactique  ou  clinique,  n'est-il  pas  plus  difficile  encore  d'appré- 
cier une  œuvre  scientifique  dont  les  conditions  d'élaboration  sont  incon- 
nues, qui  peut  compter,  par  exemple,  une  grosse  part  de  collaboration 
avouée  ou  inavouée?  Tel  mémoire  couronné  par  l'Académie  vaut- il 
deux  points  de  plus  que  tel  autre  qui  n'a  pas  été  présenté  ?  Quel  coeffi- 
cient attribuera-t-on  aux  titres  universitaires  extra-médicaux?  Quelle 
valeur  osera-t-on  attacher  aux  distinctions  honorifiques?  Si,  logique- 
ment, le  concours  sur  épreuves  admet  de  très  jeunes  concurrents  et 
barre  la  route  aux  candidats  ayant  dépassé  la  cinquantaine,  le  classe- 
ment d'après  les  titres,  travaux  et  services  ne  connaît  pas  d'âge  maximum, 
mais  impose  un  stage  assez  long  à  l'entrée  de  la  carrière.  En  supposant 
que  les  conditions  de  candidature,  au  concours  actuel  de  la  Seine, 
soient  excessives  dans  le  sens  de  la  tendance  qu'elles  défendent,  faut-il, 
d'une  part,  sacrifier  les  intérêts  de  jeunes  collègues  désireux  et  capables 
d'un  gros  effort;  faut-il,  d'autre  part,  exposer  un  département,  disposant 
de  nombreux  postes  très  demandés,  à  n'accueillir  que  des  médecins  en 
chef  très  âgés  ? 

Une  objection  capitale  contre  le  concours  sur  titres  (classement^,  tel 
que  certains  de  nos  collègues  l'ont  proposé,  nous  parait  résider  dans  le 
caractère  permanent  de  la  commission  technique  dont  sept  membres  sur 
neuf  seraient  désignés  d'avance  et  pourraient,  durant  de  longues  années, 
disposer  non,  à  proprement  parler,  de  l'avancement,  mais  des  mutations 
des  médecins  d'asile.  Si  l'on  admet  qu'il  est  nécessaire  de  confier,  à  une 
commission  technique,  le  classement  des  candidats  à  un  poste  de  choix, 
pourquoi  ne  pas  accroître  les  garanties  de  ces  candidats  en  augmentant 
le  nombre  des  jurés  réellement  techniciens  ?  et  surtout,  pourquoi  ce  jury, 
comme  tous  les  jurys  dignes  de  ce  nom,  n'est-il  pas  désigné  par  le  sort 
parmi  les  ayants  droit  et  renouvelé  chaque  fois  qu'il  y  a  un  poste  à 
pourvoir  ? 

Cette  argumentation  est  probablement  très  incomplète,  elle  suffit  à 
démontrer  que,  si  l'on  veut  autant  que  possible  éviter  l'arbitraire,  il  faut 
charger  des  gens  compétents  de  comparer  les  candidats  entre  eux,  c'est- 
à-dire  instituer  un  concours;  et  si  le  concours  sur  épreuves  publiques 
n'est  pas  parfait,  le  classement  d'après  les  titres  est  lui-même  passible  de 
critiques  beaucoup  plus  légitimes. 

* 

*  » 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  asiles  de  la  Seine  et  le 
décret  du  12  décembre  1907,  nous  croyons  devoir  ajouter  ceci  : 

1°  En  1908  et  1912,  trois  nominations  ont  été  faites  par  le  concours 
spécial;  il  ne  manque  pas,  en  France,  de  médecins  d'asile  qui  soutien- 
draient honorablement  la  comparaison  avec  les  candidats  nommés; 
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cependant  dans  les  milieux  scieniifiques,  parmi  les  médecins  aliénistes, 
au  conseil  général,  à  l'administration  de  la  préfecture  de  la  Seine,  tout 
le  monde  s'est  déclaré  satisfait  de  l'expérience,  et  les  adversaires  du 
concours  spécial  n'ont  pas  discuté  les  résultats; 

2°  Le  conseil  général  de  la  Seine  (voir  le  rapport  de  M.  Dausset  sur 
le  service  des  aliénés  pour  191 3)  paraît  décidé  à  n'accorder  les  avantages 
exceptionnels  qu'il  a  consentis  aux  chefs  de  service  de  ses  asiles,  qu'au- 
tant que  ceux-ci  continueraient  à  être  à  l'avenir  recrutés  selon  ses  vœux. 
Cet  argument  n'est  pas  sans  intérêt  pour  nos  futurs  collègues; 

3°  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  n'aborde  pas  le  département  de  la 
Seine  par  Villejuif  ou  Paris.  Les  pdstes  de  Maison-Blanche  ou  de  Mois- 
selles,  vacants  au  moment  du  concours,  sous  quelque  forme  qu'il  ait 
lieu,  ne  tenteront  probablement  pas  des  médecins  d'un  certain  âge.  Ces 
derniers  ne  seraient  éventuellement  candidats  qu'aux  postes  de  l'Asile 
clinique,  et  très  justement,  le  préfet  de  la  Seine,  désireux  de  sauvegarder 
les  droits  des  médecins  ayant  fait  un  long  stage  en  banlieue  éloignée, 
devra  s'opposer  à  cette  accession  directe  à  Paris  ; 

4°  On  a  fait  valoir  que  la  concours  spécial  avait  créé  dans  les  asiles 
de  la  Seine  un  centre  important  d'enseignement  psychiatrique.  Cet 
argument  serait  inexact  si  l'on  voulait  entendre  par  là  un  enseignement 
officiel,  fait  par  des  maîtres  spécialement  désignés  à  cet  effet;  la  vérité 
est  que,  sans  le  concours  dont  les  résultats  ne  peuvent  s'être  déjà  fait 
sentir,  les  services  des  asiles  de  la  Seine  constituent,  dès  à  présent,  un 
excellent  centre  d'éducation  psychiatrique  pratique.  S'il  est  vrai  que  la 
fonction  crée  l'organe,  nous  devons  peut-être  à  nos  internes,  instruits, 
avides  de  s'instruire  plus  encore  et  de  profiter  rapidement  de  leur  savoir, 
plus  qu'ils  ne  nous  doivent.  Mais  ce  stimulant  n'est  probablement  pas 
non  plus  sans  effet  sur  les  chefs  de  service,  puisque,  depuis  le  concours 
unique  de  l'adjuvat,  plus  de  cinquante  pour  cent  des  médecins  des  asiles 
publics  sont  issus  de  l'internat  des  asiles  de  la  Seine,  qui  représentent  à 
peine  la  cinquième  partie  des  asiles  de  France.  Étant  donné  le  caractère 
clinique  des  épreuves  d'admission  du  concours  d'adjuvat,  est-il  permis 
de  dire  que  l'enseignement  des  chefs  de  service  n'est  pour  rien  dans  ce 
résultat*  ?  D'ailleurs,  cet  enseignement  est  réellement  organisé  dans  un 
certain  nombre  de  services.  Le  milieu  des  asiles  de  la  Seine  est  un  milieu 
où  l'on  travaille  :  les  six  volumes  publiés  depuis  1908  par  la  Société 
clinique  de  médecine  mentale  en  sont  la  preuve;  et  le  concours  ne  peut 
qu'être  favorable  à  ce  développement  scientifique.  S'il  est  prématuré 
d'affirmer  qu'il  a  déjà  porté  ses  fruits,  il  est  évident  que  son  maintien 
favorisera  l'instruction  d'une  forte  proportion  de  jeunes  psychiatres; 

5°  Enfin,  prétendre,  comme  on  l'a  fait,  que  les  médecins  de  la  Seine, 

I.  En  1814,  sur  onze  médecins  reçus  au  concours  de  l'adjuvat,  sept  sont 
des  internes  des  asiles  de  la  Seine. 
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partisans  du  concours,  défendent  ce  concours  par  vanité,  est  pour  le 
moins  paradoxal.  Ni  les  cliefs  de  service  nommés  avant  son  institution, 
ni  les  lauréats  de  la  première  heure  qui  triomphèrent  peut-être  sans 
gloire,  les  plus  dignes  s'étant  tout  d'abord  abstenus,  ne  bénéficieront 
d'être  comparés  à  des  collègues  mieux  sélectionnés,  qu'un  concours  au 
deuxième  degré,  rendu  stable  par  la  loi,  leur  donnera  demain, 

P.  JUQUELIER. 

Pour  une  fois  Je  reste  en  dehors  de  la  discussion;  et,  je  suis  heureux 
de  souligner  ce  fait  que  des  médecins  très  distingués  aient  cru  devoir 
protester  spontanément  contre  les  sophismes  qui  précèdent  touchant  le 
Concours  spécial.  A.  A. 
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LES  ALIÈNES  EN  ORIENT 

(GRÈCE,  EMPIRE  OTTOMAN,  ÉGYPTE) 

[Suite 

PAR 

Le      Lucien  LIBERT 

Médecin  des  asiles  d'aliénés^  licencié  ès  sciences. 

Un  médicament  jouit  auprès  d'eux  d'une  grande  renommée,  c'est  la 
thériaque*  :  «  La  thériaque  qu'ils  nomment  touryaq-el- Kebyr,  est  à  peu 
près  la  même  que  celle  qui  se  trouve  décrite  dans  nos  pharmacopées  sous 
le  nom  de  thériaque  d'Andromaque  ;  elle  n'en  diffère  que  de  quelques 
articles,  et  contient  seulement  des  excitants  plus  actifs.  Prosper  Alpin 
qui  a  décrit  les  médicaments  des  Égyptiens  dit  que  leur  thériaque  est  la 
même  que  celle  d'Andromaque,  à  laquelle  ils  ont  fait  quelques  change- 
ments. Je  serais  plutôt  porté  à  croire  que  la  thériaque  des  Egyptiens, 

1.  Voir  r Informateur,  septembre,  novembre,  décembre  1012,  janvier,  février 
mars,  avril,  juin,  juillet,  aoiàt,  septembre,  octobre,  novembre  igiS,  février 
"mai  et  juin  1914. 

2.  Description,  etc.  :  Notice  sur  les  médicaments  usuels  des  Égyptiens  par 
M.  RouYER,  membre  de  la  commission  des  sciences  et  arts  d'Egypte,  loc. 
cit.,  p.  436  et  suiv. 
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telle  qu'ils  la  préparent  encore  aujourd'hui,  n'a  point  été  altérée;  qu'elle 
est  très  ancienne,  et  que  c'est  de  cette  composition  qu'Andromaque  a  tiré 
sa  thériaque  devenue  ensuite  si  célèbre,  à  laquelle  il  a  eu  soin  d'ajouter 
quelques  substances  et  de  retrancher  celles  dont  le  trop  grand  usage  eût 
été  nuisible  dans  tout  autre  climat  que  celui  d'Egypte.  Les  Égyptiens 
font  un  grand  secret  de  la  composition  de  leur  thériaque  dont  ils  se 
croient  les  seuls  possesseurs.  Je  ne  suis  parvenu  qu'avec  beaucoup  de 
peine  à  en  obtenir  la  recette  de  celui  qui  la  prépare  :  elle  diffère  peu  de 
celle  que  Prosper  Alpin  avoue  lui-même  n'avoir  obtenue  qu'avec  beau- 
coup de  difficulté,  et  qu'on  trouve  à  la  suite  de  ses  observations  médicales 
sur  l'Egypte.  Cette  thériaque  passe  pour  avoir  de  grandes  vertus  ;  il  s'en 
fait  un  commerce  considérable  au  Caire  où  on  la  prépare  :  on  en  porte 
à  La  Mecque,  dans  toute  l'Asie,  à  Constantinople  et  en  Barbarie.  Le  cheyk 
des  marchands  d'opiat  a  seul  le  droit  de  préparer  la  thériaque^  On  la 
renouvelle  tous  les  ans  :  elle  se  fait  publiquement  en  présence  du  méde- 
cin du  pacha  de  Constantinople,  résidant  au  Caire,  du  cheyk  des  dro- 
guistes et  des  principaux  de  la  ville.  Lorsqu'elle  est  confectionnée,  on  la 
dépose  au  Mâristan,  édifice  national,  destiné  à  recevoir  les  fous,  les 
vieillards  et  les  malades  indigents.  Le  produit  de  la  vente  de  ce  médica- 
ment est  employé  à  l'entretien  de  cet  établissement  public.  Le  local  oîi 
on  prépare  la  thériaque  m'a  paru  avoir  servi  autrefois  de  laboratoire  où 
l'on  confectionnait  un  plus  grand  nombre  de  médicaments.  On  y 
remarque  encore  plusieurs  vaisseaux  semblables  à  ceux  dont  on  se  sert 
en  Europe  pour  les  grandes  opérations  de  chimie  et  de  pharmacie  :  «  Ces 
vaisseaux,  disent  les  Égyptiens,  ont  servi  à  nos  aïeux  qui  préparaient  des 
médicaments  plus  efficacesque  ceuxdont  nous  nous  servonsaujourd'hui.  » 

En  Égypte,  pour  les  hystériques,  pour  les  maladies  mentales,  pour 
les  maladies  nerveuses  chroniques,  lorsque  le  médecin  est  venu  pendant 
quelque  temps  et  que  la  guérison  ne  s'est  pas  produite,  on  va  chercher 
des  médiums  indigènes  et  on  dépense  40  ou  5o  livres  pour  faire 
un  ^ar.  Cela  se  pratique  chez  les  Arabes,  aussi  bien  que  chez  les 
Juifs,  les  Coptes,  mais  cela  est  particulier  à  l'Égypte.  On  ne  peut  faire 
un  :{ar  à  moins  de  5  livres  égyptiennes.  On  mande  dix  ou  quinze 
musiciennes  avec  des  tambourins,  qui  ne  sont  que  des  vases  de  terre 
dont  le  fond  a  été  remplacé  par  une  membrane  de  parchemin.  Les 
musiciennes  ont  leur  robe  bordée  de  petites  médailles  qui  tintent.  Le 
malade  s'assoit  au  milieu  d'elles;  on  fait  l'obscurité  presque  complète. 
On  Joue  un  air  monotone.  Le  médium  s'habille,  dans  le  plus  grand  mys- 
tère, de  vêtements  aux  couleurs  les  plus  diverses.  Il  porte  des  cornes  sur 
le  front.  Il  danse  une  danse  terrifiante.  Puis  on  égorge  un  mouton,  on 
fait  couler  le  sang  dans  une  cuvette  que  l'on  renverse  ensuite  sur  la  tête 
du  malade.  Ce  dernier  lèche  le  sang  qui  reste  au  fond  delà  cuvette;  par- 
fois, le  médium  se  contente  de  lui  faire  sur  les  joues  quelques  taches  de 
sang.  D'autres  fois,  on  égorge  une  dinde  ou  un  coq.  La  cérémonie  dure 
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deux  ou  trois  heures.  Pendant  ce  temps,  le  médium  invoque  le  grand 
esprit,  lui  sacrifie  un  moutonpour  se  le  rendre  favorable,  afin  qu'il  chasse 
le  mauvais  esprit  du  corps  du  malade.  Souvent  le  malade  s'évanouit. 
C'est  qu'il  était  trop  faible  pour  supporter  le  zahr  ;  il  faudra  recommen- 
cer dans  quelques  mois.  Les  médiums  adaptent  la  cérémonie  aux  diffé- 
rents cas  qui  se  présentent.  Si  le  malade  a  des  convulsions,  ils  sacrifient 
un  coq,  et,  quand  l'animal  se  débat  dans  les  convulsions  de  l'agonie,  ils 
disent  au  patient  qu'il  n'aura  plus  de  convulsions,  que  le  coq  les  a  prises 
et  qu'il  en  meurt. 

LA  FÊTE  DU   MOULED-EL-NÉBI  AU  CAIRE 

L'anniversaire  de  la  naissance  du  Prophète  donne  lieu  dans  tout  le 
monde  musulman  à  de  jolies  scènes  de  fanatisme.  J'ai  eu  la  bonne  fortune 
d'assisterà  l'unedes  plus  démonstratives  :  celle  qui  a  lieu  à  l'Abassieh  aux 
portes  du  Caire.  Ce  jour-là,  dès  deux  heures,  à  la  place  Ataba,  au  centre 
du  Caire,  les  tramways  sont  pris  d'assaut;  mais  c'est  tout  près  de  l'Abas- 
sieh qu'on  se  heurte  à  la  cohue  la  plus  invraisemblable  qui  soit.  Une  file 
de  tramways,  de  plus  d'un  kilomètre  de  long,  ne  peut  avancer  au  milieu 
de  la  foule.  Du  trottoir,  d'innombrables  cafés  arabes  débordent  sur  la 
chaussée.  Il  semble  que  tous  les  mendiants  et  tous  les  aveugles  de  la 
terre  se  soientdonné  rendez- vous  en  cet  endroit,  pour  harceler  le  curieux. 
Des  femmes  musulmanes,  assises  dans  le  ruisseau,  allaitent  leurs 
enfants;  et  l'administration  vigilante  fait  sans  cesse  arroser  la  rue  dessé- 
chée par  le  soleil.  Lespolicemen  s'efforcent,  pendant  ce  temps,  de  mettre 
à  coups  de  matraque  un  peu  d'ordre  dans  cette  cohue  qui  ne  possède 
rien  du  flegme  des  foules  d'outre-Manche.  Une  nuée  de  camelots  s'est 
abattue  sur  l'Abassieh:  et  voici,  à  tour  de  rôle,  les  marchands  de  voi- 
lettes, de  gâteaux,  de  bonbons  et  de  nougats.  Sur  des  petites  charrettes 
basses,  analogues  à  des  baquets  de  marchands  de  vins,  passent  des 
femmes  mulsumanes  qui  mangent,  avec  délices,  des  trognons  crus  de 
laitue.  Au  bout  de  cette  rue  mouvante,  c'est  une  plaine  de  tentes  dressées 
sur  le  sable,  et  une  mer  de  drapeaux  rouges  marqués  de  croissants  blancs. 

Alors,  c'est  le  défilé  des  innombrables  confréries  religieuses  du  Caire 
dont  chacune  gagne  sa  tente,  et  ce  défilé  se  déroule  pendant  des  kilomè- 
tres sur  l'immense  route  de  l'Abassieh. 

Un  cheik  à  cheval  ouvre  la  marche,  il  a  le  fez  entouré  d'un  turban 
de  cette  étoffe  dont  nos  grand'mères  faisaient  des  châles;  du  coton  blanc 
lui  sort  des  oreilles.  Les  yeux  sont  garnis  de  lunettes  noires.  Derrière 
lui  viennent  deux  étendards  rouges  portant  des  lettres  jaunes,  puis 
quatre  étendards  rouges  rayés  de  jaune  et  surchargés  d'inscriptions  en 
lettres  blanches;  tous  ont  la  hampe  surmontée  de  caractères  arabes  en 
cuivre.  D'autres  étendards  sont  bordés  de  vert,  et  les  inscriptions  sont 
tracées  sur  des  écussons  rapportés  de  la  même  couleur. 
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La  garde  khédiviale  à  cheval  s'efforce  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  le  cortège,  les  cris  et  la  musique  résonnent  de  toutes  parts,  si  l'on 
peut  appeler  musique  le  vacarme  produit  par  les  gongs  et  les  tambours 
plats.  Des  indigènes,  étrangers  à  la  cérémonie,  y  viennent  augmenter  la 
confusion.  Ici,  c'est  un  chameau,  chargé  de  très  longues  poutres,  qui 
barre  obstinément  la  route;  là,  c'est  un  âne,  portant  des  paniers  de 
laitues,  qui  se  refuse  à  avancer. 

Les  spectateurs  arrivent  toujours;  les  femmes  dominent,  et  elles 
s'assoient  le  long  de  la  chaussée,  les  pieds  nus,  aux  ongles  teints  de 
henné. 

Dans  la  rue  s'avance  un  autre  khan.  Il  y  a  des  drapeaux  noirs  aux 
inscriptions  blanches,  qui  sont  bordés  d'une  frange  de  cette  dernière  cou- 
leur; celui  qui  le  suit  a,  par  contre,  des  étendards  blancs  encadrés  d'une 
frange  rouge  au  liséré  jaune,  et  les  lettres  sacrées  sont  tracées  en  jaune 
sur  un  écusson  rouge.  L'intérêt  de  ce  long  défilé  se  réduit  d'ailleurs  à  la 
contemplation  des  drapeaux.  En  voici  de  noirs  bordés  de  rouge  qui 
portent  des  étoiles  blanches  à  six  branches,  et,  au  centre,  un  rond  rouge. 
D'autres  sont  plus  luxueux  :  tout  en  soie  blanche  avec  une  profusion  de 
caractères  brodés  de  toutes  les  couleurs.  Pendant  ce  temps,  la  musique 
joue  toujours  ses  airs  lents  et  uniformément  monotones.  Les  fidèles 
offrent  également  dans  leurs  costumes  une  grande  diversité  de  couleurs  : 
bleu  foncé,  bleu  pâle,  noir,  blanc,  crème,  khaki,  bleu  à  carreaux  de 
couleur.  Un  jeune  enfant  porte  en  sautoir  une  écharpe  d'un  rouge  écla- 
tant. Et  l'effet  produit  sous  le  grand  soleil  d'Egypte  par  tous  ces  costumes 
ne  manque  pas  d'un  certain  pittoresque. 

A  mesure  que  l'on  approche  de  la  plaine  où  sont  dressées  les  tentes 
la  foule  devient  plus  compacte.  Les  voitures  d'arrosage  n'ont  pu  parvenir 
jusque-là,  et  des  nuages  de  poussière  sont  soulevés  par  les  pas  des 
chevaux.  Partout  on  a  dressé  des  mâts  surmontés  de  l'étendard  rouge 
au  croissant  blanc,  et  des  colonnes  de  bois  portant  des  réverbères  à 
lampe,  parés  eux  aussi  du  croissant  du  Prophète. 

La  procession  est  interrompue  de  place  en  place  par  la  foule,  et  ne 
peut  accéder  au  champ  de  l'Abassieh  que  par  petits  paquets.  Voici  venir 
des  fidèles  qui  frappent  sur  des  tambourins  et  dansent  à  reculons,  puis 
d'autres  qui  portent  de  longues  cannes  à  pommeau  de  cuivre  effilé, 
analogues  à  celles  des  Suisses  de  nos  cathédrales.  Au  milieu  d'eux  vont, 
viennent  les  marchands  de  rafraîchissements  :  eau,  réglisse,  citronnade, 
coco,  en  frappant  l'une  contre  l'autre  deux  sébiles  de  cuivre.  Une 
femme  arabe  passe  avec  de  gros  anneaux  d'argent  aux  chevilles  sur  des 
bas  à  jour! 

Une  nouvelle  confrérie  défile.  Elle  est  munie  d'instruments  bizarres, 
sortes  de  grands  bols  en  bois,  fermés  par  une  peau  d'âne  sur  laquelle 
on  frappe  lentement  avec  un  très  gros  morceau  de  cuir.  Les  étendards, 
de  cette  secte  portent  des  cravates  de  mousseline  blanche;  d'autres  ont 


LÉGISLATION  ET  ASSISTANCE 


271 


des  cravates  rouges  à  franges  vertes,  ou  vertes  à  franges  rouges;  l'un 
d'eux  est  même  revêtu  d'un  gros  pompon  d'embrasse. 

Dans  certains  khans,  les  fidèles  qui  ouvrent  la  marche  se  tiennent 
par  la  main  et  forment  un  demi-cercle-  D'autres  se  frappent  sur  le  cœur 
en  marchant,  d'autres  jouent  sur  des  hautbois  des  airs  analogues  à  ceux 
que  modulent  sur  les  galoubets  les  meneurs  de  chèvres  du  Languedoc. 

Aux  marchands  de  rafraîchissements  ont  fait  place  les  marchands 
d'écheveaux  de  laines  et  les  porteurs  d'outrés.  Des  boutiques  de  plein 
vent  sont  dressées  sur  les  trottoirs,  et  l'on  se  croirait  soudain,  à  part  le 
soleil  et  les  costumes,  transporté  à  la  foire  du  Trône.  Les  fidèles  passent 
toujours  conduits  par  les  cheiks  dont  les  uns  portent  un  sarik  vert  et  les 
autres  un  sarik  rouge.  De  grands  oiseaux  volent,  effarés,  au-dessus  de  la 
foule. 

Pendant  que  les  derniers  khans  gagnent  leurs  tentes,  un  prêtre  me 
conte  la  tradition  musulmane  qui  fait  descendre  en  droite  ligne  le  pro- 
phète d'Abraham  et  d'Ismaël.  Il  appartenait  à  la  tribu  des  Koreïchites  et 
à  la  plus  puissante  famille  de  cette  tribu  qui  avait  la  garde  de  la  Baaba. 

Mohamed  serait  né  le  29  août  570.  Il  fut  le  premier  qui  porta  ce  nom 
parmi  les  Arabes.  Il  fut  confié  par  sa  mère  à  une  nourrice  bédouine  qui 
l'emporta  dans  le  désert,  au  milieu  de  sa  tribu.  A  l'âge  de  six  ans,  il 
perdit  sa  mère,  et  fut  recueilli  par  son  grand-père,  Abdel  Mottaleb,  qui 
mourut  trois  ans  après.  Son  oncle,  Abou  Taleb,  l'emmena  en  Syrie. 
Arrivés  à  Bosra,  ils  firent  rencontre  d'un  moine  arabe  chrétien,  Bahira, 
qui  fut  frappé  de  la  physionomie  de  Mohamed.  Il  découvrit,  entre  ses 
épaules,  le  sceau  de  la  prophétie  que  Mohamed  avait  comme  tous  les 
autres  prophètes  et  comme  tous  ses  aïeux  de  la  race  d'Ismaël,  mais  beau- 
coup plus  prononcé  que  ne  l'avait  eu  aucun  d'eux... 

Le  soir,  la  foule  s'est  encore  accrue;  et  dans  tout  le  Caire,  il  serait 
impossible  de  trouver  un  véhicule  qui  ne  fût  complet.  Dans  les  cafés,, 
aux  auditeurs  attablés,  on  lit  des  versets  du  Coran  :  ceux  qui  ont  trait  à 
la  naissance  du  Prophète,  et  la  Borda,  c'est-à-dire  le  manteau.  C'est  une 
poésie  si  belle,  que  le  Prophète,  ému,  donna  son  manteau  à  l'auteur  qui 
était  venu  la  lui  réciter.  La  fête  se  passe  à  l'Abassieh,  parce  que,  d'après 
la  légende,  un  compagnon  du  Prophète  y  aurait  planté  sa  tente;  mais 
autrefois  la  cérémonie  avait  lieu  au  centre  de  la  ville,  à  l'endroit  où  se 
trouve  maintenant  le  jardin  de  l'Ezbékieh,  et,  lorsqu'on  a  voulu,  pour 
des  raisons  de  police  municipale,  en  changer  le  siège,  une  légende  de 
circonstance  est  venue  combler  les  vœux  de  l'autorité... 

La  nuit  est  superbe,  et  la  lune  brille  de  tout  son  éclat.  Nous  faisons 
le  tour  des  tentes.  Dans  la  première,  décorée  de  lampes,  de  lustres  et  de 
boules  de  verre,  le  cheik  Guirbi,  assis  sur  une  petite  estrade,  couverte 
de  laine  rouge,  chante  des  versets  du  Coran,  ayant  à  sa  droite  un  prêtre 
aveugle,  à  gauche  de  petits  enfants.  Les  assistants  répètent  à  satiété  le 
chant  du  cheik.  Beaucoup  n'ont  pu  pénétrer  dans  la  tente  et  restent 
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immobiles  à  l'entrée.  La  police  les  fait  circuler  à  coups  de  baguettes; 
les  chevaux  ruent.  Des  femmes,  portant  des  enfants  sur  les  bras,  sont 
bousculées,  piétinées  presque.  Un  feu  d'artifice  provoque  les  acclama- 
tions bruyantes  de  la  foule. 

La  tente  du  khédive  est  garnie  de  fauteuils  recouverts  de  housses  et 
ornée  de  cinéraires,  de  géraniums.  Le  fronton  est  orné  d'une  étoile  élec- 
trique. Nous  entrons  chez  Saged-Tewfik-el-Bakri,  chef  des  corporations 
religieuses  et  descendant  du  Prophète.  Il  y  a  là  le  directeur  des  Wakfs 
et  le  chef  des  corporations  du  Darfour.  La  tente  est  soutenue  par  des 
piliers  entourés  d'étoffe  rouge.  Le  sol  est  recouvert  d'un  tapis  blanc  à 
fleurs  rouges.  De  superbes  lustres  pendent  de  la  voûte  ;  autour  de  la  tente, 
sont  disposés  des  guéridons  dorés,  des  fauteuils  également  dorés  en 
velours  bleu,  et  des  canapés  en  moire  rose.  Une  guirlande  de  lampes 
électriques  blanches  et  rouges  court  le  long  du  toit. 

Saged-Tewfik-el-Bakri  reçoit  fort  aimablement  ses  invités  et  leur 
offre  du  café  et  des  glaces.  Les  tentes  sont  rangées  en  un  énorme  quadri- 
latère d'un  kilomètre  de  côté.  Chaque  ministre,  le  khédive,  chaque 
chef  d'une  confrérie  religieuse  a  sa  tente.  Dans  l'une,  dépendant  des 
Wakfs,  une  trentaine  de  fidèles  sont  assis,  leurs  babouches  devant  eux. 
Un  enfant  dort  dans  un  coin.  Avec  une  infinie  lassitude  ils  chantent  des 
versets  sacrés.  Ils  sont  suggestionnés  par  la  prière  qu'ils  répètent  depuis 
deux  heures  déjà,  avec  un  balancement  du  tronc  d'arrière  en  avant. 

Mais  nous  voici  arrivés  à  une  tente  011  il  nous  sera  donné  d'assister 
au  likr  qui  tient,  en  Orient,  tant  de  place  dans  la  vie  religieuse.  M.  Paul 
Tribier  en  a  donné  une  description  très  précise,  dans  la  Presse  médicale 
d' Egypte  dn  i"  Juillet  191 1. 

Dans  le  zikr  habituel,  les  dévots,  au  nombre  de  huit,  dix,  vingt,  se 
placent  sur  deux  rangées  parallèles  se  regardant  et  séparées  d'un  mètre  cin- 
quante à  deux  mètres;  elles  ne  sont  pas  nécessairement  symétriques.  Un 
cheik,  placé  à  l'un  des  bouts,  face  à  l'intervalle,  psalmodie,  chante  parfois 
des  vers  de  louange  au  Prophète;  la  cadence,  obtenue  par  l'habituel  procédé 
des  battements  rythmiques  de  mains,  est  parfois  donnée  par  les  spectateurs. 

Après  la  récitation  en  chœur  de  formules  d'invocation  à  Dieu,  aux 
prophètes,  etc.,  le  zikr  commence. 

Les  zikreurs  —  qu'on  me  passe  l'expression  —  se  balancent  dans  un 
parfait  ensemble,  en  chantant  ou  plutôt  récitant  sans  discontinuer  une  phrase, 
toujours  la  même  <(  La  illaha  ill-allah  »  (Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu),  ou  bien 
((  Allah  qaim  »  (Dieu  est  l'existant)  ou  :  (t  Allah  haq  »  (Dieu  est  juste),  etc.  On 
n'entènd  souvent  que  le  mot  «  Allah  ».  Et  même,  lorsque  les  mouvements 
sont  devenus  rapides  et  la  récitation  excitée  et  sourde,  on  n'entend  plus  que 
la  syllabe  :  a  ...  lah!...  lah!...  lah!  » 

Les  mouvements,  dans  le  zikr,  sont  assez  variés;  mais,  dans  une  même 
figure,  qui  dure  parfois  des  quarts  d'heure,  le  mouvement  reste  toujours  le 
même  pour  tous  les  zikreurs,  qui  le  répètent  des  centaines  de  fois  dans  un 
parfait  ensemble.  Quelquefois,  c'est  un  balancement  du  tronc  autour  des 
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hanches,  en  arrière  puis  en  avant  —  en  avant,  très  bas  —  les  bras  ballants 
suivant  les  mouvements  du  corps.  D'autres  fois,  c'est  un  mouvement  oscilla- 
toire à  droite  et  à  gauche  autour  des  hanches;  ou  encore  une  rotation  très 
accentuée  et  très  vive  de  la  tête,  qui  est  comme  jetée  alternativement  à  droite 
puis  à  gauche,  le  reste  du  corps  restant  immobile.  Plus  agitée  et  plus  exté- 
nuante est  la  rotation  vigoureuse,  et  cent  fois  répétée  du  tronc,  autour  des 
hanches. 

Quel  que  soit  le  mouvement  adopté,  tous  les  zikreurs  le  font  dans  une 
harmonie  parfaite,  rythmée  par  des  battements  de  mains.  Ils  s'accompagnent 
inlassablement  en  lançant  leurs  «  Allah!  Allah!...  »  tandis  que  celui  qui  dirige 
chante.  Au  commencement  de  la  figure,  les  mouvements  sont  vigoureux,  mais 
lents,  les  mots  sont  projetés  mais  distinctement  et  avec  calme;  cependant, 
petit  à  petit,  les  gestes  deviennent  plus  pressés  et  plus  brefs;  le  mouvement  et 
la  parole  s'accélèrent  jusqu'au  moment  où  ils  semblent  de  la  frénésie;  puis, 
tout  d'un  coup  tout  cesse,  à  moins  que  les  zikreurs  ne  passent  brusquement 
de  cette  agitation  véhémente  à  une  seconde  figure  qui  débute  sur  un  mode 
lent  et  fatigué  pour  s'accélérer  ensuite  à  son  tour.  A  certains  moments,  les 
zikreurs  ont  l'air  d'hallucinés,  ils  s'agitent  monotonément  et  comme  par 
saccades,  et  lancent  leurs  ((  Lah!...  Lah!...  »  d'une  voix  sourde  et  gutturale^ 
qui  va  en  diminuant  d'intensité  et  de  hauteur  comme  un  râle.  L'étranger  non 
prévenu,  qui  arriverait  à  ce  moment,  croirait  avoir  devant  lui  des  déments.  Il 
faut  dire  qu'au  cours  de  chaque  figure  des  zikreurs  se  retirent,  tandis  que  de 
nouveaux  entrent.  Et  il  est  curieux  de  voir  l'air  parfaitement  calme  de  ceux 
qui,  après  cette  agitation  forcenée,  sortent  de  la  rangée  pour  se  joindre  aux 
spectateurs  et  ne  participer  alors  au  zikr  que  par  des  battements  de  mains. 

Il  y  a  au  zikr  ordinaire,  pratiqué  par  les  gens  du  peuple,  tel  que  nous 
venons  de  le  décrire,  de  nombreuses  variantes.  Des  sectes  de  derviches  sont 
spécialisées  dans  des  zikrs  aux  formes  étranges  :  derviches  hurleurs,  derviches 
tourneurs;  certains  derviches,  lorsqu'ils  sont  bien  excités  par  le  zikr,  mettent 
dans  leur  bouche  des  charbons  ardents  qu'ils  mâchent  et  avalent  ensuite, 
mangent  des  serpents.  Mais  tandis  qu'à  en  croire  les  anciens  voyageurs  de 
telles  pratiques  semblent  avoir  eu  autrefois  un  caractère  strictement  religieux, 
maintenant  elles  ne  sont  plus  guère  que  l'occasion  de  spectacles  pour  touristes, 
et  le  truc  y  joue  naturellement  le  rôle  le  plus  important. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  zikr,  même  ordinaire,  a  apparu  et  apparaît  au 
simple  spectateur  comme  une  forme  plus  ou  moins  accentuée  d'excitation 
religieuse  très  intéressante  au  point  de  vue  psychologique. 

Et  M.  Tribier  reproduit  la  substance  d'un  article  du  docteur  Selig- 
mann,  paru  dans  The  Lancet  du  18  mars  191 1  sur  un  saint  égyptien, 
célèbre  par  ses  zikrs. 

Lorsque  nous  arrivons  à  la  tente  où  le  zikr  va  avoir  lieu,  les  fidèles 
sont  debout.  Ils  décrivent  un  quart  de  cercle  de  gauche  à  droite,  puis  de 
droite  à  gauche,  en  dansant  alternativement  sur  chaquepied.  Leurs  mains 
battent  la  mesure.  Par  moments,  ils  inclinent  aussi  la  tête.  L'un,  la  tête 
rasée,  avec  pour  toute  coiffure  un  sarik  vert,  s'agite  particulièrement. 
Plus  loin,  les  fidèles  sont  rangés  sur  deux  rangs.  Au  milieu,  unvieuxder- 
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viche,  coiffé  d'un  sarik  rouge,  donne  la  cadence,  tandis  qu'au  bout  du 
rang  un  autre  chante  d'une  voix  nasillarde  ;  et  soudain  l'on  n'entend  plus 
que  le  bruit  des  respiratioris  haletantes.  Les  mouvements  du  tronc  de 
haut  en  bas  deviennent  de  plus  en  plus  rapides.  Puis  ils  s'arrêtent,  et  un 
Allah!  comparable  à  un  rugissement  de  lion  sort  de  toutes  les  poitrines. 
L'un  d'eux  reprend  les  versets  du  Coran,  la  main  en  entonnoir  sur 
l'oreille  gauche.  Les  «  Allah  !  »  deviennent  méconnaissables;  on  n'entend 
plus  que  le  «  ah!  »  de  la  fin.  Le  chant  nasillard  est  très  beau  et  très  doux 
dans  la  pureté  et  le  calme  de  l'air  du  soir.  Mais  quel  spectacleest  constitué 
par  toutes  ces  physionomies  d'exaltés,  ces  figures  apoplectiques  et  ces 
veines  du  cou  gonflées  à  éclater.  Ils  ferment  les  yeux,  toute  l'intelligence 
tendue  vers  le  mouvement  de  balancier  et  vers  le  son  u  ah  !  » 

Dans  une  tente  voisine  qui  retentitdes  sons  de  la  flûte  et  du  tambour, 
les  fanatiques  sont  plus  près  encore  de  l'extase.  Au  milieu,  le  cheik 
tourne  sur  lui-même,  les  bras  étendus,  tandis  qu'autour  de  lui,  se  tenant 
par  les  épaules,  les  fidèles  tournent  de  droite  à  gauche,  puis  en  sens 
inverse.  Le  rond  s'élargit  et  le  derviche  qui  tourne  au  milieu  accentue 
sa  vitesse;  il  tourne  longuement,  éperdument,  à  une  vitesse  folle.  Puis  il 
s'arrête  soudain.  Mais  un  autre  qui  l'a  imité  tombe  et  se  tord.  Il  roule 
plusieurs  fois  sur  lui-même,  puis  reste  la  face  en  l'air,  rejetant  la  tête  en 
arrière  avec  violence;  et  des  convulsions  épileptoïdes  secouent  toute  la 
partie  gauche  de  son  corps.  Ses  camarades  se  précipitent  sur  lui,  le 
maintiennent,  lui  murmurent  à  l'oreille  des  phrases  cabalistiques.  Quel- 
ques minutes  plus  tard,  il  est  debout,  il  rejette  toujours  le  corps  et  les  deux 
bras  en  arrière,  et  la  respiration  est  stertoreuse.  On  lui  éponge  le  front, 
et,  comme  la  musique  recommence,  il  reprend  sa  place  pour  un  nou- 
veau zikr. 

En  plein  air,  un  prestidigitateur  se  livre  à  ses  exercices;  près  de  lui, 
un  conteur  récite  des  poésies  d'amour,  et,  au  bout  des  tentes,  c'est 
l'immense  désert  morne  et  vide... 

LE  DOSSEH. 

La  cérémonie  du  Dosseh  est  le  dénouement  de  la  série  de  fêtes  qui, 
débutant  par  la  cérémonie  du  retour  du  tapis  de  La  Mecque,  se  poursuit 
par  la  fête  du  Mouled-el-Nébi. 

Dosseh  signifie  piétinement.  L'origine  de  la  fête  donne  lieu  à  deux 
versions.  Pour  les  uns,  Mahomet,  fuyant  dans  les  premiers  temps  de  son 
apostolat,  eut  à  traverser  un  village  peuplé  de  ses  partisans.  Ceux-ci  se 
prosternèrent  à  son  passage;  le  Prophète  dont  les  moments  étaient 
comptés  ne  put  s'arrêter  et  fit  avancer  son  cheval  sur  ces  pavés  humains. 
Aucun  des  fidèles  ne  fut  blessé,  tous  se  relevèrent  sains  et  saufs.  Pour 
d'autres,  un  sultan  mameluk  voulait  obliger  un  santon,  Saad-Eddin,  à 
venir  habiter  dans  son  palais,  au  Caire.  Celui-ci  y  consentit,  après  avoir 
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déclaré  qu'il  ferait  un  miracle  éclatant  pour  montrer  sa  puissance.  Il  fit 
dresser  sur  la  route  tous  les  vases  de  verre  qu'on  trouva  en  ville,  et  se 
rendit,  à  cheval,  de  sa  tente  au  palais  sur  cette  voie  fragile  sans  briser  un 
seul  verre. 

«  Le  jour  du  Dosseh  venu,  au  milieu  d'une  affluence  indescriptible, 
une  masse  d'hommes  demi-nus,  enivrés  de  zikr,  affolés  de  fanatisme, 
fendent  la  multitude  compacte  des  assistants  :  les  uns  portent  des  éten- 
dards, les  autres  se  frappent  la  poitrine  avec  des  instruments  en  fer  ou  se 
labourent  les  Joues  avec  des  broches  finement  aiguisées;  tous  ont  l'œil 
hagard,  la  bouche  en  feu,  et  poussent  des  hurlements  inexprimables  qui 
se  mêlent  au  bruit  des  tambourins,  des  tarabouks  et  des  flûtes*.  La 
plupart  des  fidèles  se  couchent,  la  tète  tournée  vers  La  Mecque,  les  épaules 
hermétiquement  serrées  les  unes  contre  les  autres.  Enfin  le  cheik  s'avance 
à  demi  renversé,  le  visage  transfiguré  par  l'extase,  sur  ce  chemin  vivant; 
deux  sais  retiennent  son  cheval,  qui  caracole  fièrement  et  ne  semble 
pas  se  douter  de  ce  qu'il  foule  sous  ses  pieds.  A  peine  le  cheik  est-il 
passé,  que  la  foule  se  rue  sur  les  malheureux  suppliciés,  qui  sont  enlevés 
par  mille  bras  avec  une  rapidité  extraordinaire;  on  n'a  pas  le  temps  de 
savoir  s'ils  sont  blessés;  ils  sont  du  moins  à  moitié  évanouis,  leur  tête 
tombe  en  arrière,  leurs  bras  pendent  inertes  le  long  de  leur  corps,  un  râle 
étouffé  sort  de  leur  bouche.  Tous  ceux  qui  les  touchent  participent  à  la 
vertu  de  leur  acte.  Aussi  sont-ils  broyés  autant  par  la  main  des  dévots 
que  parles  pas  du  cheval.  On  est  encore  plus  sanctifié  quand  on  touche 
le  cheik  lui-même.  Il  descend  avec  peine  de  sa  monture;  mais  j'ai  été 
frappé  de  la  manière  rapide  dont  son  extase  disparaissait;  à  peine  avait-il 
mis  pied  à  terre  qu'il  souriait  aimablement  et  allait  prendre,  avec  une 
bonne  grâce  charmante,  une  tasse  de  café  dans  la  tente  du  vice-roi...  Le 
zikr  dure  encore  toute  la  nuit  du  Dosseh.  Le  lendemain  matin,  la  cata- 
lepsie est  générale  et  les  plus  fervents  sont  épuisés  jusqu'à  l'année  sui- 
vante. »  (Gabriel  Charmes,  loc  cit.) 

Le  docteur  Chereffeddin-Bey,  du  Caire,  m'a  déclaré  qu'en  i  SgS  il  avait 
assisté  à  la  cérémonie  à  Lattaquié.  Un  cheik  vient,  au  moment  du  Mouled- 
el-Nébi,  visiter  les  tombeaux  de  ses  prédécesseurs.  Les  membres  d'une 
confrérie  religieuse  locale  se  couchent  sur  la  route,  répètent  des  versets 
du  Coran  et  le  cheik  chemine  sur  eux  à  cheval.  Quand  le  cheik  est  arrivé 
au  bout  des  tombes,  tous  se  relèvent  sans  avoir  la  moindre  ecchymose. 

i.Voir  Gabriel  Charmes  :  Cinq  mois  au  Caire  et  dans  la  Basse- Égyj) te ^ 
Paris,  1880,  p.  175.  In-i8. 
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III.  —  LES  ALIÉNÉS  EN  ASIE  MINEURE 

Je  tiens  à  remercier  d'une  façon  toute  particulière,  au  début  de  ce 
cliapitre,  M.  René  Dollot,  consul  suppléant  de  France,  à  Smyrne,  qui, 
avec  une  inlassable  complaisance  a  facilité  ma  mission.  Il  a  bien  voulu 
être  mon  introducteur  auprès  du  docteur  Maggiar,  médecin  de  l'hôpital 
français,  qui  m'a  accompagné  dans  mes  visites  d'asiles  et  auquel  va 
également  une  grande  partie  de  ma  gratitude. 

LE  QUARTIER  d'aLIÉNÉS  DE  l'hÔPITAL  INTERNATIONAL,  A  SMYRNE. 

L'hôpital  international  ou  hôpital  Saint-Antoine  existe  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans.  Les  RR.  PP.  Récollets  de  Saint-François- 
d'Assise,  établis,  à  Smyrne,  comme  missionnaires  apostoliques,  avaient 
un  hospice  où  ils  résidaient  et  une  chapelle  pour  le  culte,  le  tout  dédié 
à  Saint-Antoine  de  Padoue.  Ayant  ensuite  bâti  sur  un  autre  terrain  leur 
couvent  et  l'église  de  Sainte-Marie,  ils  firent  de  leur  ancienne  résidence 
et  d'un  terrain  donné,  à  cet  effet,  par  un  catholique  de  Smyrne  un 
hôpital  pour  les  pauvres  malades  de  leur  paroisse  et  surtout  pour  ceux 
qui  étaient  atteints  de  la  peste,  maladie  qui,  en  ce  temps-là,  sévissait  pres- 
que chaque  année.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1774,  année  où  les 
Révérends  Pères  ne  pouvant  plus  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  de 
l'hôpital,  à  cause  du  nombre  croissant  des  malades,  cédèrent,  avec  toutes 
les  autorisations  voulues,  l'administration  de  l'hôpital  à  leurs  parois- 
siens, en  se  réservant  seulement  le  patronat  de  l'immeuble  et  la  direction 
spirituelle  de  l'établissement. 

Depuis  lors,  l'hôpital  Saint-Antoine  est  administré  par  une  confrérie 
dont  les  membres,  tous  catholiques,  sont  répartis  en  trois  classes,  et 
payent  une  cotisation  annuelle  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Cette  confrérie  choisit,  chaque  année,  les  membres  qui 
doivent,  dans  le  courant  de  l'année,  gérer  tout  ce  qui  regarde  le  temporel 
de  l'établissement. 

En  1 843,  l'hôpital  Saint-Antoine  fut  la  proie  des  flammes.  Les  catho- 
liques, aidés  alors  par  leurs  frères  d'Europe,  reconstruisirent  et  agran- 
dirent l'hôpital,  et,  en  1857,  les  pauvres  malades  y  trouvèrent  encore 
un  asile.  11  fut  décidé  alors  que  l'administration  y  recevrait  les  malades, 
non  seulement  de  la  paroisse  Sainte-Marie,  mais  encore  tous  les  pauvres 
catholiques  de  Smyrne,  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent. 

L'hôpital  Saint-Antoine  admetet  soigne  gratuitement  tous  les  catholi- 
ques pauvres  des  deux  sexes,  quelle  que  scit  leur  nationalité.  Les  vieillards 
sans  ressources  y  sont  aussi  reçus,  ainsi  que  les  aliénés  pauvres  des  deux 
sexes.  Lorsque  les  ressources  de  l'établissement  le  permettent,  on  y 
admet  aussi  les  malades  des  autres  religions  :  grecs,  turcs,  Israélites. 
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Depuis  1774,  l'hôpital  Saint-Antoine  a  porté  le  drapeau  autrichien. 
Il  était  nécessaire  alors,  pour  de  bonnes  raisons,  que  les  établissements 
de  charité  eussent  des  protections  européennes.  Ce  n'est  toutefois  qu'une 
simple  protection  que  l'Autriche  accorde  à  l'établissement,  l'hôpital 
appartenant  aux  catholiques  de  Smyrne  et  étant  dirigé  par  eux.  L'hôpi- 
tal n'a  pour  toutes  ressources  que  quelques  immeubles  dont  la  rente  ne 
suffit  pas  toujours  à  couvrir  ses  dépenses.  La  charité  des  catholiques 
de  Smyrne  comble  alors  le  déficit  par  une  fête  de  bienfaisance,  une  sous- 
cription et  quelques  dons  privés... 

Le  quartier  des  aliénés  hommes  se  trouve  tout  à  fait  au  fond  de  la 
cour  d'entrée,  cour  qui  est  en  réalité  un  jardin  bien  entretenu,  avec  de 
larges  allées  couvertes  d'un  fin  gravier.  Il  est  isolé  du  reste  de  l'hôpital 
par  un  mur  assez  bas.  On  entre  dans  une  vaste  cour  plantée  de  quatre 
cyprès.  Au  centre,  se  dresse  un  monument  funéraire  entouré  de  six 
pierres  tombales.  Une  inscription  est  gravée  sur  une  plaque  fixée  au 
monument  :  Restes  mortels  de  Charlotte  Edivards  née  Séquard  ijjj- 
1862  et  de  son  /ils,  Joseph  Edwards,  D.  M.  1801-1861. 

Le  quartier  d'aliénés  présente,  dans  son  ensemble,  la  forme  de  la 
lettre  sz  dont  les  trois  côtés  sont  entourés  par  des  cellules.  Sur  le  côté,  à 
gauche  de  l'entrée,  les  cellules  ont  un  lit  de  fer,  avec  un  mauvais  matelas 
et  une  couverture.  Elles  sont  fermées  par  une  porte  en  fer,  munie  d'un 
gros  verrou.  Si  le  malade  est  trop  agité  on  lui  passe  la  nourriture  par  un 
guichet  ménagé  dans  la  porte.  A  deux  mètres  au-dessus  du  sol,  du  côté 
opposé  à  la  porte,  une  petite  fenêtre  de  o  m.  25  X  o  m.  25  éclaire  la 
cellule.  Quatre  barreaux  verticaux  et  deux  barreaux  horizontaux  sont 
scellés  en  avant  du  carreau.  Le  plafond  est  en  bois  et  soutenu  par  quatre 
solives.  La  première  cellule  a  3  m.  5o  de  long,  2  mètres  de  large  et 
4  mètres  de  haut.  Elle  contient  un  seau  de  fer  blanc  qui  sert  au  malade 
pour  ses  nécessités. 

La  deuxième  cellule  que  je  visite  et  dans  laquelle  est  interné  un  épi- 
leptique  est  un  peu  plus  étroite.  Dans  la  quatrième  cellule,  se  tient  un 
aliéné  qui  est  làdepuis  quarante-six  ans  ;  dans  la  cinquième,  un  mystique 
halluciné  déchire  ses  vêtements  pour  comparaître  tout  nu  devant  Dieu. 

Il  y  a  ainsi  sept  cellules  du  côté  gauche;  la  septième  sert  actuellement 
de  débarras,  mais  on  pourrait  au  besoin  y  hospitaliser  un  aliéné.  A  côté 
se  trouvent  des  cabinets  à  la  turque. 

Dans  les  corps  de  bâtiment  qui  constitue  la  branche  horizontale 
du  7:,  on  trouve  une  chambre  de  débarras;  puis,  une  cellule  où  l'on 
hospitalise  depuis  quinze  ans  une  psychose  traumatique.  Cette  pièce  est 
un  peu  plus  grande,  et  on  y  jouit  d'un  confort  relativement  plus  déve- 
loppé. Le  malade  a,  à  sa  disposition,  une  petite  table  en  bois.  La  cabine 
de  douche  se  trouve  à  côté.  Un  collier  de  fer  permet  de  retenir  les 
malades  trop  agités  pendant  la  chute  de  l'eau.  Cette  douche  ne  doit 
d'ailleurs  servir  jamais,  car  les  murs  disparaissent  sous  les  toiles  d'arai- 
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gnée  et  la  pièce  est  encombrée  de  tonneaux  et  de  vieilles  poutres. 

Le  corps  de  bâtiment  de  droite  est  également  occupé  par  des  cellules. 
Elles  sont  au  nombre  de  trois.  Elles  ont  sur  la  cour  une  fenêtre  d'envi- 
ron o  m.  60  X  o  m.  25  (pl.  XVII),  aussi  n'y  a-t-il  plus  d'œil-de-bœuf  au 
fond  de  la  cellule.  Plus  loin  on  trouve  la  chambre  de  l'infirmier,  une 
lingerie,  un  petit  réfectoire  avec  deux  tables  crasseuses  devant  lesquelles 
trois  malades  sont  assis  sur  des  caisses  renversées  en  guise  de  chaises, 
et  un  dépôt  de  vêtements  et  d'objets  mobiliers. 

L'aile  de  droite  et  l'aile  de  gauche  sont,  toutes  deux,  surmontées  d'un 
premier  étage.  A  gauche,  ce  premier  étage  est  une  terrasse  ouverte  a 
tous  les  vents  et  seulement  abritée  par  un  toit.  Elle  sert  de  séchoir, 
A  droite,  il  y  a,  au  contraire,  des  chambres  pour  les  malades; 
tout  d'abord  une  chambre  à  deux  lits,  où  un  malade  est  interné 
depuis  trente-cinq  ans.  Dans  cette  chambre  se  trouve  une  com- 
mode et  un  petit  divan.  Dans  le  parquet  est  fixé  un  anneau  de  fer; 
à  côté,  dans  une  cellule  à  un  lit,  un  anneau  est  scellé  dans  le  mur  à  la 
hauteur  du  lit,  et  un  autre  anneau  est  fixé  dans  le  parquet.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  un  anneau  identique  dans  les  cellules  du  rez-de-chaussée  qui, 
elles,  ouvrent  sur  une  galerie  dont  le  toit  est  supporté  par  des  colonnes 
de  bois.  L'asile  comprend  douze  cellules  et  trois  chambres,  neuf  malades 
y  sont  hospitalisés.  Les  catholiques  seuls  sont  admis  gratuitement,  les 
autres  payent.  Il  n'y  a  qu'un  seul  infirmier  qui  a  servi  longtemps  dans 
les  hôpitaux  militaires  italiens.  Le  soir  il  ferme  les  portes  des  cellules, 
et...  va  dormir. 

Le  quartier  des  femmes  se  trouve  dans  une  autre  partie  de  l'hôpital, 
près  du  pavillon  qui  contient  l'étuve  à  désinfection.  Le  bâtiment  rappelle, 
en  plus  petit,  la  distribution  et  l'agencement  du  quartier  des  hommes. 
Il  est  disposé  autour  d'une  petite  cour.  A  l'entrée,  on  rencontre  une 
petite  chambre  011  trois  gâteuses  restent  là,  tout  le  jour,  sur  des  chaises 
percées.  Les  cellules,  qui  ont  la  même  disposition  qu'au  quartier  des 
hommes,  sont  de  dimensions  plus  exiguës.  Il  y  a  quatre  cellules,  à 
droite,  et  six  cellules,  à  gauche;  ces  cellules  renferment  neuf  malades. 
A  gauche,  les  six  cellules  sont  plus  larges  qu'à  droite.  Au  plafond  se 
trouve  un  ventilateur.  Il  y  a  une  salle  de  bains  qui,  depuis  longtemps, 
est  convertie  en  cabinet  de  débarras.  Une  sœur  remplit  l'office  d'infir- 
mière; elle  est  aidée  par  une  jeune  malade  qui  couche  dans  une  chambre 
du  quartier.  La  sœur  reconnaît  qu'elle  met  des  manchons  aux  mains 
des  malades  qui  déchirent,  et  que  la  camisole  de  force  est  d'un  usage 
courant,  semblable  confidence  m'avait  été  faite  au  quartier  des  hommes; 
mais  partout  on  se  défend  d'enchaîner  les  malades,  et  on  affirme  que 
l'on  n'emploie  pas  les  anneaux  que  j'ai  signalés  dans  les  cellules. 

Nous  traversons  le  pavillon  des  tuberculeux,  puis  la  cuisine,  et  nous 
arrivons  au  pavillon  des  femmes.  Dans  ce  pavillon,  six  chambres  sont 
réservées  aux  nerveuses.  Ces  chambres  paraissent  luxueuses  en  compa- 
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raison  de  la  misère  des  quartiers  d'aliénés.  Trois  sont  à  droite  et  trois 
à  gauche  d'un  couloir  pavé  avec  de  grandes  dalles  de  marbre;  la  plus 
grande  propreté  y  règne.  Elles  sont  meublées  d'un  lit  de  fer  verni  en 
blanc,  d'une  table  de  nuit,  d'une  armoire,  d'une  table,  de  deux  chaises; 
sur  le  parquet  sont  étendus  un  linoléum  et  des  carpettes.  Les  chambres 
sont  éclairées  par  une  fenêtre  de  forme  allongée,  mais  de  dimensions 
exiguës.  Dans  la  porte  en  pitchpin  un  guichet  est  ménagé.  Le  prix  de 
pension  oscille  entre  deux  et  six  francs  par  Jour.  Le  médecin  en  chef  de 
l'hôpital,  le  docteur  Balladus,  est  chargé  du  service  des  aliénés. 

LE  QUARTIER  d'aLIÉNÉS  DE  l'hÔPITAL  GREC,  A  SMYRNE. 

L'hôpital  grec  est  voisin  de  l'hôpital  international  dont  je  viens  de 
parler.  Il  a  été  fondé,  il  y  a  cent-cinquante  ans,  par  Pantaleon  Sevasto- 
poulo.  On  l'a  agrandi  peu  à  peu,  et  il  hospitalise  aujourd'hui  quatre 
cent  cinquante  malades. 

On  entre  dans  un  vestibule  orné  de  saintes  images  sous  lesquelles 
brûlent  des  lampes  et  des  cierges;  la  salle  de  réunion  des  médecins  et  du 
conseil  d'administration  s'ouvre  sur  ce  vestibule.  L'hôpital  est  construit 
sur  un  jardin  qui,  avec  ses  palmiers  et  ses  yuccas,  ressemble,  quelque 
peu,  à  un  jardin  botanique. 

L'asile  d'aliénés  pour  hommes  occupe  l'aile  gauche  des  bâtiments 
(pl.  XVIIl,  fig.  i).  Il  est  dirigé  par  un  médecin  spécialiste  :  le  docteur 
Cassapoulo.  Une  porte  en*  fer  donne  accès  à  un  escalier  par  lequel  on 
descend  dans  un  jardin,  orné,  au  centre,  d'un  bassin  avec  jet  d'eau.  Les 
malades  s'y  promènent  en  été.  Du  jardin  on  pénètre  dans  une  sorte  de 
couloir  humide,  obscur  (pl.  XVIII,  fig.  2),  où  les  malades,  entassés  sur 
des  bancs  et  vêtus  de  vêtements  sordides,  forment  le  spectacle  le  plus 
attristantqui  soit.  Ce  couloir  est  coupé  en  son  milieu  par  un  couloir  qui 
lui  est  perpendiculaire.  Au  centre  de  la  croix  ainsi  formée  se  trouve  un 
poêle,  entouré  d'une  grille,  autour  de  laquelle  d'autres  aliénés  sont  fri- 
leusement accroupis.  La  section  est  certainement  encombrée.  Pour 
quarante  places  on  assiste  soixante  malades.  Au  rez-de-chaussée,  il  y  a 
dix  cellules  à  deux  lits.  Les  unes  donnent  sur  le  jardin,  les  autres  au 
contraire  sont  sans  jour,  sans  air,  sans  lumière,  et  l'on  n'oserait  pas, 
sans  doute,  chez  nous,  y  mettre  des  animaux.  Les  cellules  donnant  sur 
le  jardin  renferment  des  lits  en  pierre  massive,  que  je  ne  peux  mieux 
comparer  qu'.à  des  dalles  d'amphithéâtre  surbaissées.  On  y  étale  un 
matelas  et  une  couverture.  Un  trou,  ménagé  dans  un  coin  de  la  cellule, 
sert  de  latrines.  Une  fenêtre  à  deux  battants,  s'ouvre  sur  le  jardin,  mais 
c'est  une  fenêtre  minuscule  de  o  m.  60  suro  m.  40.  La  porte  en  fer  est 
à  deux  verrous  avec  un  guichet.  Dans  le  couloir,  les  camisoles  de  force, 
retirées  pour  ma  venue,  pendent  lamentablement  d'un  support  de  bois. 
Au  prerqier  étage,  l'aspect  change,  et  le  quartier  paraît  relativement 
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très  bien.  On  y  rencontre,  à  droite  de  l'escalier,  un  dortoir  de  cinq  lits 
et  un  autre  de  neuf  lits.  Ces  dortoirs  sont  dallés  de  ciment.  Les  lits  ont 
des  grosses  couvertures  de  laine  brune.  Chaque  malade  a  une  table  de 
nuit  peinte  en  noir.  Le  jour  vient  par  trois  grandes  fenêtres  munies  de 
gros  barreaux.  A  gauche  de  l'escalier,  un  dortoir  de  onze  lits  se  trouve 
en  face  de  la  chambre  de  l'infirmier  en  chef,  qui,  avec  quatre  subor- 
donnés, est  chargé  du  traitement  des  aliénés  ;  dans  chaque  dortoir  couche 
un  infirmier,  le  quatrième  a  son  lit  dans  le  couloir.  A  côté  de  la  chambre 
du  chef  infirmier  est  disposée  une  chambre  pour  un  malade  payant  trois 
livres  turques  par  mois.  On  accède  à  ce  premier  étage  par  un  escalier  de 
pierredans  lequel  on  a  mis  pour  l'hiver  un  grand  nombre  de  caoutchoucs, 
de  figuiers  et  de  lauriers-roses.  Sur  le  palier  on  trouve  un  divan,  un 
rocking-chair  et  un  orgue  de  barbarie.  Une  lampe  à  huile  est  suspendue 
au  plafond  par  un  fil  de  fer. 

Trente-cinq  malades  sont  hospitalisés  au  premier  étage;  les  autres 
sont  en  cellule.  D'après  une  enquête  sommaire  à  laquelle  je  me  suis 
livré,  il  y  aurait  : 

lo  paralytiques  généraux. 
18  alcooliques. 
3  ou  4  idiots. 
5  fous  moraux. 
12  mélancoliques. 

De  la  section  des  femmes  seuls  les  bâtiments  subsistent.  Les  malades 
ont  été,  trois  mois  auparavant,  transférées  dans  la  banlieue  de  Smyrne, 
car  le  choléra  s'était  déclaré  parmi  elles.  Le  quartier  qui  les  renfermait, 
au  nombre  de  cinquante,  sert  maintenant  aux  tuberculeux  et  aux  gan- 
greneux. Il  se  trouve  entre  le  quartier  des  hommes  et  les  services  de 
médecine  générale.  On  entre  dans  un  jardin  de  rosiers,  de  troènes  et  de 
fusains  où  l'on  retrouve  un  bassin  avec  jet  d'eau.  Le  bâtiment,  à  gauche 
dans  le  jardin,  comprend  au  rez-de-chaussée  douze  cellules  analogues  à 
celles  des  hommes,  et  ces  cellules,  qui  n'étaient  pas  très  indiquées  pour 
des  aliénées  le  sont  encore  moins  peut-être  pour  des  bacillaires.  Au  pre- 
mier étage,  à  droite  de  l'escalier,  on  rencontre  une  chambre  à  deux  lits, 
une  à  quatre  lits  et  un  dortoir  de  huit  lits;  à  gauche,  un  dortoir  de  dix 
lits  et  un  de  sept  lits. 

Le  docteur  Psaltoff,  médecin  directeur  de  l'hôpital,  m'a  montré  avec 
un  orgueil  légitime  le  service  de  chirurgie  qui  est  une  merveille.il  n'y  a 
pas,  dans  tout  l'Orient,  une  clinique  gynécologique  analogue  à  celle  qu'il 
dirige.  Mais  de  tout  cet  argent  dépensé,  il  eût  peut-être  été  plus  décent 
de  faire  deux  parts, l'une  pour  la  clinique  gynécologique  et  l'autre  pour 
l'asile  d'aliénés.  L'humanité  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  affections  de  l'utérus 
et  des  annexes,  elle  doit  s'élever  jusqu'aux  maladies  de  l'esprit. 

[A  suivre.) 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS 

A  PROPOS  DE 

LA  RÉFORME  DE  LA  LOI  DU  30  JUIN  1838 

PAR 

Joseph  VALLET 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

A  l'heure  actuelle,  le  Sénat  se  prépare  à  discuter  le  projet  présenté 
par  sa  Commission,  projet  qui  réalise  de  nouveaux  progrès  sur  le  texte 
voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Mais  après  plus  de  quarante  années  de  commissions,  de  discussions, 
de  rapports  et  de  projets,  le  point  de  vue  du  législateur  est  toujours  le 
même.  Tout  le  changement  auquel  ont  abouti  ces  longs  travaux  consiste 
à  s'être  porté  d'un  extrême  à  l'autre  dans  le  même  plan  d'idées,  dans  la 
même  conception.  L'aliéné,  qui  fut  pendant  des  siècles  un  être  dangereux 
à  enfermer  est  maintenant,  avant  d'être  un  malade  à  soigner,  un  citoyen 
libre  à  ne  pas  enfermer,  par  considération  pour  la  liberté  individuelle. 

C'est  toujours  l'idée  d'emprisonnement,  mais  envisagée  maintenant 
au  point  de  vue  du  droit  de  l'individu  à  la  liberté. 

Il  semble  que,  après  un  réquisitoire  multiséculaire  et  longtemps  féroce 
de  la  société  contre  lui  pour  obtenir  sa  réclusion,  les  représentants  de 
l'aliéné  commencentà  leurtourà  plaider  sa  cause  pour  le  faire  acquitter  : 
de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  barre,  ses  intérêts  sont  incompris,  et  la 
discussion  reste  en  dehors  du  véritable  terrain  de  la  question. 

» 

•  « 

On  peut  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  homme  soit  en  le  séquestrant 
malgré  sa  volonté  dans  un  lieu  oii  il  se  refuse  à  entrer,  soit  en  le  main- 
tenant sans  raison  séquestré.  Entre  ces  deux  moments,  l'internement  et 
la  sortie,  se  place,  pour  un  malade,  le  temps  du  traitement. 

Quels  que  soient  les  efforts  et  la  générosité  du  législateur,  il  est  une 
partie  de  l'indépendance,  la  plus  précieuse  celle-là,  qu'il  ne  rendra  pas  à 
l'aliéné  :  son  discernement.  «  Ce  n'est  pas  un  malade  comme  les  autres 
parce  que  tout  malade,  conscient  de  sa  maladie,  désire  sa  guérison;  il  la 
demande  au  médecin,  au  pharmacien,  ce  en  quoi  il  se  trompe,  à  tout  le 
monde;  l'aliéné  au  contraire  est  inconscient  de  son  état  maladif,  sans 


282 


l'informateur 


cela  il  ne  serait  pas  aliéné  ;  il  ne  se  croit  pas  malade  ;  il  faut  le  prendre  par 
les  sentiments,  lui  raconter  des  histoires  ^  » 

Mais  il  arrivera  souvent  qu'il  se  montrera  insensible  à  la  voix  des  sen- 
timents, et  qu'une  instructive  clairvoyance  anéantira  les  plus  habiles 
histoires. 

On  ne  saurait  soutenir  dans  ce  cas,  que  l'on  porte  atteinte  aux  droits 
d'un  tel  malade  en  le  conduisant  à  l'asile  contre  son  gré  ;  dépourvu  de  la 
faculté  de  raisonner,  incapable  d'apprécier  la  portée  et  l'utilité  de  la 
mesure  dont  il  est  l'objet,  il  résiste  d'instinct  à  l'apparence  même  d'une 
contrainte.  Et  si  l'on  attend,  pour  l'interner  qu'il  soit  devenu  dangereux, 
sa  résistance,  pour  forcenée  peut-être,  et  terrible  qu'elle  se  montrera,  ne 
sera  pas  moins  légitime  qu'aux  premiers  temps  de  sa  déchéance^. 

Il  est  d'autre  cas  où  le  souci  de  la  liberté  individuelle  est  écarté  sans 
que  l'on  songe  à  parler  d'arbitraire;  et  il  est  assez  curieux  de  constater 
que  précisément  les  personnes  ainsi  privées  de  leur  liberté,  jouissent  de 
la  plénitude  de  leurs  facultés  et  de  l'exercice  de  leurs  droits,  quand  leur 
santé  physique  n'est  pas  aussi  parfaite  que  leur  santé  morale.  Cependant, 
si  la  liberté  individuelle  subit  une  atteinte,  c'est  bien  chez  ceux  qui  en 
ont  conservé  la  conscience  et  l'usage. 

Néanmoins,  on  ne  consulte  pas  les  pestiférés,  les  varioleux,  les  typhi- 
ques  confirmés,  pour  les  diriger  sur  un  hôpital  malgré  leur  désir  et  leur 
volonté  d'être  soignés  chez  eux;  on  ne  consulte  pas  davantage  les  passa- 
gers arrivant  d'un  pays  où  règne  une  épidémie  pour  les  mettre  en  qua- 
rantaine et  les  garder  dans  un  lazaret,  malgré  l'urgence  de  leurs  affaires 
et  le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  eux  de  leur  absence  prolongée. 
C'est  que  l'intérêt  général  prime  leurs  intérêts  particuliers;  personne  ne 
songe  alors  à  parler  de  séquestration  arbitraire,  de  violation  de  la  liberté 
individuelle. 

Dans  le  cas  de  l'aliéné,  les  raisons  de  l'entrée  à  l'hôpital,  à  la  maison 
de  santé,  bref  à  l'établissement  où  seront  assurés  des  soins  éclairés  et 
donnés  aussitôt  que  possible  sont  encore  bien  plus  fortes,  puisque  l'in- 
térêt particulier  du  malade,  loin  de  s'opposer  à  l'intérêt  général  vient  s'y 
joindre,  et  même  le  devancer,  exigeant  l'entrée  à  l'asile  avant  même  que 
la  sécurité  de  l'entourage  ou  de  la  société  soit  menacée.  Comment  la 

1.  D'T>VBu\ssot<. Informateur  des  aliénistes  et  des  neurologistes,  20  mai  1907. 

2.  Il  est  de  toute  évidence,  en  face  de  l'état  actuel  de  la  psychiatrie,  que 
l'application  d'un  régime  uniforme  à  tous  les  aliénés  constituerait  une  grave 
erreur,  très  préjudiciable  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Suivant,  dans  cette 
étude,  le  plan  et  les  dispositions  de  la  loi,  nous  sommes  amenés  à  commettre 
en  apparence,  cette  erreur,  dont  quelque  projet  ne  tardera  certainement  pas  à 
consacrer  la  disparition.  —  Il  serait  capital,  notamment,  de  différencier  des 
aliénés  une  foule  de  «malades  atteints  d'affections  mentales  »  qui  ne  sont  pas 
des  aliénés,  et  dont  le  traitement  rationnel,  à  domicile,  ou  dans  des  établisse- 
ments libres,  est  exclusif  de  tout  internement. 
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liberté  individuelle  serait-elle  violée  alors  qu'on  enlève  un  malade  à  sa 
famille  dans  son  propre  intérêt,  avec  le  désir  et  l'espoir  de  le  rendre  un 
jour  à  la  société,  apaisé  et  guéri! 

Aucun  projet  n'a  compris  encore  cette  question  capitale.  Bien  au  con- 
traire, les  projets  du  Sénat,  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique,  et  le  projet  voté  en  1907  par  la  Chambre  des  députés,  avaient 
remplacé  le  certificat  médical  exigé  pour  l'admission  d'un  aliéné  par  un 
rapport  détaillé,  destiné  à  rendre  encore  plus  difficile  toute  séquestra- 
tion. Ce  rapport,  disait  l'article  i3,  «  doit  être  circonstancié,  indiquer 
notamment  la  date  de  la  dernière  visite,  qui  ne  devra  pas  remonter  à  plus 
de  huit  jours,  et  qui  aura  été  notifiée  au  juge  de  paix  et  au  maire;  les 
symptômes  et  les  faits  observés  journellement  par  le  signataire,  et  consti- 
tuant la  preuve  de  la  folie,  ainsi  que  les  motifs  d'où  résulte  la  nécessité 
de  faire  traiter  le  malade  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
enfermé  ». 

Ce  devait  être  «  en  quelque  sorte  un  jugement  médical  motivé,  débu- 
tant par  des  attendus,  concluant  à  tel  genre  de  folie,  et  indiquant  qu'en 
conséquence  l'admission  est  justifiée  '  ». 

La  Commission  du  Sénat  s'est  rendu  compte  du  grave  inconvénient 
de  cette  disposition  qui  constituait,  par  la  difficulté,  pour  beaucoup  de 
médecins  non  spécialistes,  de  rédiger  un  tel  rapport,  et  le  surcroît  de 
responsabilité  qui  en  résulterait  pour  eux,  un  retard  de  plus  à  l'entrée  en 
traitement  du  malade 

Elle  est  revenue  (article  7)  au  certificat  datant  de  quinze  jours  au  plus, 
et  visé,  sauf  urgence  par  le  maire,  le  juge  de  paix,  ou  le  commissaire  de 
police;  certificat  qui  sera  complété,  dans  la  quinzaine  de  l'internement, 
par  un  certificat  circonstancié  rédigé  par  le  médecin  traitant  spécialiste 
et  sur  lequel  sera  prononcée  la  décision  à  intervenir. 

Ilest  regrettable  que  cette  excellente  simplification  soit  contre-balancée 
par  des  mesures  où  le  souci  des  hypothétiques  périls  courus  par  la  liberté 

1.  M.  LE  PoiTTEviN.  Société  de  médecine  légale,  séance  du  9  mars  1908. 

2.  L'exemple  suivant,  cité  textuellement  par  M.  le  docteur  Vallon  à 
la  Société  de  médecine  légale  de  France,  est  une  preuve  typique. 

«  Jeudi  dernier,  j'ai  été  appelé  auprès  d'un  aliéné  paraissant  dangereux. 
C'était  un  petit  boutiquier.  Il  se  tenait  dans  le  sous-sol,  armé  d'une  grosse  pin- 
cette,  et  personne  n'osait  descendre.  Commejele  connaissais  unpeu,il  melaissa 
l'approcher  et  il  me  déclara  qu'il  voulait  assommer  sa  femme.  Il  était  dans  une 
période  de  détente  relative,  ce  qui  me  permit  de  faire  un  examen  incomplet, 
mais  néanmoins  suffisant  pour  avoir  la  conviction  que  j'étais  en  présence  d'un 
aliéné.  Je  fis  un  certificat  en  conséquence,  où  je  disais  qu'il  s'agissait  proba- 
blement d'une  paralysie  générale  au  début.  Il  était  quatre  heures.  Le  soir 
même,  le  malade  était  à  Charenton.  Dans  les  conditions  où  je  me  suis  trouvé, 
comment  aurais-je  pu  établir  le  rapport  circonstancié  qu'exige  la  nouvelle 
loi?  Certainement,  l'internement  n'aurait  pu  avoir  lieu  avec  une  pareille 
rapidité.  » 


284  l'informateur 

individuelle  est  de  nature  à  entraîner,  pour  la  santé,  les  plus  irrémédia- 
bles conséquences. 

Comme  le  projet  de  1907,  celui  de  la  Commission  sénatoriale  déplace 
la  compétence  chargée  de  statuer  sur  l'admission,  et  la  transfère  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

«  Ce  transfert  au  pouvoir  judiciaire,  disait  M.  Théophile  Roussel  au 
Sénat*,  des  attributions  conférées  par  la  loi  de  i838  au  pouvoir  admi- 
nistratif, ce  caractère  tout  nouveau  donné  à  une  loi  à  laquelle  ses  auteurs 
avaient  déclaré  si  expressément  ne  pas  vouloir  donner  un  caractère  judi- 
ciaire, ne  pouvaient  pas  ne  pas  soulever  de  vives  objections  de  la  part  de 
tous  ceux  qui,  s'attachant  avant  tout  àl'intérét  des  malades,  à  la  cause  de 
l'aliéné,  peuvent  invoquer  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle  pour 
soutenir  qu'en  réalité  cette  cause  et  cet  intérêt  peuvent  avoir  à  souffrir 
d'une  innovation  à  laquelle  la  liberté  individuelle  et  les  droits  civils  de 
l'aliéné  n'ont  en  définitive  rien  à  gagner.  » 

Ces  paroles  condensent  admirablement  les  arguments  qui  s'opposent 
à  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  dans  le  placement  des  aliénés. 

(A  suivre.) 


COMMUNIQUÉS 

Programme  des  travaux  et  excursions  du  XXIV°  Congrès  des 
médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de 
langue  française.  (Luxembourg,  du  3  au  10  août  1914.) 

Président  :  Docteur  E.  Dupré,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi- 
taux, médecin  en  chef  de  l'Infirmerie  spéciale  delà  Préfecture  de  police. 

Vice-président:  Docteur  H.  Meige,  secrétaire  général  de  la  Société 
de  neurologie  de  Paris. 

Secrétaires  généraux.  —  Docteur  L.  Buffet,  directeur-médecin  de 
l'asile  d'aliénés  d'Ettelbruck  (Grand-Duché  de  Luxembourg);  Docteur 
R.  Lalanne,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  de  Maréville,  près  Nancy 
(M.-et-M.). 

Lundi  3  août.  —  A  neuf  heures  et  demie  du  matin.  —  Séance  solen- 
nelle d'ouverture  au  Cercle  de  la  municipalité. 

L'après-midi.  —  Rapport  et  discussion  sur  la  première  question  :  les 
Psychoses  postoniriques.  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Delmas,  médecin 
de  la  maison  de  santé  Esquirol,  à  Ivry-sur-Seine. 

Le  soir.  —  Réception  offerte  par  la  municipalité  de  Luxembourg. 

Mardi  4  août.  —  Le  matin.  —  Rapport  et  discussion  de  la  deuxième 
question  :  les  Maladies  mentales  professionnelles.  Rapporteur  '•.  M.  le 


I.  Séance  du  4  décembre  1886. 
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docteur  Coulonjou,  directeur-médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  la  Roche- 
sur-Yon  (Vendée). 

L'après-midi.  —  Excursion  à  Mondorf-Ies-Bains  (par  train  spécial). 

Séance  de  communications  à  l'établissement  thermal. 

Le  soir.  —  Réception  offerte  aux  congressistes  par  M.  Mollard, 
ministre  de  France  à  Luxembourg. 

Mercredi  5  août.  —  Le  matin.  —  Rapport  et  discussion  de  la  troi- 
sième question  :  les  Lésions  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie  de 
Basedoiv.  Rapporteur  :  M.  le  professeur  agrégé  Roussy,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

L'après-midi.  —  Séancé  de  communications.  Un  appareil  à  projec- 
tions et  un  cinématographe  seront  à  la  disposition  des  congressistes. 

Le  soir.  —  Réception  offerte  par  le  président  et  les  membres  du 
Congrès. 

Jeudi  6  août.  —  Excursion  automobile  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg.  Aller  par  Esch-sur-Sûre  et  Wiltz.  Déjeuner  à  Clervaux. 
Retour  par  la  vallée  de  TOur,  le  château  de  Vianden  et  Diekirch.  Arrivée 
à  Ettelbruck  vers  quatre  heures. —  Visite  de  l'asile  d'aliénés  sous  la  con- 
duite du  médecin-directeur,  M.  le  docteur  Buffet,  secrétaire  général  du 
Congrès.  Séance  de  communications  et  clôture  des  travaux  du  XXIV'  Con- 
grès. Lunch  offert  par  l'asile  d'Ettelbruck.  Retour  à  Luxembourg. 

Excursion  facultative  (bords  du  Rhin) 

Vendredi  j  août.  —  Départ  le  matin  de  Luxembourg  pour  Metz. 
Déjeuner  à  Metz.  Visite  de  la  ville.  Départ  de  Metz  pour  Mayence  (dîner 
et  coucher). 

Samedi  8 août.  —  Le  matin,  visite  de  Mayence.  L'après-midi,  départ 
en  bateau  sur  le  Rhin  jusqu'à  Coblentz  (dîner  et  coucher). 

Dimanche  g  août.  —  Départ  en  bateau  pour  Kœnigswinter.  Montée  en 
funiculaire  au  Drachenfels  (déjeuner).  L'après-midi,  départ  pour  Bonn 
et  arrivée  à  Cologne. 

Lundi  10  août.  —  Le  matin,  visite  de  Cologne  et  dislocation. 

Les  billets  de  retour,  valables  trente  jours,  donneront  aux  congres- 
sistes la  faculté  de  prolonger  le  séjour  et  de  rentrer  individuellement  à 
Luxembourg  par  la  vallée  de  la  Moselle,  Le  prix  par  personne,  pour  ce 
voyage,  est  de  iio  francs  (Agence  Cook). 

L^ne  réduction  de  5o  p.  loo  sur  le  prix  des  billets  ordinaires  (tarif 
plein  à  l'aller,  gratuité  au  retour),  avec  validité  du  27  juillet  au  20  août, 
a  été  obtenue  sur  tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer  français. 

Prière  d'adresser  sans  retard  les  adhésions,  cotisations  et  communi- 
cations au  docteur  Lalanne,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Maréville,  près 
Nancy  (M.-et-M.) 

(Membres  adhérents  :  20  francs.  —  Membres  associés  :  10  francs.) 
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Congrès  international  de  neurologie,  de  psychiatrie 
et  de  psychologie 

(Berne,  7-12  septembre  1914.) 

Ee  prochain  Congrès  international  de  neurologie,  de  psychiatrie  et 
de  psychologie,  organisé  par  la  Société  suisse  de  neurologie  et  la  Société 
des  psychiatres  suisses,  aura  lieu  à  Berne,  du  7  au  12  septembre  19 14, 
sous  la  présidence  du  professeur  Dubois  (de  Berne). 

Liste  des  sujets  de  rapports  et  des  rapporteurs.  —  I.  Section  de 
neurologie.  —  1°  La  régénération  dans  le  système  nerveux,  professeur 
Alzheimer,  de  Breslau  ;  professeur  Ramon  y  Cajal,  de  Madrid. 

2°  a)  Les  voies  réflexes  dans  la  moelle  et  le  bulbe,  professeur  Sher- 
rington,  de  Liverpool.  —  b)  Signification  en  pathologie  des  troubles  de 
la  réflectivité,  professeur  Pierre  Marie  et  docteur  Foix,  de  Paris. 

3°  Développement  et  croissance  du  cerveau,  professeur  Donaldson, 
de  Philadelphie;  professeur  Edinger,  de  Francfort-sur-le-Mein. 

4°  a)  Tabès  et  paralysie  générale  depuis  la  découverte  du  spirochète, 
professeur  Ehrlich,  de  Francfort-sur-Ie-Mein.  —  b)  Les  sels  d'Ehrlich 
dans  le  traitement  des  troubles  nerveux  et  mentaux  de  la  syphilis,  pro- 
fesseur Crocq,  de  Bruxelles. 

5°  Aphasie  et  agnosie,  professeur  Mingazzini,  de  Rome;  docteur 
V.  Stauffenberg,  de  Munich. 

6"  Organisation  et  trajet  des  voies  acoustiques,  professeur  Winkler, 
d'Amsterdam;  professeur  Fuse,  de  Niigata  (Japon). 

7°  Pathologie  de  l'appareil  vestibulaire,  docteur  Bârâny,  de  Vienne; 
professeur  Brunings,  d'Iéna. 

8°  Sécrétions  internes  et  système  nerveux,  professeur  Biedl,  de 
Vienne;  docteur  Laignel-Lavastine,  de  Paris. 

9°  Les  radiculites,  professeur  Dejerine,  de  Paris. 

10°  Multiplicité  des  formes  de  la  sclérose  en  plaques,  professeur 
H.  Oppenheim,  de  Berlin. 

I  r  Le  problème  de  la  membrane  en  neurologie,  professeur  H.  Zang- 
ger,  de  Zurich. 

IL  Section  de  psychiatrie.  —  1°  La  périodicité  en  psychopathologie, 
docteur  Weiler,  de  Munich;  docteur  Pailhas,  d'Albi. 

2°  La  classification  en  psychopathologie,  professeur  Gaupp,  de 
Tubingue;  docteur  Deny,  de  Paris;  le  professeur  Gilbert  Ballet,  de  Paris, 
ouvrira  la  discussion. 

3"  a)  État  actuel  de  la  question  de  la  démence  précoce,  professeur 
Dupré,  de  Paris;  docteur  Stransky,  de  Vienne.  —  b)  Démence  et  pseudo- 
démence, professeur  Tamburini,  de  Rome. 
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4*  Pathogénie  et  traitement  des  phobies,  professeur  Bechterew,  de 
Saint-Pétersbourg;  docteur  Isserlin,  de  Munich. 

5*  a)  Le  rôle  de  l'émotion  dans  la  genèse  des  psychopathies,  profes- 
seur Jean  Lépine,  de  Lyon.  —  b)  Les  phénomènes  somatiques  dans  les 
états  psychiques,  professeur  Hartmann,  de  Graz. 

6"  Pathogénie  et  terminaison  des  psychoses  d'effroi,  professeur 
d'Abundo,  de  Catane;  professeur  Hubner,  de  Bonn. 

7°  Troubles  mentaux  séniles,  professeur  Redlich,  de  Vienne  ; 
docteur  Anglade,  de  Bordeaux. 

8°  Le  rôle  des  ferments  de  défense  en  pathologie,  professeur 
Abderhalden,  de  Halle;  professeur  Binswanger,  de  léna;  docteur  Lampé, 
de  Munich. 

HL  Section  de  psychologie.  —  i°  L'hérédité  psychologique,  profes- 
seur F.-W.  Moit,  de  Londres;  docteur  P.  Ladame,  de  Genève. 

2°  L'éducation  des  jeunes  délinquants,  professeur  Ferrari,  d'Imola. 

3°  La  psychologie  dans  l'école,  docteur  van  Wayenburg,  d'Amster- 
dam ;  professeur  A.  Perrière,  de  Genève. 

4°  Les  bases  biologiques  de  la  psychologie,  professeur  Petzoldt,  de 
Charlottenbourg. 

5°  Les  tests  de  l'intelligence,  professeur  Ziehen,  de  Wiesbaden  ; 
docteur  Simon,  de  Saint-Yon-près-Rouen;  Mlle  Descœudres,  de  Genève. 

6°  Inconscient,  conscience  et  attention,  professeur  Morton  Prince, 
de  Boston;  M.  Rignano,  de  Milan. 

7°  La  psychologie  du  rêve,  professeur  Santé  de  Sanctis,  de  Rome  ; 
docteur  Jung,  de  Zurich. 

PROGRAMME  PROVISOIRE 

Dimanche  6  septembre.  —  A  partir  de  neuf  heures  du  soir,  rendez- 
vous  des  congressistes  (dames  comprises)  dans  les  salons  de  l'Hôtel 
Bellevue  Palace.  —  Collation. 

Lundi  7  septembre.  —  A  neuf  heures  précises  du  matin  :  Séance 
solennelle  d'ouverture  du  Congrès  à  la  salle  des  fêtes  de  l'Exposition, 
sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  le  président  de  la  Confédération 
suisse,  M.  le  docteur  Hoffmann.  —  Réception  des  délégués.  —  Discours 
du  président  du  Congrès,  M.  le  professeur  Dubois  :  le  Jugement  de 
valeur. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  :  Première  séance  générale 
dans  la  grande  salle  du  Casino. 

A  huit  heures  du  soir  :  Réception  offerte  aux  congressistes  dans  la 
grande  salle  du  Casino.  Les  dames  sont  invitées  à  y  participer. 

Mardi  8  septembre.  —  A  neuf  heures  du  matin  :  Séances  de  sections 
à  l'Université. 

A  deux  heures  et  demie  :  Séances  de  sections  à  l'Université. 
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A  huit  heures  du  soir  :  Réception  offerte  aux  congressistes  par  le 
Comité  de  l'Exposition  nationale,  dans  la  salle  des  fêtes.  Les  dames 
sont  invitées  à  y  participer. 

Mercredi  g  septembre.  —  A  neuf  heures  du  matin  :  Séances  de 
sections  à  l'Université. 

A  deux  heures  et  demie  :  Deuxième  séance  générale  dans  la  grande 
salle  du  Casino. 

Jeudi  1 0  septembre.  —  Excursion  du  Congrès  à  Interlaken  par  trains 
et  bateaux  spéciaux.  —  Banquet. 

Vendredi  ii  septembre.  —  A  neuf  heures  du  matin  :  Séances  de 
sections  à  l'Université. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  :  Troisième  séance  générale 
dans  la  grande  salle  du  Casino. 

A  huit  heures  du  soir  :  Banquet  par  souscription. 

Samedi  12  septembre.  —  A  neuf  heures  du  matin  :  Séances  de  sec- 
tions à  l'Université. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  :  Séance  de  clôture  à 
l'Université. 

Les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français  accordent  aux  membres 
du  Congrès  international  de  neurologie,  de  psychiatrie  et  de  psychologie 
à  Berne  une  réduction  de  5o  p.  loo  sur  les  prix  de  leur  tarif  général. 

Pour  bénéficier  de  cette  faveur,  les  Congressistes  sont  priés  de  se 
pourvoir  dès  maintenant  auprès  du  secrétaire  général  du  Congrès,  M.  le 
docteur  Schnyder,  3i,  rue  NontbiJou,à  Berne,  d'une  lettre  d'invitation, 
en  indiquant  exactement  le  point  de  départ  de  leur  voyage. 


OFFICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

Interne  As.  Al.  N.  E.  i3  inscr.  doct.  réf.  gar.,  cherche  pl.  int.  dans 
mais,  de  santé  ou  cl.  pr.  à  Paris  ou  prov.,  s'adr.  D'  Stélianidés,  197,  av. 
Daumesnil,  Paris XIP. 


Le  Gérant  :  G.  Delarue. 


Imprimerie  de  J.  Dumoulin,  à  Paris. 


9'-14'  Année 


Fin  de  l'année  1914 
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L'ACTUALITÉ  PSYCHIATRIQUE 

Hommage  aux  disparus.  —  Le  relèvement  des  traitements  des  aliénistes  du 
cadre  des  Asiles. —  Comment  s'est  faite  l'entente  cordiale  des  aliénistes  au  sujet 
du  Concours  pour  le  recrutement  des  médecins  en  chef  dans  les  Asiles  de  la 
Seine  :  le  décret  originel  sera  remplacé  par  un  décret  dont  la  rédaction  a  été 
approuvée  par  l'Association  amicale  des  médecins  des  établissements  publics 
d'aliénés  de  France.  —  Les  prochaines  élections  à  la  commission  spéciale  des 
aliénistes  au  ministère  de  l'Intérieur.  —  Autour  du  prochain  Concours  de  l'adjuvat  : 
nécessité  de  modifier  le  décret  du  15  avril  1919  en  modifiant  la  cote  de  l'épreuve 
sur  titres  militaires. 

Au  moment  où  ce  journal  continue  sa  publication  interrompue  par  la 
guerre,  c'est  avec  un  sentiment  d'infinie  tristesse  que  je  constate  l'absence 
des  meilleurs  parmi  les  psychiatres  français  :  Gilbert  Ballet  et  Régis, 
deux  maîtres,  deux  amis  de  cette  publication,  enlevés  prématurément  en 
plein  talent,  en  pleine  activité;  leur  place  restera  longtemps  vide. 

D'autres  deuils  cruels  ont  encore  atteint  les  aliénistes  et  les  neuro- 
logistes  français;  je  les  passe  aujourd'hui  sous  silence  pour  leur  rendre 
ultérieurement  l'honneur  qui  leur  est  dû;  prochaînement,  j'associerai  à 
leur  mémoire  le  souvenir  des  glorieuses  citations  et  distinctions  obtenues 
par  la  phalange  héroïque  des  confrères  de  la  spécialité  qui  se  sont  distin- 
gués aux  armées. 

* 

D'autre  part,  ç'a  été  pour  moi  une  satisfaction  réelle  de  voir  paraître 
à  l'Officiel  les  décrets  qui  améliorent  et  consolident  la  situation  des 
aliénistes  des  asiles  publics.  Il  était  grand  temps  que  leurs  traitements 
soient  relevés  dans  une  proportion  importante,  car  ne  faisant  pas  de 
clientèle  et  réduits  à  des  traitements  inférieurs,  en  ce  temps  de  désé- 
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quilibration  sociale,  ils  étaient,  de  tous  les  médecins,  les  pires  victimes 
de  la  vie  chère. 

La  question  qui  se  pose  à  propos  des  décrets  d'octobre  est  celle  de 
savoir  à  partir  de  quand  ils  seront  appliqués? 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  problème  est  d'ores  et  déjà  résolu, 
le  Conseil  général  ayant  pris  le  soin  de  voter  par  avance  les  fonds  néces- 
saires au  relèvement  des  traitements;  aussi  le  ministère  de  l'Intérieur 
a-t-il  pu  faire  promulguer  à  VOfficiel  du  2  novembre  un  décret  qui  fixe 
au  i^'  janvier  1919  le  point  de  départ  des  augmentations  de  traitement  en 
faveur  des  médecins  en  chef,  médecins  directeurs  et  directeurs  adminis- 
tratifs des  asiles  de  la  Seine. 

Dans  les  autres  départements,  rien  de  semblable  n'a  été  prévu;  les 
relèvements  de  traitements  édictés  le  10  octobre  ont  dû  surprendre  et  les 
préfets  et  les  conseils  généraux  et  les  commissions  administratives  des 
asiles  autonomes  et  autres  établissements  publics  d'aliénés.  Il  est  donc 
urgent  que  l'administration  intervienne  auprès  des  préfets,  ses  agents 
directs  d'exécution,  pour  mettre  au  point  les  données  du  problème  et 
faire  exécuter  ce  qui  a  été  fixé  par  décret.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'y  emploie  de  tout  cœur,  la  circulaire  du  27  octobre  reproduite  plus 
loin  (p.  3i5)  n'étant  que  l'armorce  des  interventions  émanant  du  pouvoir 
central. 

J'ajoute  que  les  intéressés  ont  partie  liée  avec  l'administration  pour 
faire  triompher  leurs  droits  aux  nouveaux  traitements  et  qu'ils  sont  aidés 
en  cela  par  ce  fait  même  que  les  décrets  du  1 6  octobre  ont  soigneusement 
et  intentionnellement  abrogé  le  décret  du  18  septembre  1913^ 

Nos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  des  polémiques  ardentes  qui 
ont  eu  lieu  dans  ces  colonnes  au  sujet  du  concours  spécial  pour  le  recru- 
tement des  médecins  en  chef  des  asiles  de  la  Seine.  C'est  qu'en  effet  ce 
concours  était  né,  en  1907,  dans  des  conditions  particulièrement  vexa- 
toires  pour  les  aliénistes  de  carrière  qui  se  voyaient  brusquement  fermer 
l'accès  des  asiles  parisiens  même  s'ils  avaient  concouru  victorieusement 
pour  la  région  de  Paris;  en  plus,  il  y  avait  là  aux  yeux  de  tous  les 
médecins  des  asiles  de  province  une  question  de  lèse  camaraderie  qui 
les  froissait  à  juste  titre.  Aussi,  bien  que  personnellement  désintéressé 

I.  Ce  décret  stipulait  que  les  directeurs-médecins,  médecins  en  chef,  mé- 
decins adjoints,  ainsi  que  les  directeurs  administratifs  des  asiles  départemen- 
taux d'aliénés  ne  reçoivent  effectivement  le  traitement  aff"érent  à  leur  classe 
que  dans  la  limite  des  crédits  votés  à  cet  effet  par  le  conseil  général. 
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dans  la  question,  ai-je  été  le  défenseur  de  ces  confrères  contre  l'abus 
d'autorité  dont  ils  étaient  victimes;  comme  secrétaire  de  l'Amicale  des 
médecins  des  établissements  publics  d'aliénés,  jefus  le  premier  à  conseiller 
et  à  introduire  un  pourvoi  au  Conseil  d'État  au  sujet  du  décret  incri- 
miné. Nous  avons  lutté  vaillamment,  mais  nous  n'avons  pas  eu  gain  de 
cause  devant  le  haut  tribunal  administratif  parce  que  l'État  et  en  l'espèce 
le  ministre  de  l'Intérieur  avaitle  droit  —  exorbitant  du  reste  —  de  changer 
par  un  décret  le  régime  qu'il  avait  institué  antérieurement  par  tout  autre 
décret  ou  arrêté  et  cela  quelles  que  fussent  les  promesses  faites  et  les 
engagements  pris. 

Ceci  marquait  nettement  à  quel  point  était  précaire  la  situation  des 
aliénistes  des  asiles  et  tous  mes  efforts  tendirent  alors  à  remédier,  avec 
l'aide  de  l'Amicale,  à  ce  qu'avait  d'intolérable  un  pareil  état  de  choses. 

C'est  alors  qu'intervint  le  décret  du  2  février  1910,  dû  à  l'intervention 
de  PAmicale,  véritable  charte  des  aliénistes,  qui  les  consola  de  l'échec  au 
Conseil  d'Etat  et  fut  en  son  genre  le  premier  statut  de  fonctionnaires  qui 
ait  été  octroyé. 

Ce  décret,  dans  son  article  16  in  fine  frappait  même  de  précarité  le 
décret  du  12  décembre  1907  instituant  le  concours  spécial  de  la  Seine 
qui  restait  ■provisoirement  en  vigueur.  C'était  dire  que  l'administration 
supérieure  se  réservait  dans  la  suite  soit  de  supprimer,  soit  de  modifier 
le  régime  du  concours  spécial  ! 

Le  supprimer?  c'est  ainsi  que  le  vocable  jjrovwoîVemen? fut  interprété 
au  conseil  général  de  la  Seine  très  jaloux  de  ses  créations;  d'où  une 
interpellation  à  l'Hôtel  de  ville  où  l'Amicale  et  son  secrétaire  furent  mis 
en  cause  comme  ayant  influé  sur  les  actes  du  gouvernement!...  Cette 
interpellation  consolida  la  situation  morale  de  l'Amicale  des  asiles  de 
France  au  delà  de  toute  espérance,  mais  sectionna  les  aliénistes  en  deux 
groupes,  celui  des  Parisiens,  très  restreint,  et  celui  des  provinciaux,  très 
nombreux.  Le  premier  groupe  voulait  le  maintien  intégral  du  décret  du 
12  décembre  1907,  —  dans  la  crainte  que  si  l'on  touchait  à  une  pierre  de 
l'édifice  il  ne  s'écroulât  par  la  base  —  ;  le  second  voulait  la  suppression 
pure  et  simple  du  décret  à  régime  séparatiste. 

La  lutte  subit  dans  la  suite  les  oscillations  diverses  et,  à  la  veille  de  la 
guerre,  c'étaient  les  provinciaux  qui  se  trouvaient  dans  la  meilleure 
posture,  puisqu'un  vote  du  Sénat  en  décembre  191 3  décidait  en  principe 
la  suppression  du  concours  spécial  pour  le  recrutement  des  médecins  en 
chef  des  asiles  de  la  Seine,  Ce  vote  avait  été  obtenu  d'accord  avec  le 
gouvernement  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  alors 
par  M.  le  sénateur  Strauss  peur  la  réforme  de  la  loi  du  3o  juin  i838. 

La  guerre  survint  quelques  mois  plus  tard,  dure  à  tous  les  aliénistes, 
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qu'ils  fussent  de  Paris  ou  de  province  et  avec  elle  germa,  dans  l'espritdu 
plus  grand  nombre,  d'autres  soucis. 

L'union  sacrée  qui  avait  régné  dans  tous  les  milieux  sociaux  ne  devait- 
elle  pas  se  faire  entre  les  aliénistes?  Telle  était  la  question.  Elle  se  posait 
d'urgence,  au  moment  de  la  reprise  de  la  vie  normale,  de  très  nombreux 
collègues  des  asiles  proclamant  l'union  désirable  dans  l'intérêt  général 
corporatif  qui  doit  primer  les  intérêts  particuliers  si  respectables  soient-ils. 

C'est  dans  cet  esprit  que  s'ouvrirent  des  pourparlers  entre  l'Association 
amicale  représentée  par  son  bureau  et  les  aliénistes  des  asiles  de  la 
Seine  représentés  par  la  Société  médicale  de  ces  asiles. 

Les  choses  s'orientèrent  de  telle  sorte  qu'à  l'Assemblée  générale  de 
l'Amicale  du  27  juillet  dernier,  Je  pus  parler  officiellement  d'un  accord 
conclu  sous  conditions  entre  les  parties.  Je  ne  puis  mieux  faire  pour  être 
explicite  que  de  citer  sur  ce  sujet  l'extrait  du  procès-verbal  de  cette 
Assemblée  générale  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  le  secrétaire  de  l'Association 
amicale. 

Voici  in  extenso  ce  document  : 

Le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  quelle  a  été  l'attitude  de 
l'Amicale  vis-à-vis  du  concours  spécial  de  la  Seine  et  quelle  polémique 
ardente  son  bureau  a  soutenue  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  depuis,  la  nécessité  vitale  où 
nous  nous  trouvons  de  serrer  les  rangs,  de  former  un  groupe  compact 
pour  soutenir  les  intérêts  généraux  de  la  corporation  ont  atténué  l'ardeur 
de  la  lutte  et  invitent  à  rechercher  ce  qui  unit  et  à  oublier  ce  qui  divise. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  président  d;  l'Amicale  a  été  pressenti  par 
la  Société  médicale  des  asiles  de  la  Seine  pour  trouver  un  terrain  d'entente. 
Dans  le  même  temps,  le  préfet  de  la  Seine  demandait  au  ministre  de 
l'Intérieur  d'ouvrir  un  concours  pour  trois  places  vacantes  dans  les  asiles 
de  la  Seine.  La  question  était  posée  :  il  fallait  la  résoudre  et  éviter  le 
retour  suivant  le  mode  ancien. 

En  présence  de  cette  situation,  le  bureau  de  l'Amicale  pouvait  prendre 
deux  attitudes  :  ou  bien  déclarer  qu'il  se  considérait  comme  lié  par  le 
passé,  et  demander  la  suppression  pure  et  simple  du  décret  de  décem- 
bre 1907,  au  risque  de  ne  rien  obtenir;  ou  bien  consentir  à  entrer  en 
conversation,  sous  certaines  conditions,  avec  la  Société  médicale  des 
asiles  de  la  Seine. 

Cette  dernière  attitude  est  apparue  comme  la  plus  opportune,  la  plus 
conforme  aux  intérêts  de  l'Amicale,  et  après  quelques  pourparlers  préli- 
minaires, le  bureau  de  l'Amicale  accepta  de  se  rencontrer  avec  le  bureau 
de  la  Société  médicale  de  la  Seine,  dans  le  cabinet  du  directeur  de  l'As- 
sistance et  de  l'Hygiène  publiques  qui  s'était  offert  à  jouer  personnelle- 
ment le  rôle  d'arbitre  pour  concilier  les  parties. 

Tous  ces  événements  se  sont  déroulés  de  telle  sorte  qu'il  n'était  pas 
possible  de  consulter  les  membres  de  l'Amicale;  aussi  le  bureau,  par  la 
voix  de  son  président,  M.  Antheaume,  déclara-t-il  dès  l'entrée  en  matière 
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à  M.  Brisac,  qu'il  n'engageait  que  sa  responsabilité  et  son  opinion  per- 
sonnelle, quitte  à  en  référer  ensuite  à  l'Amicale  lors  d'une  prochaine 
Assemblée  générale. 

Dès  le  début  de  l'entrevue,  le  directeur  de  l'Assistance  fit  une  déclara- 
tion qui  réglait  en  somme  la  question  dans  son  point  capital  :  il  admit 
qu'au  regard  de  son  administration,  la  nomination  des  médecins  de  la 
Seine  devait  avoir  lieu  par  sélection  au  concours.  Dans  ces  conditions, 
le  bureau  de  l'Amicale  n'avait  qu'à  examiner  avec  le  bureau  de  la  Société 
médicale  des  asiles  de  la  Seine  quelles  étaient  les  modalités  du  concours, 
c'est-à-dire  en  fait  les  remaniements,  les  corrections  à  apporter  au  décret 
du  12  décembre  1907,  relatif  au  concours  de  la  Seine.  C'est  ce  qui  fut 
fait  d'accord  avec  M.  Brisac,  dans  un  grand  esprit  de  conciliation  de  la 
part  des  représentants  des  asiles  de  la  Seine,  puis  qu'ils  admirent  de 
donner  une  importance  prépondérante  aux  titres,  travaux  scientifiques 
et  états  de  service,  de  supprimeras  épreuves  théoriques  et  de  limiter  les 
candidatures  aux  seuls  médecins-chefs,  directeurs  et  médecins  adjoints 
de  la  classe  exceptionnelle  ayant  deux  ans  d'ancienneté  de  classe. 

Après  des  concessions  réciproques,  furent  arrêtées  les  modifications 
que  le  lecteur  trouvera  en  annexe. 

Le  Bureau,  inspiré  surtout  par  un  désir  d'union,  de  concorde  cor- 
porative, déclara  à  M.  Brisac  qu'il  s'engageait  à  soutenir  les  modifica- 
tions proposées  ou  acceptées  par  la  Société  médicale  de  la  Seine,  puisque 
cette  transactionauraitcommecontre-partie  l'oubli  des  divisions  anciennes 
et  l'entrée  dans  l'Amicale  de  tous  les  médecins  de  la  Seine. 

Le  Bureau,  aujourd'hui,  demande  l'approbation  ou  la  désapproba- 
tion de  son  attitude  à  cette  occasion. 

L'Assemblée  générale  consultée,  émet  un  vote  approuvant  l'attitude 
du  Bureau. 

MM.  Charon  et  Joseph  Charpentier  déclarent  toutefois  qu'ils  ne 
peuvent  admettre  le  principe  du  concours  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  référendum  pour  savoir  si  l'Amicale  entend  accepter  la  transaction 
admise  par  son  Bureau. 

Le  président  fait  observer  que  telle  a  toujours  été  l'intention  du 
Bureau,  mais  que  si  l'on  n'accepte  pas  la  transaction,  l'union  ne  pourra 
se  faire  avec  les  médecins  de  la  Seine. 

Tous  les  membres  de  l'Amicale  seront  donc  invités  à  répondre  par 
oui  ou  par  non  au  questionnaire  du  référendum  qui  leur  sera  envoyé. 

Eh  bien,  ce  référendum  a  eu  lieu  en  octobre,  il  a  approuvé  le  bureau 
de  l'Amicale  à  une  énorme  majorité,  l'opposition  n'atteignant  qu'un 
nombre  de  suffrages  très  restreint.  C'est  donc  désormais  l'union  qui  doit 
régner  parmi  les  aliénistes  français  et  j'espère  bien  que  cette  union  sera 
durable. 

En  conséquence  de  l'accord  intervenu,  voici  la  correspondance 
adressée  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  : 
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Le  docteur  Antheaume,  président  de  l'Association  amicale  des  médecins 
des  établissements  publics  d'aliénés  de  France,  à  M.  le  Ministre  de  /'  In- 
térieur 

Paris,  le  22  octobre  1919. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-Joint  un  projet  de  décret  modi- 
fiant, dans  un  certain  nombre  de  points,  le  décret  du  12  décembre  1907 
qui  règle  les  conditions  d'accession  par  voie  de  concours  aux  emplois 
de  médecins  en  chef  dans  les  asiles  de  la  Seine. 

Votre  haute  administration,  Monsieur  le  Ministre,  est  très  au  cou- 
rant des  difficultés  multiples  et  des  protestations  de  tous  ordres  qui  se 
sont  élevées  dans  le  monde  médical  au  moment  où  a  été  promulgué  le 
décret  du  12  décembre  1907;  ces  protestations  ont  eu  des  échos  à  la  tri- 
bune du  conseil  municipal  de  Paris  et,  en  191 3,  à  celle  du  Sénat. 

Depuis,  la  guerre  a  passé,  les  esprits  se  sont  assagis  de  part  et  d'autre 
dans  le  monde  des  aliénistes  et  une  entente  est  survenue  au  sujet  des 
modifications  à  apporter  au  régime  du  décret  précité,  entre  les  repré- 
sentants autorisés  de  notre  Association  et  le  groupe  des  médecins  de  la 
Seine  représenté  par  la  Société  des  asiles  de  la  Seine. 

L'accord  a  eu  lieu  en  présence  et  sous  l'arbitrage  de  M.  le  directeur 
de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  au  ministère  de  l'Intérieur  et 
c'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  rédigées  les  nouvelles  modalités  du 
concours  de  la  Seine  qui  figurent  dans  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présentement  soumis. 

Un  référendum  qui  vient  d'avoir  lieu  auprès  de  tous  les  intéressés 
par  les  soins  de  l'Association  Amicale  des  médecins  des  établissements 
publics  d'aliénés  de  France  a  sanctionné  à  une  majorité  considérable  le 
bien-fondé  de  l'accord  intervenu. 

Je  tiens  seulement  à  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Ministre, 
que  depuis  la  rédaction  du  projet  de  décret  dont  il  s'agit,  ont  été  pro- 
mulgués, sur  votre  intervention,  des  décrets  relevant  les  traitements  des 
médecins  d'asiles  et  modifiant  les  différentes  classes  d'avancement  des 
médecins  adjoints;  il  vous  appartient,  Monsieur  le  Ministre,  de  mettre 
d'accord  le  texte  de  l'article  4  du  projet  de  décret  avec  les  stipulations 
des  décrets  promulgués  le  16  octobre  1919. 

Nous  sommes  convaincus.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez 
bien  réserver  l'accueil  le  plus  favorable  à  cette  communication  et,  dans 
cet  espoir,  je  vous  prie  de  croire  à  l'expression  de  mes  hommages  res- 
pectueux. 

Le  Président, 
Antheaume. 

Projet  DE  décret  modifiant  le  décret  du  12  décembre  1907  portant 

RÈGLEMENT  DU  CONCOURS  POUR  l'eMPLOI  DE  MÉDECINS  EN  CHEF  DES  ASILES 
PUBLICS  d'aliénés  DE  LA  SEINE. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  ; 
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Vu  le  décret  da  i"  août  1906; 

Vu  le  décret  du  2  février  1910; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1919; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Un  concours  sera  ouvert  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  de  pourvoir  à  un  poste  de  médecin  en  chef  des  asiles  publics 
d'aliénés  de  la  Seine,  à  l'exclusion  des  postes  de  directeur-médecin  des 
colonies  d'aliénés  et  asiles  agricoles,  dont  les  titulaires  continueront  à 
être  nommés  comme  par  le  passé. 

Art.  2.  —  

Art.  3.  —  Les  concours,  dont  les  opérations  s'effectueront  à  Paris, 
par  les  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine,  sont  annoncés  au  moins  six 
semaines  à  l'avance  par  des  affiches  apposées  dans  chaque  département, 
au  siège  de  la  préfecture  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  faculté  ou  à  l'école  de 
médecine  et  à  l'asile  départemental  d'aliénés. 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  prendre  part  au  concours  : 

1°  Les  directeurs-médecins  et  médecins  en  chef  du  cadre  des  asiles 
d'aliénés  ; 

2°  Les  médecins  adjoints  ayant  subi  avec  succès  le  concours  d'adju- 
vat,  les  chefs  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de  l'encé- 
phale à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ayant  été,  par  décisions  anté- 
rieures, assimilés  aux  médecins-adjoints  reçus  auxdits  concours,  sous  la 
condition  qu'au  moment  de  leur  inscription  ils  comptent  au  moins  deux 
ans  d'ancienneté  dans  la  classe  exceptionnelle  de  leur  grade. 

Par  mesure  transitoire  etpourle  concours  qui  suivra  la  promulgation 
du  présentdécret,  seront  seulement  autorisés  à  se  présenter,  parmi  les 
médecins  adjoints  de  classe  exceptionnelle  ceux  qui,  au  jour  de  l'ouver- 
ture des  hostilités,  appartenaient  au  moins  à  la  première  classe  de  leur 
grade. 

Tous  ces  praticiens  devront  justifier  de  l'occupation  effective  pendant 
une  période  d'au  moins  deux  années  d'un  poste,  soit  dans  les  colonies 
d'aliénés  de  la  Seine,  soit  dans  les  asiles  d'aliénés,  et  n'avoir  pas  dépassé 
l'âge  de  cinquante  ans  à  la  date  de  l'ouverture  du  concours. 

Art.  5.  —  Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivent  se  présenter  à  la  préfecture  de  la  Seine  (direction  des  affaires 
départementales,  service  des  aliénés,  i"  bureau,  2,  rue  Lobau,  Paris) 
pour  obtenir  leur  inscription  en  déposant  les  certificats  ou  diplômes  con- 
statant qu'ils  remplissent  les  conditions  d'exercice  prescrites  à  l'article  4. 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  peuvent  demander  leur 
inscription  par  lettre  recommandée.  Toute  demande  d'inscription  faite 
après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne  peut  être  accueillie. 

Art.  6.  —  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au  concours 
est  close  trois  semaines  avant  la  date  d'ouverture  du  concours  et  arrêtée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  7.  — Dès  que  la  liste  des  candidats  est  close,  les  membres  du 
jury  qui  doivent  être  désignés  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9,  sont  tirés  au  sort  par  les  soins  d'une  commission  composée  d'un 
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inspecteur  général  des  services  administratifs  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, président,  d'un  délégué  du  préfet  de  la  Seine  et  de  deux  membres 
délégués  par  la  commission  de  surveillance  des  asiles  publics  d'aliénés 
du  département. 

Chaque  candidat  peut  se  présenter  à  la  préfecture  de  la  Seine  pour 
connaître  la  composition  du  jury. 

Art.  8.  —  Tout  degré  de  parenté  ou  d'alliance,  jusque  y  compris  le 
sixième  degré,  entre  un  concurrent  et  l'un  des  membres  du  jury,  donne 
lieu  à  récusation  d'office  de  la  part  de  l'administration. 

Si  les  concurrents  ont  à  proposer  des  récusations,  ils  forment  immé- 
diatement une  demande  motivée  par  écrit  et  cachetée,  adressée  au  préfet 
de  la  Seine.  Les  candidats  ont  cinq  jours,  à  partir  de  la  constitution  défi- 
nitive du  jury,  pour  formuler  leurs  réclamations. 

Art.  g.  —  Le  jury  est  composé  comme  suit: 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  ministère  de 
l'Intérieur,  nommé  par  le  ministre,  président; 

Trois  médecins  en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés  delà  Seine,  parmi 
lesquels  pourra  figurer  le  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales, 
faisant  fonctions  de  médecin  chef  à  l'asile  clinique  (Sainte-Anne)  ; 

Un  médecin  en  chef  appartenant  soit  à  la  maison  nationale  de 
Charenton,  soit  au  quartier  d'hospice  de  Bicétre  ou  de  la  Salpétrière,  soit 
à  l'infirmerie  du  dépôt  près  la  préfecture  de  police; 

Deux  directeurs-médecins  ou  médecins  en  chef  des  asiles  publics  des 
départements  autres  que  la  Seine; 

Deux  suppléants  dont  l'un  pris  parmi  les  médecins  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine,  et  l'autre  parmi  ceux  des  asiles  des  autres  départements. 

Les  listes  des  médecins  parmi  lesquels  sont  tirés  au  sort  les  membres 
du  jury  sont  arrêtées  parle  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  dès  que  la  liste  des  candidats  est 
close,  et  ne  doivent  comprendre  que  des  médecins  comptant  au  moins 
cinq  années  de  grade  et  n'ayant  pas  pris  part  aux  opérations  du  précédent 
concours,  aucun  juge  sauf  le  président  ne  pouvant  faire  partie  de  deux 
jur)  s  consécutifs. 

Sont  adjoints  au  jury  avec  voix  consultative  : 

Le  chef  du  service  des  aliénés  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  le  chef 
du  premier  bureau  de  la  direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publi- 
ques au  ministère  de  l'Intérieur. 

En  outre,  un  secrétaire  administratif  est  désigné,  par  arrêté  préfec- 
toral, pour  assister  le  jury  dans  les  diverses  opérations  du  concours. 

Art.  10.  —  Si  un  membre  du  jury,  pour  un  motif  quelconque,  ne 
peut  assister  à  une  séance  du  concours,  il  ne  pourra  plus  continuer  à 
siéger  dans  le  jury  dudit  concours;  mais  le  jury  devra,  pour  délibérer, 
être  composé  de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  II.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  ainsi  réglées  : 

1°  Une  épreuve  orale  (clinique,  traitement,  assistance),  sur  deux 
malades  de  sexe  différent  d'un  service  d'aliénés.  Le  candidat  aura  une 
heure  et  demie  pour  l'examen  des  deux  malades,  une  heure  de  réflexion 
et  une  heure  d'exposition  ; 
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2°  Une  épreuve  écrite  sous  forme  de  rapport  médico-légal  sur  l'exa- 
men d'un  malade  d'un  service  d'aliénés.  Le  dossier  administratif  sera 
mis  à  la  disposition  du  candidat  auquel  il  sera  accordé  une  heure  pour 
l'examen  et  deux  heures  pour  la  rédaction  du  rapport.  Des  livres  dont  le 
nombre  et  la  liste  seront  arrêtés  par  le  jury  pourront  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  candidats; 

3"  Une  épreuve  sur  titres  et  travaux  scientifiques  dont  la  liste  et  les 
documents  justificatifs  seront  remis  au  jury  avant  l'ouverture  du  con- 
cours. Ces  titres  et  travaux  donneront  lieu,  en  outre,  à  un  exposé  oral 
par  le  candidat  ;  la  durée  maxima  de  cette  exposition  sera  d'une  demi- 
heure. 

Une  note  spéciale  sera  réservée  aux  états  de  services. 

Les  points  de  l'épreuve  sur  titres  et  travaux  scientifiques  ainsi  que  la 
note  d'états  de  services  seront  donnés  au  début  du  concours. 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  chacune  des 
épreuves  est  ainsi  fixé  : 

Etats  de  services   10  points. 

Titres  et  travaux  scientifiques   40  — 

Epreuve  orale  ,   20  — 

Epreuve  écrite   3o  — 

Art.  i3.  —  La  police  générale  du  concours  est  confiée  au  jury  qui 
détermine  notamment  les  règles  à  appliquer  au  choix  des  compositions, 
à  la  lecture  et  à  la  remise  des  copies,  désigne  les  services  où  doivent  être 
subies  les  épreuves  cliniques,  fixe  le  choix  des  malades  qui  seront  l'objet 
de  ces  épreuves  et  prend  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la  régu- 
larité et  la  sincérité  du  concours. 

Art.  14.  —  En  dehors  du  jury  et  du  secrétaire  administratif,  sont 
seuls  admis  dans  les  locaux  consacrés  aux  épreuves  écrites,  les  candidats 
appelés  à  prendre  part  au  concours.  Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Art.  i5.  —  A  la  fin  de  chaque  séance,  il  est  donné  publiquement 
connaissance  aux  candidats  du  nombre  des  points  qui  leur  sont  attribués. 

Art,  16.  —  Les  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  les  épreuves  du 
concours  sont,  en  cas  de  plusieurs  places  vacantes,  classés  par  le  jury 
dans  l'ordre  de  mérite.  De  toute  façon,  ils  prennent  rang  dans  les  asiles 
de  la  Seine  à  la  suite  des  médecins  en  chef  et  médecins-directeurs  déjà  en 
fonctions  dans  ces  établissements,  et  font  choix  des  places  à  attribuer 
suivant  leur  ordre  de  classement. 

Art.  17.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  investissant  les  intéressés  de 
leurs  fonctions,  les  arrêtés  ministériels  déterminant  le  traitement  à  leur 
allouer  et  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions  sont  pris  dans  les  mêmes 
formes  que  les  arrêtés  relatifs  aux  médecins  des  asiles  des  autres  dépar- 
têments. 

Art.  18.  —  Les  frais  du  concours  sont  à  la  charge  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  19.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  ministériels  des  3i  juillet  et 
1 1  septembre  1907,  le  décret  du  12  décembre  1907  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 
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Art.  20.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  dui 
présent  décret. 

Des  pourparlers  échangés  au  sujet  de  ce  décret  à  intervenir,  il  résulte 
l'assurance  de  la  part  des  administrations  intéressées  que  les  engagements 
pris  sous  l'arbitrage  de  M.  le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'Intérieur  seront  tenus. 

D'ailleurs  la  Commission  spéciale  des  aliénistes  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur en  a  délibéré  récemment  et  doit  finir  l'examen  du  projet  avant  le 
I  "  janvier  ;  elle  a  été  arrêtée  dans  l'approbation  du  décret  par  la  rédaction 
de  l'article  4  :  un  remaniement  avec  texte  clair  et  précis  doit  avoir  lieu.. 

• 

*  * 

Au  sujet  de  cette  Commission,  le  moment  est  proche  où  les  membres 
•  qui  la  composent  voient  arriver  leur  mandat  à  expiration. 

On  sait  qu'elle  existe  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  2  janvier  igio 
ainsi  conçu  : 

Art.  18 

Il  est  constitué  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  une  commission  spéciale 
composée  comme  suit  : 

Un  conseiller  d'État,  nommé  pour  trois  ans  par  le  ministre,  président; 

Le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques; 

Le  directeur  de  l'Administration  départementale  et  communale; 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs  nommé  pour  trois  ans  par 
le  ministre  ; 

Trois  directeurs-médecins  ou  médecins  en  chef  élus  pour  trois  ans  par  leurs- 
collègues,  qui  sont  en  outre  appelés  à  élire  un  suppléant. 

Pour  les  affaires  disciplinaires  intéressant  les  médecins  adjoints,  les  trois 
directeurs-médecins  ou  médecins  en  chef  sont  remplacés  par  trois  médecins 
adjoints  élus,  ainsi  qu'un  suppléant,  par  leurs  collègues. 

Lorsque  la  commission  est  saisie  d'une  affaire  concernant  un  de  ses  mem- 
bres élus  ou  un  médecin  de  l'asile  auquel  l'un  de  ceux-ci  est  attaché,  ledit 
membre  est  récusé  de  plein  droit. 

L'élection  des  représentants  du  personnel  médical  a  lieu  au  scrutin  de  liste, 
par  correspondance.  Nul  n'est  élu  s'il  n'a  obtenu,  au  premier  tour  de  scrutin, 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  des  électeurs  inscrits  ou,  au  deuxième  tour,  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés;  au  troisième  tour  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  opéré  au  ministère  de  l'Intérieur  par  les 
soins  de  la  commission  prévue  à  l'article  7. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  ci-dessus  conférées,  la  Com- 
mission instituée  en  vertu  du  présent  article  donnera  son  avis  sur  toutes  les 
questions  concernant  le  recrutement,  l'avancement,  la  discipline  et  les  traite- 
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ments  du  personnel  médical  des  asiles  publics  d'aliénés  et  le  concours  de 
l'adjuvat  ainsi  que  toutes  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  soit  par  le  ministre, 
soit  par  le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques.  {Ainsi  modifié 
par  le  décret  du  6  mars  1912.) 

Or,  les  pouvoirs  actuels  des  représentants  élus  du  personnel  médical 
des  asiles  expirent  au  seuil  de  l'année  1920,  après  avoir  éié  prorogés  en 
raison  du  temps  de  guerre.  C'est  donc  très  prochainement  que  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  va  ouvrir  le  scrutin  de  liste  par  correspondance  pour 
le  renouvellement  des  membres  de  la  Commission  spéciale  :  chefs  de 
service  d'une  part  et  médecins  adjoints  d'autre  part. 

Je  ne  saurai  trop  engager  les  chefs  de  service  du  cadre  des  asiles  que 
ces  élections  touchent  de  si  près  à  bloquer  leur  vote  sur  des  noms  déter- 
minés afin  que  les  résultats  soient  acquis  au  premier  tour,  ce  qui  donne- 
rait aux  élus  le  maximum  d'autorité  dont  ils  ont  besoin. 

Pour  atteindre  ce  but,  une  excellente  solution  serait  de  porter  les  suf- 
frages, au  prochain  scrutin  de  liste,  sur  le  bureau  de  l'Amicale,  c'est-à- 
dire  le  président,  les  deux  vice-présidents  et  le  secrétaire  de  l'Association 
qui  pourrait  être  avec  avantage  nommé  suppléant*. 

» 

»  * 

Les  Jeunes  psychiatres^  je  veux  dire  les  candidats  au  prochain  con- 
cours d'adjuvat,  sont  en  mouvement;  avant  d'entrer  dans  la  carrière,  ils 
se  réunissent  et  discutent  activement  de  leurs  intérêts  immédiats  :  ces 
futurs  membres  de  l'Amicale  possèdent  à  un  haut  degré  l'esprit  corpo- 
ratif... 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ils  réclamaient  d'urgence  l'ouverture  de 
deux  concours  d'adjuvat,  le  premier  réservé  aux  mobilisés,  le  second 
suivant  le  mode  ancien.  Aujourd'hui,  ce  dédoublement  du  concours  n'a 
plus  leur  faveur.  Ils  ont  compris  sans  doute  qu'ils  n'avaient  rien  à 
gagner  à  se  disputer  entre  eux  les  places  limitées  d'un  concours  entre 
mobilisés  et  qu'en  principe,  ils  étaient  convenablement  protégés  par 
l'institution  d'une  épreuve  sur  titres  militaires,  transitoirement  sura- 
joutée ^  aux  épreuves  habituelles  de  l'adjuvat.  Peut-être  ont-ils  senti 

1.  Le  président  de  l'Amicale  est  M.  Vallon  (de  Paris),  membre  sortant  de 
la  commission,  mais  rééligible;  les  deux  vice-présidents  sont  MM.  Anglade 
(de  Bordeaux)  et  Lalanne  (de  Nancy);  le  secrétaire  est  M.  Mignot  (de  Saint- 
Maurice). 

2.  Voir  dans  ce  numéro  de T Informateur  le  texte  du  décret  du  i5  avril  1919,. 
qui  établit  cette  épreuve  sur  titres  militaires. 
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aussi  qu'il  n'était  pas  heureux  d'exclure  les  candidatures  féminines  d'un 
concours  longtemps  retardé  et  impatiemment  attendu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses,  je  félicite  ces  jeunes  collègues 
d'en  revenir  au  statu  quo  ante  bellum  et  de  désirer  en  février  ou  mars 
prochain  l'ouverture  d'un  concours  unique  pour  l'année  1920;  mais  je 
trouve  avec  eux  que  la  cote  de  ■protection  qui  leur  a  été  dévolue  par  le 
décret  du  1  5  avril  1 9 1 9  est  à  reviser. 

Et  en  effet  l'épreuve  sur  titres  militaires  dont  il  s'agit  est  cotée  de 
I  à  5;  or  cette  cote  ne  permet  pas,  en  équité,  de  différencier  comme  il 
convient  le  mobilisé  qui  n'a  pu  que  mal  préparer  son  concours  dans  les 
formations  de  l'avant,  du  mobilisé  qui  a  séjourné  à  l'arrière  dans  des 
formations  sanitaires  où  le  travail  intellectuel  suivi  lui  était  possible. 

Il  y  a  donc  lieu  de  modifier  le  décret  du  i5  avril  1919  en  spécifiant 
dans  le  nouveau  texte  que  u  l'épreuve  sur  titres  militaires  sera  cotée  de 
I  à  10  »  au  lieu  de  1  à  5. 

J'espère  que  le  très  distingué  Directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Vallette,  et  son  excellent  colla- 
borateur le  symphatique,  M.  Eon,  accueilleront  volontiers  cette  sug- 
gestion et  seront  heureux  de  donner  aux  candidats  mobilisés,  au  seuil 
de  leur  entrée  dans  la  carrière,  cette  marque  de  bienveillance. 

A.  Antheaume. 
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NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 

Facilités  et  écoles  françaises 

Faculté,  de  médecine  de  Strasbourg.  —  M.  le  docteur  Chavigny  est 
nommé  professeur  de  médecine  légale;  M.  le  docteur  Pfersdorf  est 
nommé  professeur  de  psychiatrie;  M.  le  docteur  Barré  est  nommé  pro- 
fesseur de  neurologie. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  docteur  Logre  est  nommé  chef 
de  clinique  des  maladies  mentales  à  l'asile  Saint-Anne;  MM.  les  docteurs 
Heuyer  et  Boutet  sont  nommés  chefs  de  clinique  adjoints. 

Ministère  de  l'Intérieur 
Mouvement  de  1919 

M.  le  docteur  Pochon,  médecin  chef,  Armentières,  nommé  directeur- 
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médecin  de  l'asile  de  Saint-Yon  (8  ooo  fr.).  (Arrêté  du  7  janvier  1919; 
installé  le  i"  février  1919-) 

M.  le  docteur  Halberchtadt,  médecin  chef,  asile  de  Montdevergues, 
nommé  directeur-médecin  de  l'asile  de  Saint-Venant  (5  000  fr.).  (Arrêté 
du  7  janvier  1919;  installé  le  3o  janvier  1 9 1 9.) 

M.  le  docteur  Marchand,  de  Charenton,  élevé  à  la  première  classe 
(8000  fr.),  à  dater  du  i"'  janvier  19 19. 

M.  le  docteur  Perrens,  de  Lafond,  médecin  adjoint  de  classe  excep- 
tionnelle (4  5oo  fr.),  nommé,  avec  la  même  classe,  à  l'asile  de  Château- 
Picon.  (Arrêté  du  i  i  février  191 9-) 

M.  le  docteur  Aubry,  de  Saint-Lô,  nommé  médecin  chef  de  l'asile  de 
Maréville  (2*  classe,  7000  fr.).  (Arrêté  du  1 1  février  1919.) 

M.  le  docteur  Keraval,  de  Sainte-Anne,  admis  à  la  pension  de  retraite, 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  23  janvier  1919., 

M.  le  docteur  Rougean,  de  Saint-Gemmes,  nommé  médecin-adjoint 
faisant  fonctions  de  médecin  chef  à  Saint-Lô  (classe  exceptionnelle, 
4  5oo  fr.). 

M.  le  docteur  Lerat,  de  Lesvellec,  nommé  médecin  adjoint  du  quar- 
tier d'aliénés  de  Nantes  (classe  exceptionnelle,  4500  fr.). 

M.  le  docteur  Meilhon,  directeur-médecin  de  Quimper  (classe 
exceptionnelle,  9000  fr.),  admis  à  la  retraite  à  dater  du  1"  avril  1919. 

M.  le  docteur  Courbon,  médecin  adjoint  à  Dury-les-Amiens,  nommé 
médecin  chef  (4*  classe,  S  000  fr.)  et  mis  à  la  disposition  du  commissaire 
de  la  République  à  Metz.  (Arrêté  du  27  février  19  19.) 

M.  le  docteur  Gallopain,  de  Fains,  admis  à  pension  (délibération  du 
conseil  général  du  19  août  1 9 1 8),  à  dater  du  24  mars  1919. 

M.  le  docteur  Privât  de  Fortunié,  de  Lesvellec  (2'  classe,  7  000  fr.),  à 
dater  du  1"  avril  1919. 

M.  le  docteur  Maupaté,  de  Montdevergues,  nommé  directeur-médecin 
de  Fains  (classe  exceptionnelle,  9  000  fr.).  (Arrêté  du  25  mars  1919.) 

M.  le  docteur  Brunet,  de  Bailleul,  nommé  médecin  chef  de  Montde- 
vergues (ir*  classe,  8000  fr.).  (Arrêté  du  19  mars  1919;  installé  le  i5  avril 
1919.) 

M.  le  docteur  Rougean,  de  Saint-Lô,  nommé  médecin  chef 
(4*  classe,  5  000  fr.),  à  dater  du  2  avril  1919. 

M.  le  docteur  Charpentier,  de  Saint-Alban,  nommé  directeur-médecin 
à  Auxerre  (3'  classe,  6000  fr.).  (Arrêté  du  19  mars  1919;  installé  le 
29  avril  191 9.) 

M.  le  docteur  Robert,  médecin  adjoint,  Château-Picon,  nommé 
directeur-médecin  de  Saint-Alban  (4»  classe,  5  000  fr.).  (Arrêté  du  19  mars 
1919-) 

M.  le  docteur  Lagriffe,  directeur-médecin  d'Auxerre,  nommé  direc- 
teur-médecin de  Quimper  {2'  classe,  7  000  fr.).  (Arrêté  du  19  mars  1919.) 
M.  le  docteur  Usse,  né  le  17  septembre  i885,  concours  de  1914, 
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nommé  médecin  adjoint  de  Dury-les- Amiens  (i"  classe,  4000  fr.).  (Arrêté 
du  26  mars  1 919.) 

M.  le  docteur  Jabouille,  de  Saint-Ylie  (médecin  adjoint,  4500  fr.), 
mis  à  la  disposition  du  service  général  d'Alsace-Lorraine.  (Arrêté  du 
25  mars  1 9 1 9.) 

M.  ledocteurGelma,  médecin  adjoint  (classe  exceptionnelle,  4  5oo  fr.), 
de  Maréville,  mis  à  la  disposition  du  service  d'Alsace-l^orraine.  (Arrêté 
du  25  mars  1919.) 

M.  le  docteur  Adam,  médecin  adjoint  de  première  classe  (4000  fr.) , 
de  Châlons,  mis  à  la  disposition  du  service  d'Alsace- Lorraine.  (Arrêté 
du  25  mars  1 9 19.) 

M.  le  docteur  Hamel,  de  Fains,  nommé  à  Maréville  (classe  exception- 
nelle, 4  5oo  fr.).  (Arrêté  du  3  i  mars  19 19  ;  installé  le  22  avril  1 919.) 

M.  le  docteur  Dubourdieu,  directeur-médecin  d'Alençon,  promu  à  la 
classe  exceptionnelle  (9 000  fr.),  à  dater  du  i"  avril  1919. 

M.  le  docteur  Chocreaux,  de  Lommelet,  médecin  chef,  promu  à  la 
classe  exceptionnelle  (gooofr.),  à  dater  du  i"  janvier  1919. 

M.  le  docteur  Rayneau,  directeur-médecin  de  Fleury-les-Aubrais, 
promu  à  la  classe  exceptionnelle  (9  000  fr.),  à  dater  du  1"  avril  1919. 

M.  le  docteur  Wahl,  médecin  chef  d'Aix,  promu  à  la  première  classe 
(8000  fr.),  à  dater  du  l'f  avril  1919. 

M.  le  docteur  Prince,  médecin  adjoint  de  classe  exceptionnelle 
(4500  fr.),  d'Alençon,  mis  à  la  disposition  du  service  d'Alsace-Lorraine. 
(Arrêté  du  3i  mars  19 19.) 

M.  le  docteur  Cortyl,  directeur-médecin  de  Saint-Venant,  admis  à 
pension  à  dater  du  i"  janvier  1919. 

M.  le  docteur  Bellat,  directeur-médecin  de  Breuty,  admis  à  pension 
à  dater  du  i"  juin  1919. 

M.  le  docteur  Desruelles,  de  Leyme,  nommé  médecin  adjoint 
(i"  classe,  4 000  fr.)  de  Saint-Ylie.  (Arrêté  du  8  avril  1919;  installé  le 
5  mai  191g.) 

M.  le  docteur  Dubourdieu,  d'Alençon,  nommé  directeur-médecin  de 
Breuty,  avec  effet  du  i»''  juin  1919  (classe  exceptionnelle,  9000  fr.). 
(Installé  le  i"  juin  19  19.) 

M.  le  docteur  Petit  (Georges-Pierre-Marie),  né  le  21  octobre  i883,  à 
Alban  (Tarn),  nommé  médecin  adjoint  de  première  classe  de  l'asile  de 
Bourges  (4000  fr.).  (Installé  le  24  mars  1919.) 

M.  le  docteur  Brissot,  médecin  adjoint  de  Moulins,  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  commissaire  général  de  la  République  en  Alsace-Lorraine. 
(Arrêté  du  i5  avril  1919.) 

M.  le  docteur  Salomon  (Jean-Alexandre),  né  le  2  janvier  i885,  à  La 
Rochelle  (Charente-Inférieure),  nommé  médecin  adjoint  de  première 
-classe  (4000  fr.)  de  l'asile  de  Lesvellec.  (Arrêté  du  5  mai  19 19;  installé 
Je  I  9  mai  1919.) 
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M.  le  docteur  Olivier,  médecin  adjoint,  asile  de  Blois,  promu  sur 
place,  médecin-chef  de  quatrième  classe  (5ooo  fr.).  (Installé  le  28  mai 

•919-) 

M.  le  docteur  Rochaix,  néle  28  janvier  1884,  nommé  médecin  adjoint 
de  l'asile  de  Moulins  (i''  classe,  4000  fr.).  (Installé  le  10  juin  1919.) 

M.  le  docteur  Latreille,  de  Rennes,  nommé  à  Château-Picon  (classe 
exceptionnelle,  4600  fr.).  (Installé  le  16  juin  191 9.) 

M.  le  docteur  Gimbal,  de  Leyme,  nommé  directeur-médecin  de  l'asile 
de  Vauclaire  (2'  classe,  7  000  fr.).  (Installé  le  5  juillet  191g.) 

M.  le  docteur  Bessière  (Auguste-Charles-René),  né  le  19  août  1886, 
nommé  médecin  adjoint  de  première  classe  (4000  fr.)  de  l'asile  de  Saint 
Gemmes.  (Arrêté  du  10  juin  1919;  installé  le  3  juillet  1919.) 

M.  le  docteur  Fassou,  de  Bégard,  élevé  à  la  classe  exceptionnelle 
(4500  fr.),  à  dater  du  i"  juin  1919. 

M.  le  docteur  Guiraud,  de  Tours,  médecin  adjoint  de  classe  excep- 
tionnelle (4500  fr.),  nommé  en  la  même  qualité  à  Braqueville. 

M.  le  docteur  Arsimole,  de  Braqueville,  médecin  adjoint  de  classe 
exceptionnelle  (4  5oo  fr.),  nommé  directeur-médecin  de  l'asile  d'Alençon 
(4"  classe,  5  000  fr.).  (Installé  le  3  juillet  1919.) 

Mademoiselle  le  docteur  Pascal,  médecin  adjoint  de  Clermont,  en 
disponibilité,  sur  sa  demande  (décision  du  2  juillet  1919). 

M.  le  docteur  Viollet  (Marcel),  né  le  23  avril  1878,  nommé  médecin 
adjoint  de  première  classe  (4000  fr.)  de  l'asile  de  Lafond. 

M.  le  docteur  Trenel,  médecin  chef  de  l'asile  de  Ville-Evrard,  mis  à 
la  disposition  da  commissaire  général  de  la  République  à  Strasbourg. 
(Arrêté  du  24  juin  19 19.) 

M.  le  docteur  Desruelles,  de  Saint-Ylie,  élevé  à  la  classe  exception- 
nelle (4500  fr.),  à  dater  du  i"  juin  19 19. 

M.  le  docteur  Piquemal,  médecin  assistant,  asile  de  Làmoux,  nommé 
médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile  de  Fains.  (Arrêté  du  14  juin  1919.) 

M.  le  docteur  Morel,  interne  de  l'asile  de  Maison-Blanche,  nommé 
médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile  de  Châlons-sur-Marne.  (Arrêté  du 
14  juin  1919.) 

M.  le  docteur  Pruvost,  interne  de  l'asile  Sainte-Anne,  nommé 
médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile  de  Rennes.  (Arrêté  du  i"  juillet  1 91 9  ) 

M.  le  docteur  Jourdran,  interne  de  l'asile  d'Évreux,  nommé  médecin- 
adjoint  provisoire  de  l'asile  de  la  Roche-Gandon.  (Arrêté  du  9  juillet  191 9.) 

M.  le  docteur  Girard,  interne  de  l'asile  de  Pierrefeu,  nommé  médecin 
adjoint  provisoire  dudit  asile.  (Arrêté  du  24  juin  19 19.) 

M.  le  docteur  Mézie,  de  Bailleul,  médecin  adjoint  de  classe  excep- 
tionnelle, nommé  en  la  même  qualité  à  l'asile  de  Clermont  (Oise).  (Arrêté 
du  19  juillet  1919.) 

M.  le  docteur  Lagriffe,  de  Quimper,  élevé  à  la  première  classe 
(8  000  fr.),  à  dater  du  i  "  août  1919- 
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M.  le  docteur  Pagès,  médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile  de  Leyme, 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  médecin  chef  de  cet  établissement. 
(Arrêté  du  préfet  du  Lot,  en  date  du  12  août  19 19.) 

M.  le  docteur  Teulières,  ancien  interne  de  l'asile  de  Blois,  nommé 
médecin  adjoint  provisoire  du  quartier  d'aliénés  de  l'hospice  de  Tours. 
(Arrêté  du  5  août  191 9.) 

M.  le  docteur  Quercy,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  nommé 
médecin  adjoint  provisoire  de  la  colonie  familiale  d'Ainay-le-Château. 
(Arrêté  du  9  août  1919.) 

M.  le  docteur  Nouet,  médecin  adjoint  de  Quimper,  nommé  direc- 
teur-médecin d'Alençon  (4"  classe,  5  000  fr.).  (Installé  le  i  5  octobre  1919.) 

M.  le  docteur  Mézie,  médecin  adjoint  de  Clermont,  mis  à  la  dispo- 
sition du  commissaire  général  de  la  République  d'Alsace-Lorrainc. 
(Arrêté  du  23  septembre  1919.) 

M.  le  docteur  Juquelier,  médecin  chef  de  l'asile  de  Vaucluse  (2*  classe, 
7000  fr.).  (Arrêté  du  23  septembre  1919.) 

M.  le  docteur  Daday,  médecin  chef,  asile  de  Privas,  nommé  direc- 
teur-médecin, asile  d'Evreux  (4°  classe,  5  000  fr.). 

M.  le  docteur  Bessière,  directeur-médecin,  asile  d'Evreux,  admis  à 
pension,  à  dater  du  i5  octobre  1919. 

M.  le  docteur  Sengès,  nommé  médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile  de 
Clermont  (Oise),  14  octobre  1919. 

M.  le  docteur  Lechat,  nommé  médecin  adjoint  provisoire  de  l'asile 
d'Alençon,  28  octobre  19 19. 

M.  le  docteur  Briche,  médecin  chef  de  l'asilede  Saint-Robert,  nommé 
à  la  première  classe  à  dater  du      novembre  1 9 19  (16  000  fr.). 

M.  le  docteur  Pain,  directeur-médecin  de  l'asile  de  la  Roche-Gandon, 
nommé  à  la  première  classe,  à  dater  du      novembre  1919  (16000  fr.). 

M.  le  docteur  Baruk,  directeur-médecin  de  l'asile  de  Saint-Gemmes, 
nommé  à  la  première  classe,  à  dater  du  i"  novembre  1919  (16000  fr.). 

M.  le  docteur  Cossa,  médecin  chef  de  l'asile  Saint-Pons,  nommé  à  la 
première  classe,  à  dater  du  i"  novembre  1919  (16  000  fr.). 

M.  le  docteur  Monestier,  directeur-médecin  de  l'asile  Saint-Luc, 
nommé  à  la  première  classe  (1  6  000  fr.),  à  dater  du  i""  novembre  1919. 

M.  le  docteur  Coquet  de  Genneville,  directeur  administratif  de  l'asile 
de  Maréville,  nommé  à  la  deuxième  classe  (i5ooo  fr.),  à  dater  du 
I"  novembre  1919. 

M.  le  docteur  Jeanneau,  directeur  administratif  de  l'asile  du  Mans, 
nommé  à  la  première  classe  (1 6  000  fr.),  à  dater  du       novembre  1919. 

M.  le  docteur  Lemaistre,  directeur  administratif  de  l'asile  de  Rennes, 
nommé  à  la  première  classe  (16000  fr.),  à  dater  du  i"  novembre  1919. 

M.  le  docteur  Simonet,  directeur  administratif  de  l'asile  de  Bailleul, 
nommé  à  la  première  classe  (16000  fr.),  à  dater  du  i""  novembre  1919. 

M.  le  docteur  Gaspa,  directeur  administratif  de  l'asile  de  Bordeaux, 
nommé  à  la  première  classe  (16000  fr.),  à  dater  du  ["novembre  igig. 


INFORMATIONS 


3o5 


ENSEIGNEMENT 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux 

Le  professeur  Pierre  Marie  continuera,  à  la  Saipêtrière,  son  enseigne- 
ment clinique,  avec  présentation  de  malades,  les  mardis  et  vendredis  à 
dix  heures  et  demie. 

Tous  les  jours,  examen  de  malades  à  la  clinique  Charcot.  Le  mardi, 
le  cours  sera  tait  dans  le  local  de  la  consultation  externe  (entrée  de 
rhôpital,  à  gauche).  Le  vendredi,  dans  le  service  de  la  clinique. 

Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l'encéphale 

M.  Laignel-Lavastine,  charge  du  cours,  a  commencé  son  cours  à 
l'amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies  mentales  et  de  l'encéphale 
(asile  clinique  Sainte-Anne),  le  dimanche  i6  novembre,  à  dix  heures  et 
demie,  et  continuera  son  enseignement  les  mercredis  et  dimanches  sui- 
vants, à  la  même  heure. 

Le  mercredi,  à  dix  heures  et  demie,  leçon  polyclinique. 

Exercices  pratiques  de  psychologie.  —  M.  G.  Dumas,  professeur  de 
psychologie  expérimentale  à  la  Faculté  des  lettres,  chef  du  Laboratoire 
de  psychologie  expérimentale,  dirigera  les  exercices  pratiques  de  psycho- 
logie le  samedi,  de  seize  à  dix-huit  heures,  au  Laboratoire  de  psycho- 
logie. 

Médecine  légale 

M.  le  professeur  Balthazard  a  commencé  ce  cours  le  mercredi 
12  novembre,  à  dix-huit  heures  (grand  amphithéâtre)  et  le  continuera  les 
vendredis,  samedis,  lundis,  mardis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Sujet  du  cours  :  Ensemble  des  matières  du  programme  de  médecine 
légale  et  de  déontologie. 

Législation  et  jurisprudence  médicales,  par  M.  le  professeur  Garçon, 
de  la  Faculté  de  droit. 

Leçon  d'ouverture  :  Orfila  et  l'affaire  Lafarge. 

Attentats  aux  moeurs  (vendredi  14).  Défloration  et  viol  (lundi  17). 
Perversions  sexuelles  :  exhibitionnisme  et  fétichisme  (mercredi  19). 

Sadisme  et  masochisme  (vendredi  21).  L'inversion  sexuelle  :  pédé- 
rastie et  homosexualité  (lundi  24). 

Loi  du  20  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  par  M.  le 
professeur  Garçon  (samedi  i5,  mardi  18  et  samedi  22).  (Le  sujet  des 
cours  suivants  sera  affiché  à  l'avance.) 

Cours  pratique  :  autopsies  à  la  Morgue  les  mardis,  Jeudis,  samedis, 
à  partir  du  jeudi  i  3  novembre,  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures  :  les 
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jeudis,  par  M.  le  professeur  Balthazard  ;  les  mardis  et  samedis,  par 
MM.  Duvoir  et  Dervieux,  chefs  des  travaux. 

Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie 

Tous  les  cours  et  conférences  ont  lieu  l'après-midi,  la  présence  des 
élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  légale.  —  Cours  théorique  de  médecine  légale.  —  Ce  cours 
sera  professé  les  lundis,  mardis,  mercredis,  vendredis  et  samedis  de  six 
heures  à  sept  heures,  pendant  le  semestre  d'hiver  :  i"  médecine  légale, 
toxicologie  et  déontologie,  par  M.  le  professeur  Balthazard;  2°  légis- 
lation et  jurisprudence  médicales,  par  M.  le  professeur  Garçon,  de  la. 
Faculté  de  droit. 

Cours  théorique  complémentaire  de  médecine  légale.  —  1°  Accidents 
du  travail,  par  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  d'agrégés,  de 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,, 
de  six  heures  à  sept  heures  (pendant  les  mois  de  mars  et  avril);  2°  toxi- 
cologie, par  M.  Duvoir,  chef  des  travaux  de  médecine  légale,  mêmes 
jours  et  heures  (pendant  le  mois  de  mai);  3°  pratique  des  expertises,  par 
M.  Dervieux,  chef  des  travaux  d'anatomie  pathologique  (pendant  le  mois 
de  juin). 

Cours  pratiques.  —  1°  Autopsies  à  la  Morgue,  pendant  le  semestre 
d'hiver,  de  une  heure  et  demie  à  trois  heures  :  le  jeudi,  par  M.  le 
professeur  Balthazard;  le  mardi,  par  M.  Duvoir;  le  samedi,  par 
M.  Dervieux.  Pendant  le  semestre  d'été,  les  élèves  procéderont  eux- 
mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés  à  la  rédaction  des  rapports,  les 
mêmes  jours,  de  quatre  heures  à  cinq  heures  et  demie;  2°  travaux 
pratiques  de  médecine  légale  (applications  des  méthodes  de  labo- 
ratoire à  la  pratique  médico-légale),  les  samedis,  de  une  heure  et  demie 
à  trois  heures  et  demie,  sous  la  direction  de  MM.  Duvoir  et  Dervieux 
(semestre  d'été);  3°  travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direction 
de  M.  Kohn-Abrest,  chef  des  travaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de 
toxicologie,  à  la  préfecture  de  police,  tous  les  vendredis,  de  quatre  heures, 
à  cinq  heures  et  demie  (semestre  d'été);  4°  expertises  d'accidents  du  tra- 
vail, sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  d'experts, 
près  le  tribunal  (semestre  d'été). 

Psychiatrie.  —  Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  —  M.  Laignel- 
Lavastine,  agrégé,  chargé  du  cours  de  maladies  mentales,  fera  le  cours 
tous  les  lundis,  à  la  clinique  des  maladies  mentales  de  Sainte-Anne,  de 
une  heure  et  demie  à  trois  heures  et  demie,  pendant  le  semestre  d'été. 
(Présentation  de  malades  après  chaque  cours.) 

Cours  clinique  de  psychiatrie.  —  Le  cours  aura  lieu  pendant  le 
semestre  d'été,  les  mercredis  et  vendredis,  de  une  heure  et  demie  à  trois 
heures  et  demie,  dirigé  par  M.  Laignel-Lavastine,  à  l'asile  Sainte-Anne. 
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Examens  de  malades  et  rédactions  de  rapports.  —  Les  deux  chefs  de 
clinique  dirigeront  ces  exercices  à  la  clinique  des  maladies  mentales,  à 
l'asile  Sainte-Anne,  tous  les  jeudis,  de  quatre  heures  à  six  heures  (semestre 
d'hiver)  et  les  mercredis,  de  trois  heures  et  demie  à  cinq  heures  et  demie 
(semestre  d'été). 

Conditions  d'admission  aux  cours  et  conférences  de  l'Institut  de  mé- 
decine légale  et  de  psychiatrie.  —  Les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  les  étudiants  en  médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de 
seize  inscriptions)  sont  admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l'In- 
stitut de  médecine  légale  et  de  psychiatrie,  après  s'être  inscrits  au  secré- 
tariat de  la  Faculté  (guichet  n°  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi 
à  trois  heures.  Les  titres  et  diplômes  et  de  plus,  pour  les  étrangers,  l'acte 
de  naissance,  doivent  être  produits  au  moment  de  l'inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  :  un  droit  d'immatriculation,  20  francs;  un 
droit  de  bibliothèque,  10  francs;  quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire 
à  75  francs,  soit  3oo  francs;  un  droit  d'examen,  100  francs. 

Hôpital  Necker 

M.  J.-A.  Sicard  a  commencé  ses  démonstrations  pratiques  sur  les 
maladies  du  système  nerveux  et  les  glandes  vasculaires  sanguines,  le 
lundi  17  novembre,  à  dix  heures  trois  quarts  du  matin,  salle  Delpech. 

Hospice  de  la  Salpêtrière 

M.  Souques  a  commencé  ses  présentations  de  malades  le  5  novembre, 
à  dix  heures  et  demie,  salle  de  la  consultation  externe  (à  gauche  de  la 
porte  d'entrée)  et  les  continuera  tous  les  mercredis,  à  la  même  heure  et 
dans  le  même  local. 

ACTES  ADMINISTRATIFS 

Décrets  et  circulaires  concernant  le  personnel 
médical  et  administratif  des  établissements  d'aliénés 

I.  —  Décrets  relevant  les  traitements 

DES  médecins  du  CADRE  DES   ASILES  d'aLIÉNÉS 

Rapport  au  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  10  octobre  1919. 

Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  2  février  1910,  en  son  article  14,  fixe  ainsi  qu'il  suit  les 
classes  et  les  traitements  des  directeurs-médecins,  médecins  en  chef  et 
médecins  adjoints  des  asiles  publicsM'aliénés  : 
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Directeurs-médecins  et  médecins  en  chef 


Classe  exceptionnelle 


9000  francs. 


1''°  classe   8000 

2°  classe   7000 

3'  classe   6coo 

4'  classe   5  000 


2°  Médecins  adjoints 


I"-  classe 
2*  classe 
3«  classe 


Classe  exceptionnelle 


4  5oo  francs. 
4000  — 
3  5oo  — 


0  000 


Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  relever,  en  raison  de  l'augmentation 
toujours  croissante  du  coût  de  la  vie,  les  traitements  de  ces  fonctionnaires 
comme  ceux  de  tous  les  autres,  et  d'adopter  de  nouvelles  échelles  de 
traitements  qui  seraient  pour  les  médecins  en  chef  et  les  directeurs- 
médecins  des  asiles  autres  que  ceux  du  département  de  la  Seine,  de 
12000  à  16000  francs  et  pour  les  médecins  adjoints,  de  7800  à  10200  fr. 
Pour  les  médecins  en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine,  la 
nouvelle  échelle  de  traitement  est  fixée  par  un  décret  spécial;  elle  est  de 
14000  à  18000  francs. 

Les  chiffres  proposés  ne  paraîtront  pas  trop  élevés,  si  l'on  considère 
qu'en  vertu  du  décret  du  2  février  1910,  les  médecins  des  asiles  sont 
nommés  au  concours,  qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  à  ce  concours  que 
s'ils  sont  munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  s'ils  ont  accompli 
un  stage  de  deux  ans  comme  internes  ou  chefs  de  clinique,  et  qiie  ce 
même  décret  leur  permet  de  se  présenter  jusqu'à  l'âge  de  trente-trois  ans 
(limite  d'âge  qui  a  même  été  reportée  temporairement  à  trente-huit  ans, 
en  raison  de  la  guerre  qui  n'a  pas  permis  pendant  cinq  ans  de  procéder 
à  un  concours).  Si  l'on  veut  assurer  le  recrutement  des  médecins  des 
asiles,  il  convient  d'offrir  à  des  praticiens  de  cet  âge  et  de  cette  capacité 
des  avantages  sérieux  dès  le  début  de  leur  carrière  et  des  perspectives 
suffisantes  pour  l'avenir. 

En  outre,  la  disposition  du  même  décret,  en  vertu  de  laquelle  la 
classe  exceptionnelle  ne  peut  être  accordée  aux  médecins  en  chef  et  aux 
directeurs-médecins  qu'après  quinze  ans  de  services  dans  le  grade  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  commission  spéciale,  m'a  paru  devoir  être  suppri- 
mée. Rien  ne  justifie,  en  effet,  cet  arrêt  dans  la  carrière,  et  il  me  semble 
que  l'on  peut,  sans  inconvénient,  admettre  les  médecins  au  traitement 
maximum  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  avancements  inter- 
médiaires. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Prési- 


INFORMATIONS 


dent,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  les  projets  de  décrets  ci- 
annexés. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
J.  Pams. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  i8  décembre  iSSg  et  le 
décret  du  2  février  19 10,  modifié  par  les  décrets  des  16  février  et  6  mais 
191 2,  18  septembre,  2  5  et  26  décembre  191 3  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  spéciale  des  médecins  des  asiles 
en  date  du  25  mars  19 19; 

Vu  l'avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  en  date  du  8  octo- 
bre 19 19, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  14  du  2  février  1910  est  supprimé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes,  pour  les  directeurs-médecins, 
médecins  en  chefs  et  médecins  adjoints  des  asiles  d'aliénés  autres  que 
ceux  du  département  de  Seine  : 

«  Les  classes  et  traitements  des  directeurs-médecins,  médecins  en  chef 
et  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Directeurs-médecins  et  médecins  en  chef 

I"  classe   16  000  francs. 

1'  classe   1 5  000  — 

3°  classe.   14000  — 

4«  classe   i3  000  — 

5°  classe   i  a  000  — 

Médecins  adjoints 

i"classe   10200  francs. 

2°  classe   9  400  — 

3"  classe   8  600  — 

4*  classe   7800  — 


«  A  ces  traitements  s'ajoute  la  jouissance  des  avantages  en  nature  sui- 
vants :  logement,  chauffage,  éclairage.  » 

Art.  2.  —  L'article  i5du  décret  du  2  février  1 9 10, dont  le  paragraphe  3 
est  abrogé,  est  ainsi  modifié  : 

«  Lesavancements  de  classe  sont,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17,  accordés  par  le  ministre  aux  directeurs-médecins  et  médecins  en 
chef,  après  trois  ans,  et  aux  médecins  adjoints  après  deux  ans  d'exercice 
dans  la  classe  inférieure. 

«  La  période  de  trois  ans  exigée  pour  les  directeurs-médecins  et  méde- 
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cins  en  chef  peut  être  réduite  à  deux  ans  par  le  ministre  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  et  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  instituée  à  l'article  i8,  en  raison  de  titres  et 
services  exceptionnels  d'ordre  médical,  scientifique  et  administratif. 

«  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  directeurs-méde- 
cins, médecins  en  chef  et  médecins  adjoints  compris  à  ce  jour  dans  la 
classe  exceptionnelle  seront  classés  dans  la  première  classe  nouvelle, 
les  médecins  compris  dans  la  première  classe,  dans  la  seconde  classe 
nouvelle  et  ainsi  de  suite.  Ceux  de  ces  praticiens  qui  ne  sont  pas  de 
classe  exceptionnelle  prendront  rang  dans  leur  nouvelle  classe  avec  leur 
ancienneté. 

«  Le  retard  de  l'avancement  de  classe  à  l'ancienneté  est  prononcé  après 
avis  de  la  commission  spéciale  prévue  à  l'article  i8  du  décret  du  2  fé- 
vrier 19 10  susvisé.  » 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  susvisés  con- 
traires à  celles  du  présent  décret.  Est  également  abrogé  le  décret  du 
18  septembre  1913. 

Art.  4. —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1919. 

R.  PoiNCARÉ. 

* 
*  * 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  et  le 
décret  du  2  février  1910,  modifié  par  les  décrets  des  16  février  et 
6  mars  1 9 1 2,  18  septembre,  25  et  26  décembre  19 1  3  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  spéciale  des  médecins  des  asiles 
en  date  du  25  mars  19 19  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  9  juil- 
let 191 9,  décidant  d'étendre  par  anticipation  au  personnel  départemental 
les  mesures  de  majoration  de  traitements  qui  pourront  être  délibérées 
parle  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  i3  juil- 
let 1919  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  en  date  des  i5  et  20  septem- 
bre 1919  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  en  date  du  8  octobre  19 19, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  14  du  décret  du  2  février  19 10  est  sup- 
primé et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

«Les  classes  et  traitements  des  directeurs-médecins,  médecins  en  chef 
et  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés  du  département  de  la 
Seine  sontfixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Directeurs-médecins  et  médecins  en  chej 

1"  classe   18000  francs. 

2"  classe   17000  — 

3»  classe   16  000  — 

4'  classe   1 5  000  — 

5'  classe   14  000  — 

Médecins  adjoints 

i"  classe   10200  francs. 

2'  classe   9400  — 

3' classe   8600  — 

4"  classe   7  800  — 

«  A  ces  traitements  s'ajoute  la  jouissance  des  avantages  en  nature 
suivants  :  logement,  chauffage,  éclairage.  » 

Art.  2.  —  Sauf  en  cas  de  démérite  dans  le  service,  tout  directeur- 
médecin  ou  médecin  en  chef  comptant  deux  ans  de  stage  dans  une  classe 
est  promu  à  la  classe  immédiatement  supérieure.  Le  retard  dans  l'avan- 
cement de  classe  à  l'ancienneté  est  prononcé  après  avis  de  la  commission 
spéciale  prévue  à  l'article  18  du  décret  du  2  février  19 10  susvisé. 

Art.  3. —  Les  directeurs-médecins  et  médecins  en  chef  compris  à  ce 
jour  dans  la  classe  exceptionnelle  du  cadre  seront  classés  dans  la  pre- 
mière classe  nouvelle,  avec  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  2,  et 
ainsi  de  suite  pour  les  autres  classes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  contraires  à  celles  du 
présent  décret  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  direc- 
teurs-médecins et  médecins  en  chef  des  asiles  publics  de  la  Seine. 

Est  également  abrogé  le  décret  du  18  septembre  1913. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1919. 

R.  POINCARÉ. 


IL  —  Décrets  augmentant  les  traitements 

DES  DIRECTEURS  ADMINISTRATIFS 

Ministère  de  Vlntérieur 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  les 
•décrets  des  6  juin  i863,  4  février  1875,  19  octobre  1894,  ^  février  1910, 
10  avril  191  1 ,  29  octobre  19 1 3  et  3  décembre  1918  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine  en  date  du  9  juil- 
let 1919,  décidant  d'étendre,  par  anticipation,  au  personnel  départe- 
mental, les  mesures  de  majorations  de  traitements  qui  pourront  être  dé- 
libérées par  le  conseil  municipal  de  Paris; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  i3  juil- 
let 1919; 

Vu  l'avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  en  date  du  19  août  1919; 
Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  i5  septembre  1919; 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  classes  et  traitements  des  directeurs  admi- 
nistratifs des  asiles  publics  d'aliénés  du  département  de  la  Seine,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  classe   18  000  fr. 

2»  classe   17  000  — 

3'  classe   16  000  — 

4°  classe   i5  000  — 

5'  classe   14  000  — 

A  ces  traitements  s'ajoute  la  jouissance  des  avantages  en  nature  sui- 
vants :  logement,  chauffage  et  éclairage. 

Art.  2.  —  Sauf  en  cas  de  démérite  dans  le  service,  tout  directeur 
comptant  deux  ans  de  stage  dans  une  classe  est  promu  à  la  classe  immé- 
diatement supérieure  : 

Art.  3.  —  Les  directeurs  compris  à  ce  jour  dans  la  première  classe  du 
cadre  seront  classés  dans  la  seconde  classe  nouvelle,  avec  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  2. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  décrets  susvisés,  contraires  à  celles  du 
présent  décret,  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  direc- 
teurs administratifs  des  asiles  publics  de  la  Seine. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  1919. 

R.  POINCARÉ. 

* 

Rapport  au  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  10  octobre  1919. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  10  avril  1911a  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  classes  et  traite- 
ments des  directeurs  administratifs  des  asiles  publics  d'aliénés  : 

Classe  exceptionnelle   9000  francs. 

i"  classe   8000  — 

2'  classe   7 000  — 

3"  classe   6000  — 

4«  classe   5  000  — 
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Ces  chiffres  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  actuelle  et 
il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  relever  le  traitement  de  ces  fonctionnaires 
en  même  temps  que  celui  de  tous  les  autres.  Cette  mesure  a  été  réalisée 
par  un  premier  décret  en  date  du  25  septembre  1919,  en  ce  qui  concerne 
les  directeurs  administratifs  des  asiles  publics  d'aliénés  du  département 
de  la  Seine. 

Pour  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  la  nouvelle  échelle 
de  traitements  serait  la  suivante  : 


i"  classe   16000  francs. 

2'  classe   i5ooo  — 

3"  classe   14000  — 

4°  classe   i3  000  — 

5'  classe   i2or;o  — 


Les  chiffres  proposés  maintiennent  la  parité  de  situation  existant 
actuellement  en  ce  qui  concerne  :  d'une  part,  les  directeurs  administra- 
tifs, et,  d'autre  part,  les  directeurs-médecins  et  les  médecins  en  chef  des 
asiles  d'aliénés. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vouloir  bien  revêtir  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-Joint. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
J.  Pams. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  la  loi  du  3o  Juin  i838  et  l'ordonnance  du  18  décembre  1839; 

Vu  les  décrets  des  10  avril  191 1,  18  septembre  et  29  octobre  191  3, 
3  décembre  1918; 

Vu  l'avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  en  date  du  8  octo- 
bre 1919, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  classes  et  traitements  des  directeurs  admi- 
nistratifs des  asiles  publics  d'aliénés  des  départements  autres  que  celui 
de  la  Seine  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i™classe   16000  francs. 

2^  classe   i5ooo  — 

3'  classe   14000  — 

4"  classe   i3ooo  — 

5°  classe   12000  — 


A  ces  traitements  s'ajoute  la  jouisance  des  avantages  en  nature  sui- 
vants :  logement,  chauffage,  éclairage. 

Art.  2.  —  Les  avancements  de  classe  sont  accordés  par  le  ministre 
après  trois  ans  au  minimum  d'exercice  dans  la  classe  inférieure. 
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Cette  période  de  trois  ans  peut  être  réduite  à  deux  ans  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Assistance  et  de  THygiène  publiques, 
en  raison  de  services  exceptionnels  d'ordre  administratif. 

Art.  3.  —  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  direc- 
teurs administratifs  compris  à  ce  jour  dans  la  classe  exceptionnelle  seront 
compris  dans  la  première  classe  nouvelle,  les  directeurs  titulaires  de 
première  classe  dans  la  seconde  nouvelle,  et  ainsi  de  suite.  Ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  de  classe  exceptionnelle  prendront  rang 
dans  leur  nouvelle  classe  avec  leur  ancienneté. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  10  avril  191 1,  18  septem- 
bre et  29  octobre  ig\3. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1919, 

R.  POINCARÉ. 

III.  —  Décret  et  circulaire  au  sujet  de  l'application  des  décrets 

DE  relèvement  des  TRAITEMENTS 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  3o  Juin  i838  et  l'ordonnance  du  18  décembre  1889; 

Vu  les  décrets  des  25  septembre  et  10  octobre  1919; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  9  juil- 
let 1919,  décidant  d'étendre  par  anticipation  au  personnel  départemental 
les  mesures  de  majoration  de  traitements  qui  pourront  être  délibérées 
par  le  conseil  municipal  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  i  3  juil- 
let 1919; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  i5  septembre  1919  fixant  les  con- 
ditions de  l'avancement, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  des  articles  i"'  des  décrets  des 
25  septembre  et  10  octobre  1919  fixant  la  nouvelle  échelle  des  traitements 
des  directeurs  administratifs,  des  directeurs-médecins,  des  médecins  en 
chef  et  des  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés  du  département 
de  la  Seine  auront  effet  à  partir  du  i"  janvier  1919. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  2  desdits  décrets  des  25  sep- 
tembre et  I  "  octobre  1 9 1 9,  fixant  à  deux  ans  la  durée  du  stage  dans  une 
classe  pour  être  promu  à  la  classe  immédiatement  supérieure  auront  effet 
à  partir  du  i"  octobre  1919. 

Art.  3.  —  Les  articles  3  des  deux  décrets  précités  sont  supprimés  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

u  A  dater  du  i"  janvier  19  19,  les  directeurs  administratifs,  les  direc- 
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teurs-médecins,  les  médecins  en  chef  et  les  médecins  adjoints  compris, 
à  cette  date,  dans  la  classe  exceptionnelle,  seront  classés  dans  la  première 
classe  nouvelle  ;  ceux  compris  dans  la  première  classe  seront  classés  dans 
la  seconde  classe  nouvelle  et  ainsi  de  suite.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont 
pas  de  classe  exceptionnelle  prendront  rang  dans  leur  nouvelle  classe 
avec  leur  ancienneté  dans  l'ancienne  classe.  » 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  octobre  1919. 

R.  POINCARÉ. 

*  * 

Circulaire  ministérielle  adressée  aux  préfets 

AU  SUJET  de  la  mise    EN  VIGUEUR    DES    DÉCRETS  d'oCTOBRE  IQIQ 

Le  Ministre  de  VIntérieur  à  MM.  les  Préfets. 

Le  16  octobre  1919  ont  paru  à  VOfftciel  trois  décrets  en  date  du 
10  octobre  1919,  relevant  les  traitements  : 

i"  Des  directeurs  administratifs  des  asiles  d'aliénés  des  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine; 

2°  Des  directeurs-médecins,  médecins  en  chef  et  médecins  adjoints  de 
ces  mêmes  asiles  ; 

3°  Des  directeurs-médecins,  médecins  en  chef  et  médecins  adjoints 
des  asiles  d'aliénés  du  département  de  la  Seine. 

Quant  au  statut  des  directeurs  administratifs  des  asiles  d'aliénés  du 
département  de  la  Seine,  il  a  été  réglé  par  un  décret  antérieur  en  date  du 
25  septembre  1919,  paru  à  V Officiel  du  i''''  octobre. 

Ces  différents  textes  ont  apporté  à  la  législation  antérieure  les  modi- 
fications suivantes  : 

1°  Les  classes  exceptionnelles  ont  disparu,  le  nombre  des  classes  res- 
tant d'ailleurs  le  même;  il  s'ensuit  que  les  directeurs  ou  médecins  d'une 
classe  quelconque  se  trouvent  de  piano  classés  dans  celle  qui  porte  le 
numéro  immédiatement  inférieur  ; 

2°  Les  directeurs  administratifs,  directeurs-médecins  et  médecins  en 
chef  de  première  classe  (ancien  régime)  ne  pouvaient  être  nommés  à  la 
classe  exceptionnelle  que  s'ils  comptaient  quinze  ans  de  services  effectifs 
dans  le  grade.  Cette  disposition  a  été  supprimée,  et,  désormais,  les  direc- 
teurs administratifs,  directeurs-médecins  et  médecins  en  chef  de  deuxième 
■classe  (nouveau  régime)  auront  droit  à  la  première  classe  dès  qu'ils 
auront  dans  la  classe  inférieure  trois  ans  d'ancienneté,  sauf  le  cas  de 
retard  dans  l'avancement  par  mesure  disciplinaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  concerter,  dès  qu'il  sera  possible, 
avec  le  conseil  général  de  votre  département  (pour  les  asiles  publics)  ou 
avec  les  commissions  de  surveillance  administratives  (pour  les  asiles 
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privés  et  les  quartiers  d'aliénés  d'Iiospices),  afin  que  les  directeurs  admi- 
nistratifs, directeurs-médecins,  médecins  en  chef  et  médecins  adjoints, 
de  même  que'  les  médecins  adjoints  provisoires,  qui  exercent  dans  les 
asiles  de  votre  ressort,  soient  mis,  dès  à  présent,  à  même  de  bénéficier  des 
dispositions  des  décrets  précités. 

Pour  le  ministre  de  l'Intérieur, 
Le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques, 
Vallette. 

IV.  —  Décrets  et  circulaire  au  sujet  du  concours  de  l'adjuvat 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  l'ordonnance  du  i8  décembre  1839  et  le 
décret  du  2  février  1910, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  limite  d'âge  de  trente-trois  ans,  fixée  par  le 
décret  du  2  février  1910  pour  les  candidats  au  concours  de  médecins 
adjoints  des  asiles,  sera  reculée  d'une  durée  égale  à  celle  des  hostilités 
pour  les  concours  de  1920  et  des  quatre  années  suivantes. 

Pendant  cette  période  transitoire,  il  sera  ajouté  aux  épreuves  du  con- 
cours une  épreuve  sur  titres  militaires  cotée  de  i  à  5. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  avril  1919. 

R.  P01NCARÉ. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  les  ordonnances  du  18  décembre  1839, 
Vu  le  décret  du  6  juin  i863  et  les  décrets  qui  l'ont  modifié; 
Vu  le  décret  du  2  février  1 9 1 o  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Comité  des  inspecteurs  généraux  le  29  novem- 
bre 1918, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'article  i5  du  décret  du  9  février  19 10,  relatif  à 
l'avancement  de  classe  des  médecins  adjoints  des  asiles  d'aliénés,  reçoit 
l'adjonction  suivante  : 

Les  médecins  admis  en  1914  au  concours  d'adjuvat  et  qui  ont  été 
mobilisés  avant  de  pouvoir  être  installés  dans  leurs  fonctions,  prendront 
rang,  le  jour  de  leur  installation,  dans  la  première  classe  de  leur  grade. 
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Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1919. 

R.  PoiNCARÉ. 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  conditions  de  recrutement 

ET  DE  nomination  DE  MÉDECINS  ADJOINTS  PROVISOIRES 

Paris,  le  3  avril  1919. 
Le  ministre  de  Vlntérieiir  à  MM.  les  Préfets. 

La  guerre,  en  rendant  impossible  tout  concours  d'adjuvat  et  par  con- 
séquent le  recrutement  des  médecins  adjoints  des  asiles  d'aliénés,  a  rendu 
également  impossible  le  remplacement  de  ceux  de  ces  praticiens  qui  ont 
été  promus  médecins  en  chef  et  directeurs-médecins  au  cours  de  ces  cinq 
dernières  années.  De  plus,  depuis  l'armistice,  plusieurs  médecins  adjoints 
ont  dû  être  mis  à  la  disposition  du  service  général  d'Alsace-Lorraine:  il 
s'ensuit  qu'à  l'heure  actuelle  un  grand  nombre  de  postes  sont  vacants,  et 
l'on  ne  saurait  envisager  la  possibilité  d'y  pourvoir  par  suite  d'un  con- 
cours avantle  début  de  l'année  prochaine  au  plus  tôt.  Il  est  donc  essentiel 
de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour  éviter  que  cet  important 
service  ne  soit  désorganisé. 

Sur  la  demande  de  l'Association  amicale  des  médecins  des  asiles,  cette 
question  a  été  soumise  à  la  Commission  spéciale  instituée  auprès  de 
mon  ministère  pour  examiner  les  affaires  intéressant  cette  corporation. 

Cette  commission  a  émis  le  vœu  qu'à  défaut  de  médecins-adjoints 
issus  du  concours,  le  service  des  asiles  soit  assuré  par  des  médecins 
adjoints  provisoires.  Ces  praticiens  seraient  d'anciens  internes  des  asiles 
publics  d'aliénés  qui,  munis  de  leur  diplôme  et  ayant  terminé  leur  temps 
d'internat,  offriraient  à  l'administration  des  garanties  techniques  suffi- 
santes; ils  ne  sauraient  se  prévaloir,  bien  entendu,  des  services  qu'ils 
auraient  rendus  en  qualité  de  médecins  adjoints  provisoires,  pour  être 
dispensés  dépasser  le  concours  d'adjuvat  s'ils  voulaient  devenir  méde- 
cins adjoints  à  titre  définitif.  Selon  toute  probabilité,  les  Conseils 
généraux  ne  se  refuseraient  pas  à  leur  attribuer  un  traitement  équivalent 
à  celui  de  début  des  médecins  adjoints,  pas  plus  que  les  établissements 
à  leur  accorder  les  avantages  en  nature  (logement,  chauflage  et  éclairage) 
que  le  décret  du  2  février  19 10  assure  à  ces  praticiens. 

Quant  à  leur  aptitude,  elle  ne  peut  être  constatée  que  par  les  médecins 
en  chef  et  directeurs-médecins  qui  les  ont  dans  leur  service,  et  il  leur 
appartiendrait  de  vous  les  désigner  sous  leur  responsabilité,  pour  telles 
propositions  que  vous  estimeriez  utiles. 

Je  vous  prie  donc  d'inviter  les  médecins  placés  à  la  tête  de  l'asile 
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d'aliénés  situé  dans  votre  département  à  vous  faire  connaître  quels 
seraient,  parmi  les  internes  remplissant  les  conditions  énumérés  plus 
haut,  ceux  qui  désireraient  être  nommés  médecins  adjoints  provisoires 
et,  autant  que  possible,  la  région  où  ils  désireraient  être  affectés. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
des  résultats  de  cette  enquête. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Le  Directeur  de  l' Assistance  et  de  V Hygiène  publiques^ 

Brisac. 


NOUVELLES 

Deux  médecins  des  Asiles  de  la  Seine 
gravement  blessés  par  des  aliénés 

C'est  avec  une  vive  émotion  que  l'on  apprenait,  dans  les  milieux  mé- 
dicaux, au  début  du  mois  d'octobre  dernier,  qu'un  aliéniste  distingué  entre 
tous,  Rogues  de  Fursac,  était  grièvement  blessé;  quelques  jours  aupara- 
vant, le  beau-frère  de  Rogues  de  Fursac,  le  sympathique  confrère  Ducosté, 
avait  été,  lui  aussi,  victime  d'un  accident  sérieux,  quoique  moins  alarmant. 

Aujourd'hui,  nos  deux  collègues  sont  rétablis  et  la  rédaction  de  ce 
journal  est  particulièrement  heureuse  de  leur  témoigner  sa  bien  vive 
sympathie  à  l'occasion  de  ce  double  «  accident  du  travail  ». 

Voici  le  récit  exact  des  deux  attentats  : 

Le  20  septembre  dernier,  une  femme  aliénée  atteinte  de  délire  de 
persécution,  internée  la  veille  à  la  maison  de  santé  de  Neuilly-sur-Marne, 
s'était  barricadée  dans  sa  chambre  en  calant  ses  meubles  contre  les 
portes.  Elle  défendit  aux  infirmières  qui  voulurent,  au  matin,  pénétrer 
auprès  d'elle,  d'entrer  dans  sa  chambre,  déclarant  qu'elle  tuerait  la 
première  qui  se  présenterait.  Elle  avait  cassé  les  vitres  de  ses  portes,  une 
partie  de  son  mobilier  et  de  ses  objets  de  toilette,  et  s'était  armée  d'un 
tesson  de  faïence. 

On  alla  chercher  le  docteur  Ducosté  qui,  craignant  que  la  malade  ne  se 
blessât  dans  sa  fureur,  au  milieu  des  éclats  de  vitres  qui  encombraient 
sa  chambre  et  de  ses  meubles  autour  desquels  elle  courait  en  hurlant  des 
menaces,  ouvrit  une  des  portes  et  entra  dans  la  chambre  en  refoulantles 
meubles  qui  servaient  de  barricade. 

La  malade  se  précipita  aussitôt  sur  le  médecin  et  essaya  de  lui  labou- 
rer le  visage  avec  le  tesson  de  faïence  qu'elle  tenait  à  la  main  ;  le  docteur 
Ducosté  put  déjouer  cette  manœuvre  en  parant  avec  le  bras;  mais  la 
malade,  s'emparant  alors  d'un  pot  à  eau  qu'elle  avait  déposé  près  de  la 
porte,  en  asséna  un  coup  violent  contre  la  tête  du  médecin.  Celui-ci  put 
cependant  la  maîtriser,  ce  qui  permit  aux  infirmières  de  pénétrer  dans  la. 
chambre  et  de  se  saisir  de  l'aliénée. 
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Le  docteur  Ducosté,  outre  une  commotion  violente,  fut  profondément 
blessé  en  plusieurs  endroits  de  la  tête  par  les  éclats  de  porcelaine;  le 
pavillon  de  l'oreille  gauche  fut  tranché  et  décollé  presque  en  totalité. 
Après  avoir  reçu  les  premiers  soins  à  Ville-Evrard,  le  blessé  fut  trans- 
porté au  pavillon  de  chirurgie  des  asiles  où  le  docteur  Baudin  dutprati- 
quer  dix-huit  points  de  suture.  Grâce  à  la  très  grande  habileté  du  dis- 
tingué chirurgien,  les  blessures  de  l'aliéniste  guérirent  sans  complication 
et  ne  laissèrent  que  des  cicatrices  à  peine  visibles. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  5  octobre,  le  docteur  R.  de  Fursac  était  à 
son  tour  l'objet  d'une  tentative  de  meurtre.  Il  passait  la  visite  de  son  ser- 
vice de  Ville-Evrard,  accompagné  du  surveillant  en  chef,  M.  Volant, 
lorsqu'un  de  ses  malades,  alcoolique  persécuté,  s'approcha  de  lui  : 
«  Vous  ne  voulez  pas  me  donner  ma  liberté,  lui  dit-il;  eh  bien  !  voilà 
pour  vous  !  »  Et  retirant  brusquement  la  main  de  la  poche  de  son  veston, 
il  portait  au  médecin  un  coup  violent  à  la  poitrine.  Le  surveillant,  d'un 
vif  mouvement  du  bras,  releva  la  main  de  l'aliéné,  bien  qu'il  n'eût  pas 
su  que  celui-ci  fût  armé  et  qu'il  crût  simplement  qu'il  frappait  le  docteur 
R.  de  Fursac  d'un  coup  de  poing. 

Presque  immédiatement  après,  cependant,  une  hémoptysie  prouve  que 
le  médecin  avait  été  blessé  au  poumon  tandis  que  le  sang  teignant  exté- 
rieurement ses  vêtements  témoignait  aussi  d'une  blessure. 

Le  malade  tenait  en  effet  à  la  main  une  lime  longue  de  1 2  centimètres 
emmanchée  d'un  bouchon  et  c'est  cette  arme  dont  il  s'était  servi  pour 
essayer  d'atteindre  l'aliéniste  au  cœur. 

Fort  heureusement,  le  coup  porta  un  peu  trop  haut,  la  pointe  de 
l'arme  rencontra  la  quatrième  côte  gauche  et  glissa  sur  elle,  ce  qui 
limita  la  pénétration  de  l'instrument  et  en  fit  dévier  la  direction  vers  le 
sommet  du  poumon. 

Le  docteur  Mauclaire  donna  ses  soins  à  son  confrère,  et  laguérison, 
actuellement  à  peu  près  complète,  s'obtint  sans  aucune  des  graves  com- 
plications qu'on  eût  pu  craindre. 

L'aliéné  meurtrier  s'était  emparé  de  sa  lime  dans  un  atelier  de  l'asile 
où  il  avait  travaillé  quelque  temps  auparavant.  Se  sachant  surveillé  (car 
sa  violence  était  connue  ;  il  avait  essayé  d'étrangler  quelques  jours  plus 
tôt  sa  mère  en  visite  au  parloir),  et  pour  éviter  qu'une  fouille  le  privât  de 
son  arme,  il  l'avait  confiée  à  un  de  ses  camarades,  débile  inoffensif  dont 
on  n'avait  rien  à  redouter,  et  la  lui  avait  redemandée  le  jour  même  de 
l'attentat. 
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LA  SITUATION  DES  ASILES  DE  LA  SEINE 

PENDANT  LA  GUERRE 

ET 

LES  TRANSFERTS  DES  ALIÉNÉS  PARISIENS  EN  PROVINCE* 

Avant  la  guerre,  l'administration  des  asiles  de  la  Seine  se  préoccupait 
depuis  longtemps  de  trouver  des  places  dans  les  asiles  de  province,  avec 
le  désir  d'envoyer  loin  de  Paris  les  malades  chroniques  les  moins  visités 
par  leurs  familles. 

S'adressant  autant  que  possible  aux  asiles  les  plus  modernes,  les 
mieux  organisés,  le  préfet  de  la  Seine  leur  suggérait  l'idée  de  créer  de 
nouveaux  pavillons  où  des  aliénés  de  son  département  pourraient  être 
admis.  Aux  préfets  des  départements  ne  possédant  pas  encore  d'asile 
public,  le  préfet  demandait  si  la  création  d'un  tel  établissement  n'était 
pas  envisagée,  et,  dans  l'affirmative,  si  des  malades  de  la  Seine  pourraient 
y  être  reçus  et  à  quelles  conditions. 

Or,  même  si  la  guerre  n'avait  pas  bouleversé  tous  les  projets,  le  problème 
n'était  pas  résolu  par  l'envoi  des  aliénés  de  la  Seine  aux  quatre  coins  de  la 
France.  «  Quelle  que  soit  l'extension  donnée  aux  transferts  en  province 
et  dans  les  colonies,  dit  M.  Dausset,  dans  son  rapport  de  191 3,  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  cette  solution  ne  saurait  suffire,  à  elle  seule,  à 
assurer  dans  l'avenir  l'hospitalisation  de  tous  nos  malades.  »  C'est  pour- 
quoi, lorsque  la  guerre  a  éclaté,  le  projet  de  construction  d'un  septième, 
asile  était  à  l'étude. 

En  1914,  l'invasion  et  la  marche  forcée  des  Allemands  sur  Paris 
eurent  sur  le  fonctionnement  des  asiles  de  la  Seine  une  répercussion  pro- 
fonde. Tout  d'abord,  dès  le  4  septembre  19 14,  il  fallut,  par  suite  de 
nécessités  d'ordre  militaire,  évacuer  les  asiles  suburbains.  On  jugea  éga- 
lement nécessaire  d'envoyer  en  province  les  pensionnaires  de  l'Asile  cli- 
nique qui  étaient  en  état  d'être  transportés.  Il  convenait,  en  effet,  de 
réserver  des  places  pour  les  malades  à  admettre  ultérieurement.  Les 
aliénés  intransportables  (malades  trop  délicats  ou  trop  agités)  furent  con- 
centrés dans  les  quartiers  d'hospice  de  Bicêtre,  de  la  Salpétrière  et  à  l'asile 
de  Villejuif.  Les  autres,  au  nombre  de  5  5oo  environ,  furent  évacués  et 

I.  Cet  article  documentaire  est  reproduit  du  Progrès  médical,  1919,.  n°  43. 
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répartis  dans  quarante  établissements  de  province  désignés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  ' 

Cette  opération  s'effectua  de  façon  satisfaisante  puisque,  en  dépit 
des  conditions  désavantageuses  dans  lesquelles  on  se  trouvait  :  délai  res- 
treint pour  l'exécution,  personnel  de  garde  insuffisant  par  suite  de  la 
mobilisation,  longueur  des  voyages,  et  parfois  incommodité  des  moyens 
de  transport,  on  n'eut  pas  d'incident  regrettable  à  signaler. 

Chaque  train  d'évacuation  était  placé  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  médecins  et  les  malades  étaient  accompagnés 
des  infirmiers  et  infirmières  normalement  attachés  à  leur  service.  Ces 
agents  devaient  rester  à  la  disposition  des  asiles  destinataires,  tant  que 
leur  présence  serait  jugée  utile. 

Enfin,  les  médecins,  après  avoir  dirigé  les  convois  dont  ils  avaient  la 
surveillance,  ont  eu  mission  de  visiter  les  asiles  qui  avaient  reçu  leurs 
malades  et  de  s'assurer  que  ceux-ci  se  trouvaient  hospitalisés  dans  des 
conditions  convenables.  Quelques-uns  d'entre  eux  furent  autorisés  à 
rester  dans  les  établissements  où  les  pensionnaires  de  la  Seine  étaient 
plus  particulièrement  nombreux. 

En  i9i4et  igiS,  la  situation  des  asiles  de  la  Seine  s'est  profondé- 
ment modifiée.  Alors  qu'au  3  i  décembre  1 9  i  3,  1 5  534  malades,  non  com- 
pris 291  pensionnaires  de  la  maison  de  santé  de  Ville-Evrard,  étaient 
hospitalisés  au  compte  du  département  en  province  et  dans  la  Seine, 
plus  de  5  600  aliénés  parmi  ceux  qui  se  trouvaient,  en  septembre  19  14, 
dans  les  asiles  parisiens,  étaient  évacués  pendant  la  guerre  en  dehors  de 
la  Seine.  La  majeure  partie  des  malades  de  Paris  a  donc  été  assistée  en 
province.  On  peut  même  dire  que  les  établissements  de  province  ont  reçu 
pendant  la  guerre  les  deux  tiers  des  aliénés  au  compte  du  département, 
car  au  début  de  191 5,  deux  asiles  seulement  :  l'Asile  clinique  et  l'asile  de 
Villejuif  restaient  ouverts  aux  malades  de  Paris.  L'asile  de  Vaucluse 
était  occupé  par  460  vieillards  provenant  de  la  maison  de  retraite  de 
Villers-Cotterets  et  par  700  aliénés  belges  évacués  d'Ypres,  accompagnés 
de  leur  personnel  médical  et  infirmier.  Les  asiles  de  'Ville-Evrard,  de 
Maison-Blanche  et  de  Moisselles  étaient  réquisitionnés  par  le  service 
de  santé.  Ainsi  donc,  l'hospitalisation  des  aliénés  n'était  plus  assurée 
qu'avec  le  concours  des  établissements  de  province.  En  effet,  si  en  sep- 
tembre 19 14,  après  l'évacuation  de  tous  les  aliénés  valides,  la  population 
de  l'Asile  clinique  était  de  540  malades  et  celle  de  l'asile  de  Villejuif  de 
439  hommes  et  femmes,  au  3  i  décembre  1 9  14  l'effectif  de  l'Asile  clinique 
atteignait  1  007  unités  et  l'effectif  de  Villejuif  901  unités.  En  moins  de 
quatre  mois,  la  population  de  ces  deux  asiles  avait  donc  augmenté  de 
929  malades  (451  hommes,  478  femmes).  Dès  le  début  de  191  5,  il  était 
évident  que  l'Asile  clinique  et  l'asile  de  Villejuif  ne  pouvaient  suffire  à 
hospitaliser  en  cours  d'année  les  aliénés  qui  seraient  internés  dans  le 
département. 
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A  la  suite  de  démarches  faites  par  le  préfet  de  la  Seine  auprès  du  gou- 
verneur militaire  de  Paris  et  du  directeur  du  service  de  santé,  le  retrait 
de  la  réquisition  de  l'asile  de  Ville-Evrard  fut  obtenu.  Ainsi  les  pension- 
naires de  la  maison  de  santé  qui  avaient  été  évacués  sur  l'asile  de  Mon- 
devergues  purent  être  de  nouveau  hospitalisés  dans  leur  service  le  i'"  juil- 
let 191  5.  D'autre  part,  à  cette  date  du  i"  Juillet,  la  population  de  l'Asile 
clinique  s'était  élevée  à  i  182  malades  et  celle  de  l'asile  de  Villejuif  à 
I  455  aliénés,  augmentation  de  72g  unités  depuis  le  début  de  l'année.  Sur 
les  instructions  du  ministre  de  l'Intérieur,  on  s'adressa  aux  asiles  de  pro- 
vince. 

Mais  l'encombrement  étant  aussi  grand  dans  ces  asiles  que  dans  ceux 
de  Paris,  on  ne  put  organiser  que  deux  convois  collectifs  :  l'un  de 
3o  aliénés  à  destination  de  Clermont-de-l'Oise,  l'autre  de  40  aliénés  à 
destination  de  Bégard  (Côtes-du-Nord).  En  outre,  quelques  malades 
calmes  furent  envoyés  à  la  colonie  de  Dun-sur-Auron  et  à  l'asile  de 
Chezal-Benoît,  tandis  que  l'hospice  de  la  Salpétrière  augmentait  de  60  le 
nombre  de  lits  destinés  aux  aliénés  dans  ses  quartiers  spéciaux. 

L'asile  de  Ville-Evrard  avait  tout  d'abord  reçu  des  militaires  conva- 
lescents. Au  cours  de  l'année  i9i5,il  fut  spécialisé.  On  y  avait  organisé, 
d'une  part,  un  service  d'aliénés  militaires  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
3o  juin  i838,  d'autre  part,  un  service  de  malades  atteints  de  confusion 
mentale  ou  de  psychonévrose.  Ceux-ci,  depuis  que  l'asile  de  Ville- 
Evrard  a  été  rendu  au  département  sont  assistés  à  Maison-Blanche  où 
étaient  hospitalisés  les  amputés  et  mutilés,  l'asile  de  Moisselles,  d'abord 
affecté  aux  militaires  convalescents  étant  réservé  plus  tard  aux  musul- 
mans blessés. 

Pendant  l'année  1916,  la  situation  des  asiles  de  la  Seine  ne  s'est  pas 
améliorée.  Au  contraire,  le  nombre  des  places  vacantes  a  diminué  à 
cause  de  l'afflux  incessant  de  nouveaux  aliénés  et  malgré  les  transferts  en 
province  et  dans  les  colonies  familiales. 

En  19 17  et  1918,  la  situation  des  asiles  de  la  Seine  s'est  légèrement 
améliorée.  La  diminution  de  l'effectif  des  aliénés  belges  a  permis, 
d'autre  part,  de  récupérer  une  partie  des  services  de  l'asile  de  Vaucluse. 
Mais  les  asiles  de  Maison-Blanche  et  de  Moisselles  ont  été  pendant 
longtemps  encore  occupés  par  le  service  de  santé. 

La  mainlevée  de  la  réquisition  de  l'asile  de  Maison-Blanche  avait  été 
décidée  à  la  fin  du  mois  d'octobre  1918.  L'épidémie  de  grippe  qui  sévis- 
sait alors  sur  la  région  parisienne  avait  pris  une  telle  intensité  que  l'on 
dût  rechercher  les  moyens  de  parer  à  l'encombrement  des  hôpitaux.  On 
envisagea,  à  cet  effet,  entre  autres  mesures,  l'évacuation  sur  l'asile  de 
Maison-Blanche  de  divers  services  de  l'assistance  publique  et  l'affectation 
de  ces  services  au  traitement  des  grippés;  mais  à  cette  époque  arrivaient 
à  Paris  un  grand  nombre  de  prisonniers  libérés  par  les  Allemands.  Dans 
la  seule  journée  du  2  3  novembre  191 8,  près  d'un  millier  de  ces  prison- 
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niers  furent  dirigés  sur  l'asile  de  Maison-Blanche.  Cet  établissernent 
conserva  quelques  jours  cette  destination.  Puis,  on  y  reçut,  sur  l'ordre 
du  ministère  de  l'Intérieur,  des  réfugiés  provenant  de  la  zone  des  armées 
ou  en  instance  de  rapatriement. 

Actuellement,  le  département  de  la  Seine  a  recouvré  la  libre  disposi- 
tion de  l'ensemble  de  ses  asiles. 

La  guerre  étant  finie,  c'est  le  moment  de  réorganiser  les  services  et  de 
résoudre  enfin  la  question  de  la  séparation  des  aigus  et  des  chroniques 
qui  dans  l'état  antérieur  d'encombrement  de  nos  asiles,  se  fût  heurtée  à 
de  graves  difficultés.  «  L'administration  et  les  médecins,  dit  M.  Dausset, 
rapporteur  général  du  budget  des  asiles,  vont  disposer  de  plus  de 
2  3oo  places.  Que  l'on  ne  commette  pas  l'erreur  de  ramener  dans  ces  éta- 
blissements les  aliénés  évacués  en  province  en  septembre  1914  et  de  pré- 
parer un  nouveau  régime  d'encombrement.  Que  l'on  profite,  au  contraire, 
de  l'occasion  unique  qui  s'offre  d'assurer  une  spécialisation  des  services 
et  un  classement  rationnel  des  malades.  Si  la  séparation  des  aigus  et  des 
chroniques  était  jusqu'ici  difficile,  elle  ne  l'est  plus  actuellement.  » 

Dans  un  rapport  déposé  au  conseil  général  en  décembre  1918,  la 
Société  médicale  des  asiles  de  la  Seine  ayant  exprimé  le  vœu  que  cette 
séparation  devienne  effective  dans  le  plus  bref  délai  possible,  il  semble 
que  les  projets  à  l'étude  aboutiront  prochainement.  La  guerre  a  démontré 
que,  pour  obtenir  l'application  des  méthodes  thérapeutiques  les  plus 
efficaces,  les  services  médicaux  doivent  être  spécialisés.  Cette  méthode 
ayant  fait  ses  preuves  dans  les  hôpitaux  militaires,  il  y  aurait  lieu  de  la 
généraliser  en  matière  d'assistance.  Nous  avons  souvent  constaté  que  les 
aliénés  parisiens  peuvent  être  très  bien  soignés  en  province.  Il  faut 
souhaiter  toutefois  que  ces  malades  bénéficient  à  Paris  même  de  toutes 
les  méthodes  thérapeutiques  nouvelles  et  ne  soient  pas,  sans  nécessité 
absolue,  éloignés  de  leurs  familles  habitant  Paris.  Ce  vœu  se  réaliserait 
par  l'affectation  de  l'Asile  clinique  aux  malades  aigus,  l'envoi  dans  les 
asiles  de  Charenton  et  de  la  banlieue  parisienne  des  chroniques  visités. 
Par  suite  le  transfèrement  dans  les  asiles  de  province  serait  réservé  aux 
aliénés  non  visités  ou  qui  n'ont  plus  de  famille. 

A.  RODIET. 


LES  ALIÉNÉS  EN  ORIENT 

[Suite  et  fin) 

Dans  le  numéro  de  r Informateur  du  2  5  juillet  1914,  notre  collabo- 
rateur et  ami  Lucien  Libert  publiait  l'avant-dernier  article  de  son  étude 
documentaire  sur  les  aliénés  en  Orient,  article  comprenant  une  icono- 
graphie importante. 
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Cette  iconographie  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingt  et  une 
planches  est  parue  presque  complètement  dans  les  précédents  numéros. 
Quant  à  la  copie  du  dernier  article,  elle  ne  nous  est  jamais  parvenue, 
Libert  ayant  été  mobilisé  dès  le  i''  août  19 14  et  étant  parti  au  front  sans 
avoir  pu  nous  la  rédiger. 

On  sait  ce  qu'il  advint  depuis  à  ce  vaillant  Français.  Il  participa  volon- 
tairement à  l'expédition  de  Serbie,  où  sa  conduite  fut  héroïque  ;  il  prit  part 
à  la  retraite  désastreuse  qui  suivit  l'invasion  de  la  Serbie  par  les  armées 
ennemies.  C'est  alors  qu'il  contracta  le  germe  de  la  maladie  infectieuse 
qui  le  terrassa  et  l'emporta  très  peu  de  temps  après  son  retour  à  Paris,, 
au  milieu  des  siens,  en  1916. 

Lucien  Libert  quoique  au  début  de  sa  carrière  des  asiles,  était  depuis 
plusieurs  années  déjà  un  psychiatre  connu;  très  instruit,  très  travailleur, 
très  actif,  il  a  publié,  notamment  avec  son  maître,  M.  le  docteur  Sérieux,, 
toute  une  série  de  travaux  pleins  d'intérêt.  Il  était  devenu  l'un  des 
collaborateurs  assidus  de  VEncéphale  et  de  Flnjormateur  et  il  se  plaisait 
à  réserver  à  ces  publications  la  primeur  de  ses  recherches  et  de  ses 
observations  au  cours  de  ses  voyages  d'étude  sur  l'assistance  des  aliénés 
dans  les  divers  pays. 

Au  nom  de  la  rédaction  de  V Encéphale  et  de  Vlnformateur,  je  salue 
la  mémoire  de  ce  vaillant  aliéniste  mort  pour  la  France,  dans  le  plein 
essor  de  son  talent  et  dont  nous  conservons  ici  le  fidèle  souvenir. 

A.  A. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  STATUTAIRE 

DE 

L'ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS 

DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  D'ALIÉNÉS  DE  FRANCE 
[Compte  rendu  analytique) 

La  séance  est  ouverte  le  dimanche  26  octobre  1919,  à  dix  heures  un 
quart,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  sous  la  présidence  de  M.  Antheaume, 
président,  assisté  de  MM.  Lallemant,  vice-président,  et  Courbon,  rempla- 
çant dans  ses  fonctions  le  secrétaire  de  l'Amicale,  malade  et  excusé. 

En  l'absence  de  M.  Mignot,  M.  Antheaume  prend  la  parole. 

Il  communique  à  l'Assemblée  plusieurs  lettres  d'excuses  de  collègues 
qui  n'ont  pu  venir  à  la  réunion;  il  fait  notamment  remarquer  à  l'Assem- 


FlGUHK  î 

PLANCHE  XIX. 

VUE  DE  LA  MAISON  DE  SANTÉ  DU  DOCTEUR  TASHDJOGLOU 
A  GUEZ-TÉPÉ  (SMYRNE) 

DELARUE,  Editeur 
Paris 


Figure  2 
Planche  XX 

FiG.  I  et  2:  Vue  intérieure  et  vue  extérieure  de  l'Asile  des  Aliénés  de  l'Hôpital  Arménien 


H.  DELARUE,  Editeur,  Paris 


Figure  3 
Pl/nche  XXI 

Le  Quartier  d'Aliénés  de  l'Hôpital  grec  de  Chio. 


H.  DEI.ARUE.  Editeur.  Par 
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blée  l'absence  de  deux  membres  de  l'Amicale,  sympathiques  entre  tous,  les 
collègues  Rogues  de  Fursac  et  Ducosté,  tous  deux  victimes  de  voies  de 
faits  de  la  part  d'aliénés  dangereux.  Rogues  de  Fursac,  atteint  de  bles- 
sures pénétrantes  du  poumon,  a  piu  échapper  a  un  destin  funeste  par  une 
chance  inespérée,  il  est  actuellement  en  bonne  voie  de  guérison.  Ducosté, 
plus  légèrement  blessé,  est  aujourd'hui  à  peu  près  rétabli  et  pourra  sans 
doute  assister  à  la  séance  de  l'après-midi. 

Le  Président,  au  nom  de  l'Amicale,  salue  ces  deux  victimes  du  devoir 
professionnel  et  propose  de  leur  envoyer  l'expression  de  la  sympathie 
unanime  de  tous  leurs  collègues.  {Assentiment  général.)  A  ce  propos,  il 
tient  à  faire  remarquer  combien  il  est  regrettable  que  Rogues  de  Fursac 
et  Ducosté  n'aient  pas  encore  reçu  les  récompenses  honorifiques  que  les 
administrations  publiques  décernent  si  volontiers  et  si  justement  aux 
victimes  du  devoir.  Pourquoi  faut-il  que  les  aliénistes  tombent  presque 
impunément  sous  les  coups  des  aliénés  sans  qu'onpuisse  réussir  à  émou- 
voir l'opinion  et  les  pouvoirs  publics? 

Le  Président  rappelle  à  l'Assemblée, pour  le  bon  ordre  des  discussions, 
que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  matin  est  le  suivant  : 

1°  Allocution  du  président;  2°  compte  rendu  du  secrétaire;  3°  exa- 
men et  discussion  des  questions  urgentes  relatives  à  la  mise  en  vigueur 
du  décret  d'octobre  1919;  4°  modification  du  taux  des  retraites. 

ALLOCUTION  DU  PRÉSIDENT 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  depuis  la  dernière  Assemblée 
générale,  l'Amicale  a  reçu  plusieurs  adhésions,  elle  n'a  eu,  d'autre  part, 
à  enregistrer  ni  départ,  ni  décès.  Le  nombre  des  membres  qui  composent 
l'Association  est  présentement  de  172. 

Le  Président  se  félicite  de  cette  situation  qui  permet  à  l'Amicale  de 
parler  avec  d'autant  plus  d'autorité  aux  pouvoirs  publics  qu'elle  est  vrai- 
ment l'émanation  de  la  presque  totalité  de  la  corporation  des  aliénistes 
des  services  publics,  puisqu'elle  a  réussi  à  grouper  tous  ceux-ci,  à  quelques 
exceptions  près. 

M.  Antheaume  continue  dans  les  termes  suivants  : 

Mes  chers  Collègues, 

Au  moment  où  va  se  terminer  ma  présidence  que  la  guerre  a  prolongée 
anormalement,  c'est  volontiers  que  je  regarde  en  arrière  pour  considérer 
l'œuvre  de  l'Amicale. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  cette  œuvre  de  cohésion  des  aliénistes 
de  France  a  été  féconde,  en  développant  l'esprit  de  confraternité  et  en  oppo- 
sant à  l'apathie  des  pouvoirs  publics  une  activité  constante  résultant  de  notre 
devise  l'Union  pour  Faction,  activité  qui,  peu  à  peu,  a  vaincu  la  routine  et  a 
triomphé. 

Rappelez-vous,  mes  chers  Collègues,  les  mauvais  jours  du  début,  ceux  de 
1907  où  tout  était,  au  point  de  vue  professionnel,  plus  ou  moins  cahotique 
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dans  la  sphère  administrative  qui  régissait  les  aliénistes.  Rappelez-vous 
l'époque  où  le  concours  de  la  Seine  est  apparu  comme  une  cause  d'injustice 
et  de  désarroi  supplémentaire.  Alors  la  situation  était  sombre  et  l'avenir 
incertain. 

Et  cependant,  vous  avez  eu  confiance  dans  l'Amicale,  dans  l'organisation 
nouvelle  qui  affirmait  sa  personnalité  par  une  procédure  au  Conseil  d'Etat. 
Vous  n'avez  désespéré  ni  de  la  clairvoyance,  ni  de  la  persévérance  de  votre' 
bureau  de  l'époque  dont  je  suis  fier  d'avoir  fait  partie  et  vous  avez  eu  raison, 
car  c'est  alors  dans  le  ciel  embrumé  qu'est  apparu  le  bienfaisant  décret  de 
février  1910,  la  Charte  des  aliénistes. 

Je  ne  fais  pas  ici  l'éloge  détaillé  de  ce  décret  fondamental  qui  fut  le  pre- 
mier statut  de  fonctionnaires  institué  par  une  administration  ministérielle,, 
mais  il  est  certain  qu'en  outre  d'avantages  matériels  appréciables,  il  a  donné 
aux  aliénistes  une  sécurité  morale  considérable,  puisqu'il  les  a  mis  doréna- 
vant à  l'abri  de  l'arbitraire  administratif  dans  les  postes  occupés  par  eux. 

Depuis,  l'œuvre  de  l'Amicale  s'est  affirmée  encore  plus  féconde;  elle  a 
amorcé  la  question  des  retraites  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  elle  vient  de  résoudre 
la  question  de  relèvement  de  traitements  dans  des  conditions  satisfaisantes  en 
bloc,  mais  qui,  évidemment,  ont  besoin  de  perfectionnements  dans  les  détails 
d'application.  Ce  sont  là,  du  reste,  autant  de  questions  dont  nous  aurons  à 
nous  entretenir  tout  à  l'heure. 

Mais,  mes  chers  collègues,  si  l'Amicale  a  prouvé  son  utilité,  si  elle  a  été 
une  force  agissant  efficacement  dans  une  foule  de  cas  que  je  ne  puis  énumérer 
ici,  c'est  parce  que,  par  le  nombre  de  ses  membres,  par  sa  composition 
globale,  elle  représente,  aux  yeux  des  pouvoirs  publics,  la  corporation  de  tous 
les  aliénistes  des  services  publics. 

Je  sais  que  quelques  collègues  reprochent  depuis  toujours,  du  reste,  à 
l'Amicale  son  mode  de  constitution,  sa  composition  en  quelque  sorte  hétéro- 
gène; ils  la  trouvent  trop  accueillante,  trop  ouverte,  elle  a  tort  à  leurs  yeux 
de  grouper  et  les  médecins  du  cadre  et  les  médecins  des  quartiers  d'hospices 
et  les  médecins  des  asiles  privés  faisant  fonction  d'asiles  publics  et  de  conserver 
dans  son  sein  des  médecins  honoraires  ou  d'anciens  médecins  de  ces  établis- 
sements. 

A  mon  sens,  la  critique  aurait  quelque  fondement  s'il  s'agissait  de  tout 
autre  groupement  professionnel  que  celui  des  aliénistes,  mais  quand  on  songe 
au  nombre  vraiment  restreint  des  membres  de  la  corporation,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  qu'au  regard  des  pouvoirs  publics,  si  toutes  ces  caté- 
gories ne  s'unissent  pas  pour  faire  bloc,  elles  apparaissent  séparément  comme 
représentant  dans  leur  revendication  des  forces  très  restreintes.  Ce  qui  fait  le 
pouvoir  irrésistible  des  syndicats,  c'est  le  nombre;  ce  qui  fait,  disons-le 
franchement,  la  débile  autorité  des  aliénistes,  l'insuffisance  de  leur  crédit  vis- 
à-vis  des  tiers,  c'est  surtout  leur  insuffisance  numérique  même  dans  l'organi- 
sation actuelle  de  cette  fédération  qu'est  l'Amicale. 

C'est  intentionnellement,  mes  chers  collègues,  que  je  viens  de  prononcer 
le  mot  de  Fédération,  car  l'Amicale,  telle  qu'elle  a  été  conçue  au  début  de  sa 
formation,  répond  bien  à  cette  appellation,  mais  si  jusqu'ici,  elle  a  été  une 
fédération  disciplinée  et  unie,  elle  a  été  une  fédération  qui,  à  mon  sens,  n'a 
pas  assez  vécu  par  ses  organismes  fondamentaux,  c'est-à-dire  par  les  travaux 
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autonomes  de  ses  divers  groupements.  J'estime  que  le  moment  est  venu  pour 
l'Amicale  d'évoluer  et  peut-être  de  se  transformer  et  l'œuvre  de  demain  pour- 
rait bien  consister  avant  de  procéder  à  des  assemblées  générales  comme 
celle-ci,  à  provoquer  des  réunions  autonomes  des  divers  groupements  qui 
préciseraient  leurs  desiderata  (Section  des  médecins  du  cadre,  section  des 
médecins  des  quartiers  d'hospices,  section  des  médecins  d'asiles  privés  faisant 
fonction  d'asiles  publics).  L'Amicale  servirait  alors  à  faire  une  œuvre  de  syn- 
thèse dans  des  réunions  d'ensemble  où  seraient  prises  des  décisions  générales 
pour  les  démarches  à  effectuer  auprès  de  qui  de  droit. 

Pour  entrer  davantage  dans  le  vif  du  sujet,  je  crois  qu'il  serait  sage  de 
nommer  une  commission  qui  mettrait  au  point  la  question  de  la  réorganisa- 
tion de  l'Amicale  dans  un  sens  plus  moderne  avec  revision  des  statuts  actuels. 
Dans  mon  esprit,  ladite  Commission  pourrait  procéder  à  tous  référendums 
utiles,  tout  en  laissant  jusqu'à  la  prochaine  Assemblée  générale  statutaire  le 
statu  qiio  actuel,  pour  la  bonne  marche  des  affaires  en  cours. 

Notre  Secrétaire,  s'il  étaitlà,vous  aurait  entretenus  d'une  démarche  faite  par 
lui,  d'ordre  de  la  dernière  Assemblée  générale,  à  la  Fédération  des  fonction- 
naires; il  en  résulte  que  nous  ne  devons  pas  rester  inactifs  dans  l'organisa- 
tion de  l'Association. 

J'ajoute  que,  quelles  que  soient  les  décisions  d'organisation  intérieure  que 
vous  croirez  devoir  prendre,  il  serait  nécessaire  de  laisser  la  façade  fédérative 
Amicale  au  contact  des  pouvoirs  publics,  de  manière  à  intensifier,  en  les  uni- 
fiant, les  revendications  à  formuler. 

Je  m'excuse,  mes  chers  Collègues,  de  ces  considérations  un  peu  longues, 
mais  en  quittant  cette  présidence,  je  manquerais  à  mon  devoir  en  ne  vous 
faisant  pas  connaître  mon  opinion  sur  les  perfectionnements  à  donner  à 
l'Amicale  pour  en  faire  une  force  encore  plus  efficace,  ayant  le  rendement 
maximum. 

M.  Antheaume  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  résultats  du  référen- 
dum au  sujet  du  concours  de  la  Seine.  Il  rappelle  que  le  texte  du  réfé- 
rendum était  le  suivant  : 

Etes-vous  d'accord  avec  le  bureau  de  l'Amicale  pour  accepter  actuellement 
dans  un  but  d'union  corporative  un  concours  spécial  pour  les  médecins  en 
chef  des  asiles  du  département  de  la  Seine,  tel  qu'il  est  établi  dans  le  projet 
qui  a  été  approuvé  par  l'Assemblée  générale  extraordinaire  de  l'Amicale  du 
27  juillet  1919  ^ 

La  réponse  devait  se  faire  par  oui  ou  par  non,  les  résultats  ont  été  les 
suivants  : 


Nombre  de  votants 
Suffrages  exprimés 


172 
i35 


Ont  voté  OUI.  .  . 
Ont  voté  NON.  .  . 
Se  sont  abstenus 


118 
i5 


2 


Total 


i35 
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Trente-sept  membres  n'ont  pas  pris  part  au  vote  où  leurs  suffrages 
ne  sont  pas  parvenus  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  la  date  fixée  pour 
le  dépouillement  du  scrutin. 

Le  Président  fait  observer  qu'en  somme  le  référendum  a  donné 
entière  satisfaction  au  bureau  de  l'Amicale  et  établi  à  une  énorme  majo- 
rité le  principe  d'une  union  définitive  entre  tous  les  aliénistes  des  asiles 
publics  de  France. 

Il  félicite  l'Amicale  des  résultats  obtenus. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  Président  tient  encore  à  appeler 
l'attention  des  membres  de  l'Amicale,  c'est  que  la  commission  spéciale 
des  aliénistes,  commission  qui  fonctionne  au  ministère  de  l'Intérieur  en 
vertu  de  l'article  8  du  décret  du  2  février  1910,  va  bientôt  voir  expirer 
sespouvoirs  qui,  jusqu'ici,  ont  été  maintenus,  à  titretemporaire,en  raison 
de  la  guerre.  L'administration  considère  que  les  élections  doivent  se 
faire  à  la  fin  de  la  présente  année  pour  le  renouvellement  de  la  com- 
mission spéciale  qui  comprend  quatre  médecins  en  chef,  et  quatre 
médecins  adjoints,  tous  appartenant  au  cadre  des  asiles  publics.  Il  appelle 
l'attention  de  ses  collègues  sur  l'importance  de  celte  représentation;  car 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes  du  décret  organique  du  2  février  1 9 1  o, 
qui  constitue  les  statuts  des  aliénistes,  les  membres  de  cette  commission 
ont  voix  délibérative  de  concert  avec  un  conseiller  d'État,  le  directeur 
de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  le  directeur  des  affaires  dépar- 
tementales, un  inspecteur  général  du  ministère  de  l'Intérieur,  u  sur 
toutes  les  questions  concernant  le  recrutement,  l'avancement  et  les  trai- 
tements du  personnel  médical  dans  les  asiles  publics  d'aliénés,  et  le 
concours  de  l'adjuvat,  ainsi  que  dans  les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées 
soit  par  le  ministère,  soit  par  le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hy- 
giène publiques.  » 

En  conséquence,  le  Président  engage  vivement  les  membres  de  l'Ami- 
cale à  se  concerter  entre  eux  pendant  qu'ils  sont  réunis  au  sujet  de  la 
future  élection  qui  concerne  seulement,  bien  entendu,  les  médecins  en 
chef  et  adjoints  du  cadre  des  asiles  publics  d'aliénés. 

A  la  suite  de  cette  allocution  M.  Antheaume  rend  compte  de  la  mis- 
sion qui  lui  avaiiété  confiée  le  27  juillet  dernier  par  l'Assemblée  générale 
au  sujet  des  démarches  à  effectuer  en  vue  de  la  réalisation  du  relèvement 
des  traitements. 

Il  a  agi  pour  le  mieux  dans  l'intérêt  de  l'Association  et  les  résultats 
obtenus  par  la  promulgation  des  décrets  d'octobre  1919  montrent  que  la 
tactique  employée  pour  arriver  au  but  a  été  satisfaisante. 

COMPTE  RENDU  DU  SECRÉTAIRE 

Lecture  est  ensuite  donnée  de  la  note  suivante  envoyée  par  M.  Mi- 
gnot  : 

Conformément  à  la  volonté  exprimée  à  la  dernière  assemblée  géné- 
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raie,  je  me  suis  occupé  de  l'affiliation  de  l'Amicale  à  la  Fédération  des 
fonctionnaires. 

Le  secrétaire  de  cette  Fédération  a  déclaré  que  son  groupement  n'ac- 
ceptait plus  que  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  qu'il  avait  mis  en 
demeure  les  associations  désignées  sous  le  nom  d'Amicale  ou  sous 
d'autres  noms  ou  rubriques  de  se  transformer  en  syndicats. 

Sur  l'observation  de  M.  Mignot  que  les  syndicats  de  fonctionnaires 
ne  pouvaient  être,  à  l'heure  actuelle,  légalement  constitués,  puisque 
le  vote  de  la  Chambre  n'a  pas  encore  été  ratifié  par  le  Sénat,  le  secrétaire 
de  la  Fédération  a  répondu  que  les  groupements  de  fonctionnaires 
n'avaient  pas  attendu  les  dispositions  législatives  et  que  la  Fédération  ne 
comptait  plus  que  des  syndicats. 

Devant  ces  déclarations,  le  secrétaire  ne  pouvait  que  se  retirer.  C'est 
à  l'association  tout  entière  à  décider  si  l'Amicale  devra  se  transformer  en 
syndicat  le  jour  où  elle  le  fera  d'accord  avec  la  loi. 

Il  y  a  là  une  décision  grave  qui,  avant  d'être  prise,  nécessite  une  étude 
attentive. 

Il  serait  nécessaire  de  nommer  une  commission  chargée  d'étudier  cette 
question  et  il  faudrait  lui  adjoindre  un  conseiller  technique. 

EXAMEN  ET  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  URGENTES  RELATIVES  A  LA  MISE 
EN  VIGUEUR  DU  DÉCRET  d'octobre  I9I9 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  première  question  de  Tordre  du  jour  ;  Le 
décret  du  1 6  octobre  1 9  1 9,  et  la  date  de  son  entrée  en  vigueur.  Cette  date 
doit-elle  être  fixée  uniformément  pour  tous  les  départements  ou  sa  fixa- 
tion est-elle  laissée  à  l'initiative  individuelle  des  conseils  généraux? 

Après  une  longue  discussion  à  laquelle  prennent  {)art  :  MM.  Maupâté, 
Usse,  Hamel,  Tissot,  Lalanne,  Adam,  Charuel,  Viel,  Sutlel  et  le  prési- 
dent, les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  et  des  demandes  devront 
être  faitesauprès  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  les  faire  aboutir  : 

i"  L'Amicale  des  médecins  des  établissements  publics  d'aliénés  de 
France  demande  que  le  décret  du  16  octobre  19 19  entre  immédiatement 
en  vigueur  avec  effet  rétroactif  fixé  au  plus  tardàladatedu  i"juillet  1919  ; 

2°  Emet  le  vœu  que,  d'urgence,  des  instructions  précises  soient  don- 
nées aux  préfets  par  le  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'application  du 
décret  d'octobre  1919,  ces  instructions  devant  spécifier  que  le  ministre 
tient  essentiellement  que  dans  tous  les  départements  les  fonds  néces- 
saires soient  votés  par  qui  de  droit  pour  le  relèvement  des  traitements 
dans  les  conditions  de  rétroactivité  sus-indiquées. 

M.  Antheaume  fait  remarquer  aux  intéressés  qu'ils  ont  à  leur  dispo- 
sition, aussi  bien  auprès  des  préfets  que  des  conseils  généraux,  un  argu- 
ment de  fait,  c'est  que  l'article  1 1  du  décret  du  2  février  1 9 1  o  a  été  modi- 
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fié  par  Tabrogation  du  décret  du  i8  septembre  igiS.  Or,  ce  décret  du 
i8  septembre  191  3  était  désastreux  pour  les  aliénistes,  puisqu'il  disait 
expressément  ceci  :  «  Les  directeurs-médecins,  médecins  en  chef,  méde- 
cins adjoints,  ainsi  que  les  directeurs  administratifs  des  asiles  départe- 
mentaux d'aliénés,  ne  reçoivent  effectivement  le  traitement  afférent  à 
leur  classe  que  dans  la  limite  des  crédits  votés  à  cet  effet  par  le  conseil 
général.  » 

Puisqu'elle  a  fait  le  nécessaire  pour  abroger  le  décret  précité,  l'Ad- 
ministration du  ministère  de  l'Intérieur  estime  évidemment  que,  désor- 
mais, les  relèvements  de  traitement  qu'elle  vient  d'organiser  présentent 
un  caractère  obligatoire.  C'est  là  un  point  de  vue  dont  il  était  nécessaire 
de  souligner  l'importance  et  qu'on  peut  hardiment  mettre  en  avant  au- 
près des  préfets  ou  des  conseils  généraux  pour  obtenir  gain  de  cause. 

MODIFICATION  DU  TAUX  DES  RETRAITES 

Le  président  donne  connaissance  de  diverses  lettres  qu'il  a  reçues 
demandant  que  l'Amicale  s'occupât  des  mesures  à  prendre  pour  obtenir 
un  relèvement  des  retraites  parallèles  à  celui  du  relèvement  des  traite- 
ments. 

Cette  question  est  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  qu'il  n'y  a  pas 
d'unification  des  retraites.  On  ne  voit  pas  sur  quel  texte  s'appuyer  pour 
obtenir  de  relèvement  très  légitime  qui  pourra  être  accepté  dans  certains 
départements,  mais  sera  refusé  dans  d'autres. 

Après  une  longue  discussion  l'Amicale  charge  son  bureau  de  pour- 
suivre la  modification  des  retraites  dans  les  proportions  les  plus  favo- 
rables. 

Le  président  estime  qu'il  n'est  pas  impossible  d'obtenir  un  bon  résultat 
étant  donné  que  la  revision  du  taux  des  retraites  est  à  l'ordre  du  jour 
pour  les  fonctionnaires  d'État. 

Il  propose  à  l'Assemblée  d'émettre  le  vœu  suivant: 

L'Assemblée  générale  estimant  que  le  relèvement  du  taux  des  retraites 
est  à  la  fois  nécessaire  et  urgent,  en  raison  de  la  situation  matérielle  pré- 
sente dans  laquelle  se  trouvent,  par  suite  du  renchérissement  de  la  vie, 
nombre  de  médecins  retraités  des  asiles  publics  d'aliénés,  donne  mission 
à  son  bureau  de  faire  auprès  des  pouvoirs  publics  toutes  diligences  utiles 
pour  que  les  intéressés  puissent  recevoir  satisfaction  à  bref  délai. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

SÉANCE  DE  l'après-midi 

La  séance  est  ouverte  à  quinze  heures  un  quart  sous  la  présidence  de 
M.  Antheaume. 

L'ordre  du  Jour  est  le  suivant  : 
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i"  Questions  diverses;  2°  Élections  et  dépouillement  du  scrutin  par 
correspondance  ;  3°  Installation  du  nouveau  bureau. 

QUESTIONS  DIVERSES 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dide,  en  date  du 
21  septembre  19 r 9,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  la  date  de  la  prochaine 
réunion  de  l'Amicale,  j'ai  préparé  un  petit  travail  avec  quelques-uns  de  nos. 
collègues  (dont  la  communication  ne  manquera  pas  d'exciter  un  très  vif  inté- 
rêt, du  moins  je  l'espère). 

Avec  mes  remerciements,  veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  mes  salu- 
tations distinguées.  Signé  :  Maurice  Dide. 

En  conséquence,  M.  Antheaume  donne  la  parole  à  M.  Dide.  Ce  der- 
nier étant  absent  et  non  excusé,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  Adam  pour  la  discussion  du  rap- 
port qu'il  a  été  chargé  d'établir  lors  de  la  dernière  Assembléegénérale  du 
27  juillet  sur  la  situation  des  médecins  des  asiles  d'aliénés  d'Alsace- 
Lorraine. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  une  communication  de 
MM.  Colin  et  Genil-Perrin,  président  et  secrétaire  de  l'Association  des 
internes  et  anciens  internes  des  asiles  de  la  Seine,  au  sujet  du  concours 
de  l'adjuvat. 

A  ce  propos  M.  Antheaume  tient  à  faire  remarquer  qu'à  la  date  du 
i5  avril  1919  un  décret  a  été  promulgué  sous  l'inspiration  de  l'Amicale 
établissant  que  la  limite  d'âge  de  trente-trois  ans  fixée  par  le  décret  du 
2  février  19 10  pour  l'admission  au  concours  de  médecin  adjoint  dans  les 
asiles  serait  reculée  d'une  durée  égale  à  celle  des  hostilités  pour  le  con- 
cours de  1920  et  des  quatre  années  à  la  suite.  Pendant  cette  période 
transitoire,  il  sera  ajouté  aux  épreuves  du  concours  une  épreuve  sur  titres 
militaires. 

M.  le  Président  ajoute  que  c'est  une  première  satisfaction' 
donnée  aux  intéressés  et  qu'une  autre  leur  sera  donnée  prochainement 
parle  fait  que  l'administration  du  ministère  de  l'Intérieur  doit  procéder 
à  un  concours  d'adjuvat  dans  le  premier  trimestre  1920  pour  combleriez 
nombreuses  places  vacantes.  C'est  en  attendant  ce  concours  que  l'admi- 
nistration, sous  l'inspiration  de  l'Amicale,  a  eu  recours  à  l'emploi  de 
médecins  adjoints  provisoires  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  être  titula- 
risés dans  leur  emploi  et  qui  ne  doivent  pas  davantage  empêcher  les 
médecins  adjoints  titulaires  de  prendre  les  postes  auxquels  leur  donnent: 
droit  leur  entrée  ou  leur  ancienneté  dans  la  carrière. 
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Après  ces  explications  préliminaires,  MM.  Colin  et  Genil-Perrin 
prennent  la  parole  au  sujet  du  prochain  concours  d'adjuvat. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Vallon,  Adam  et 
le  président,  le  vœu  suivant  est  adopté  : 

Il  est  nécessaire  et  urgenl  que  le  décret  du  2  février  1910  concernant 
le  concours  de  l'adjuvat  soit  modifié  à  titre  transitoire  pour  le  concours 
de  l'adjuvat  en  1920,  les  modifications  fondamentales  étantles  suivantes  : 

Recul  de  la  limite  d'âge  dans  une  proportion  égale  pour  chaque  can- 
didat au  temps  de  sa  mobilisation; 

Egale  pour  les  candidats  non  mobilisés  au  temps  pendant  lequel  il 
n'y  a  pas  eu  de  concours  ; 

Deux  concours  prochains  seront  institués,  l'un  pour  les  candidats 
mobilisés  exclusivement,  l'autre  pour  les  candidats  non  mobilisés. 

Ces  deux  concours  auront  lieu  dans  le  premier  semestre  de  l'année 
1920  à  intervalle  minimum  de  trois  mois. 

A  propos  d'une  question  de  disjonction  des  fonctions  de  directeur  et 
de  médecin  dans  un  grand  asile  proche  de  Paris,  l'assemblée  adopte,  à 
l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Charon,  le  vœu  que  «  désormais 
la  commission  spéciale  des  aliénistes  au  ministère  (commission  de 
l'article  18  du  décret  du  2  février  1910),  soit  obligatoirement  consultée, 
toutes  les  fois  que  la  question  se  posera,  dans  un  établissement  public 
d'aliénés,  de  supprimer  ou  de  réunir  les  fonctions  médicales  et  adminis- 
tratives, de  créer  ou  de  supprimer  des  postes  médicaux  (directeurs, 
médecins  chefs,  médecins  adjoints). 

M.  le  Président  rappelle  que  lors  de  la  séance  du  matin  dans  son  allo- 
cution il  a  proposé,  d'accord  avec  le  secrétaire  dans  son  compte  rendu, 
la  création,  au  sein  de  l'Amicale,  d'une  commission  de  revision  des  sta- 
tuts et  d'examen  des  questions  relatives  à  la  réorganisation  et  au  besoin 
à  la  transformation  de  l'Amicale.  Cette  commission  pourrrait  être  com- 
posée, en  l'espèce,  de  la  manière  suivante  :  MM.  Colin,  Charon,  Ray- 
neau,  Rodiet  et  le  président  sortant.  Cette  commission  devra  faire  un 
rapport  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  et  elle  se  fera  assister 
d'un  conseiller  technique  de  son  choix. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

ÉLECTION  ET  DÉPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN   PAR  CORRESPONDANCE 

Au  cours  de  toutes  les  discussions  qui  précèdent,  il  a  été  procédé  au 
dépouillement  du  scrutin  par  correspondance  pour  le  renouvellement  du 
comité. 

M.  Antheaume  proclame  les  résultats  des  élections  : 

ÉLECTION  DU  COMITÉ  POUR  l'aNNÉE  I9I9-I92O 

Président  :  M.  Vallon,  loovoix; 

Vice-présidents  :  MM.  Anglade,  99  voix;  Lalanne,  97  voix; 
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Secrétaire  :  M.  Mignot,  128  voix; 

Membres  :  MM.  Adam,  97  voix;  Camus,  95  voix;  Mignard,  98  voix; 
Tailhas,  96  voix;  Tissot,  95  voix; 

M.  Antheaume  souhaite  la  bienvenue  aux  nouveaux  membres  du 
comité  et  cède  la  place  à  M.  Vallon  qui  s'installe  au  bureau. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  M .  Vallon  remercie 
ses  collègues  de  l'honneur  qui  lui  est  fait  et  déclare  qu'il  agira  de  son 
mieux  dans  l'intérêt  général  de  la  corporation. 

Il  demande  que,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  pour  le  comité  permanent 
du  Congrès  des  aliénistes,  à  l'avenir,  l'ancien  président  continue  à  prendre 
part  aux  travauxdu  comité,  ce  qui  assurera  la  continuation  de  la  précieuse 
collaboration  de  M.  Antheaume.  Il  demande  également  que  les  membres 
de  la  commission  spéciale  des  aliénistes  au  ministère  de  l'Intérieur 
soient  convoqués  en  même  temps  aux  séances  du  comité,  afin  qu'il  y  ait 
une  union  plus  intime  entre  les  travaux  du  Comité  de  l'Amicale  et  les 
travaux  de  ceux  qui,  le  cas  échéant,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  au 
ministère  sur  les  demandes  de  l'Amicale. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Enfin,  M.  Rodiet,  aux  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée, 
propose  de  nommer  président  honoraire  le  président  sortant  et  il  lui 
exprime  la  reconnaissance  et  les  félicitations  de  l'Association  pour  le 
dévouement  qu'il  lui  a  consacré  et  pour  l'excellence  des  résultats  obtenus, 
pendant  sa  présidence,  à  une  époque  aussi  difficile  que  celle  que  nous 
venons  de  traverser. 

M.  Antheaume  remercie  ses  collègues  de  cette  marque  de  sympathie 
et  la  séance  est  levée.  P.  C. 
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Société  clinique  de  médecine  mentale 

SÉANCE  DU    17   NOVEMBRE  I9I9 

Présidence  de   M.  Semelaigne 

La  Société  clinique  de  médecine  mentale  a  repris  le  cours  de  ses 
séances  interrompues  par  la  guerre. 

I.  La  Société  de  psychiatrie  a  repris  ses  séances  depuis  le  mois  d'octobre  ; 
on  trouvera  le  compte  rendu  de  cette  séance  et  de  celle  de  novembre  dans  le 
numéro  de  décembre  de  V Encéphale.  A  partir  de  janvier  1920,  V Informateur 
publiera  comme  avant  la  guerre  les  comptes  rendus  de  la  Société  médico-psy- 
chologique, de  la  Société  clinique  de  médecine  mentale  et  de  la  Société  de 
neurologie. 
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Deux  paralysies  générales  probables.  —  1"  Hémiplégie  spécifique  ancienne  ; 
excitation  maniaque  récente.  —  2"  Délire  ambitieux  sans  affaiblissement  intel- 
lectuel. (Présentation  de  malades.) —  MM.  Capgras  et  Beaudoin  présentent 
trois  malades  : 

L'une,  atteinte  subitement,  il  y  a  deux  mois,  d'un  accès  d'excitation 
maniaque  avec  quelques  idées  ambitieuses  incohérentes,  présente, 
depuis  quatre  ans,  une  hémiplégie  syphilitique  traitée,  depuis  deux  ans, 
par  des  séries  d'injections  de  novarsénobenzol. 

La  seconde  offre  des  idées  délirantes  ambitieuses  fixes,  sans  affai- 
blissement intellectuel  ni  signes  somatiques. 

Les  auteurs  se  rallient,  surtout  à  cause  de  la  lymphocytose  céphalo- 
rachidienne,  au  diagnostic  de  paralysie  générale;  ils  l'éliminent  au 
contraire  chez  une  troisième  malade  qui,  offrant  au  cours  d'un  délire 
systématisé  des  signes  pupillaires  positifs,  ne  présente  pas  de  réaction 
méningée. 

Un  cas  de  chorée  de  Huntington  avec  paralysie  de  la  septième  paire. 

(Présentation  de  malade.)  —  MM.  Colin  et  Mo  zfrg-z/e  insistent  sur  les  points 
suivants  :  i"  pureté  du  type  néologique  (hérédité,  début  tardif,  troubles 
mentaux  à  évolution  progressive);  2°  état  mental  caractérisé  par  de  gros 
troubles  de  la  mémoire  d'évocation,  de  l'attention,  des  idées  de  persécu- 
tion, l'instabilité  excessive  du  caractère,  difficulté  de  l'orientation; 
3°  paralysie  du  facial  inférieur  d'origine  supra-nucléaire;  4°  formule 
spéciale  du  liquide  céphalo-rachidien  (lymphocytose,  albumine,  glo- 
buline,  Wasserman  négatif). 

Alternance  de  symptômes  chez  un  paralytique  général.  (Présentation  de 
malade.)  —  MM.  Leroy  et  Abely  présentent  un  malade  atteint  de  paralysie 
générale  qui  offre  deux  particularités  intéressantes  :  1°  l'apparition  du 
délire  a  coïncidé  avec  une  amélioration  considérable  et  subite  de  troubles 
moteurs  accentués  des  membres  inférieurs;  2°  les  troubles  de  la  parole 
alternent,  avec  une  périodicité  très  nette,  avec  les  troubles  moteurs  des 
membres,  de  sorte  que  les  uns  s'atténuent  ou  disparaissent  quand  les 
autres  s'intensifient  et  réciproquement.  C'est  une  sorte  d'état  circulaire 
portant  sur  des  troubles  moteurs. 

Délire  mélancolique  :  au  bout  de  cinq  mois,  apparition  de  syndrome  paraly- 
tique. (Présentation  de  malade.)  —  MM.  Colin  etSara:{in  montrent  un  ma- 
lade qui,  à  la  suite  d'une  longue  période  de  préoccupations  hypocon- 
driaques, entre  au  Val-de-Grâce  puis  à  la  section  militaire  de  l'asile  de 
Villejuif  où  MM.  Briand  et  Colin  en  font  un  déprimé  mélancolique.  Rien 
d'anormal  dans  son  état  jusqu'au  18  octobre,  jour  où  éclatent  deux  ictus 
épileptiformes  à  la  suite  desquels  apparaît  le  syndrome  paralytique. 

Le  malade  a  dans  ses  antécédents  un  oncle  paternel  mort  de  para- 
lysie générale  en  1914.  Son  infection  syphilitique  remonte  à  1906.  Il 
présente  un  délire  mégalo-mélancolique  avec  hallucinations  de  l'ouïe. 

Diagnostic  difficile  de  paralysie  générale.  (Présentation  de  malade.)  — 
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MM.  Colin  et  Sara^in  présentent  un  deuxième  malade  entré  le  6  octobre 
pour  agitation  maniaque.  On  trouve  de  l'inégalité  pupillaire,  les  réflexes 
lumineux  ont  disparu.  La  parole  est  embarrassée,  Fécriture  est  trerh- 
blante, irrégulière,  semée  de  fautes  d'o*rthographe  et  offre  toutes  les  carac- 
téristiques de  l'écriture  des  paralytiques  généraux.  Le  malade  est  affaibli 
intellectuellement,  désorienté.  Au  bout  de  quelques  jours  apparaissent 
des  escarres  dans  la  région  sacrée  et  au  talon  gauche.  M.  Colin  pense 
à  la  paralysie  générale.  Le  Wassermann  fait  sur  le  liquide  céphalo-rachi- 
dien est  négatif.  On  ne  trouve  d'ailleurs  ni  lymphocytose  ni  hyperalbu- 
mine.  En  novembre,  le  malade  s'améliore  rapidement,  seuls  persistent 
les  troubles  pupillaires  et  des  troubles  de  la  mémoire  se  rapportant  aux 
faits  un  peu  antérieurs  au  6  octobre. 

Seul  le  temps  fera  le  diagnostic  de  paralysie  générale.  Ce  malade  est- 
il  un  maniaque  avec  troubles  pupillaires  préexistants?  Dans  ce  cas,  à 
quoi  sont  dus  ses  troubles  trophiques?  Si  le  sujet  avait  subi  un  traitement 
antisyphilitique,  l'évolution  favorable  des  symptômes  aurait  pu  faire 
croire  chez  lui  à  un  résultat  heureux  de  la  thérapeutique  dans  la  para- 
lysie générale. 

Syndrome  d'hypertension  intra-cranienne.  Écoulement  de  liquide  céphalo-ra- 
hidien  par  le  nez.  Épendymite  ventriculaire  chronique  Mort  par  méningite  puru- 
lente et  épendymite  purulente.  (Présentation  de  pièces.)  —  M.  P.  Beaussart 
apporte  des  préparations  et  des  pièces;  il  s'agit  d'un  homme  de  trente  ans. 
Fièvre  muqueuse  à  cinq  ans;  rhumatisme  à  dix  ans;  ictus  apoplecti- 
■forme  à  vingt  ans  avec  état  comateux  et  confusionnel  prolongé;  même 
phénomène  à  vingt-trois  ans.  Grippe  à  vingt-six  ans.  Diminution  de  l'acuité 
visuelle  avec  décoloration  pupillaire.  Céphalées,  écoulement  de  liquide 
céphalo-rachidien  par  le  nez  à  vingt-huit  ans.  Plusieurs  ictus  apoplecti- 
formes  en  décembre  1913,  à  trente  ans.  Confusion  mentale,  méningite. 
Décès.  Méningite  purulente  de  la  base  à  pneumocoques.  Ependymite  pu- 
rulente des  ventricules  latéraux  et  du  m"  ventricule.  Pas  de  dila- 
tation des  ventricules  latéraux.  Encéphalite  nécrosante  localisée  à  la  face 
interne  des  circonvolutions  frontales;  communication,  ventricules  laté- 
raux et  région  ethmoïdale?  L'auteur  passe  en  revue  les  différents  cas 
publics  d'écoulement  de  liquide  céphalo-rachidien  par  les  fosses  nasales 
et  essaye  d'en  analyser  le  mécanisme. 

Syndrome  d'hypertension  intra-cranienne.  Amélioration  naturelle  des  phéno- 
mènes encéphaliques  et  de  l'acuité  visuelle.  —  M.  F.  Beaussart  rapporte  un 
deuxième  cas.  Vers  treize  ans,  céphalées,  amblyopie  totale  transitoire. 
Poussées  successives  jusqu'à  vingt  ans  avec  adjonction  de  diminution 
progressive  de  l'acuité  visuelle.  A  vingt  ans,  dérobement  des  jambes, 
émission  involontaire  d'urine,  vertiges,  crises  épileptiformes.  Atrophie 
papillaire.  A  vingt  et  un  ans,  cécité  presque  complète,  puis  régression 
progressive  des  phénomènes  morbides.  A  trente  ans,  retour  à  l'état  nor- 
mal, sauf  une  atrophie  optique  accusée,  mais  vision  permettant  une  exis- 


336 


l'informateur 


tence  ordinaire.  Dilatation  de  la  selle  turcique  sans  signes  pitui- 
taires. 

Cinq  cas  d'hyperostose  crânienne  du  type  delà  maladie  de  Paget.  (Présentation 
de  pièces.)  —  MM.  A.  MaiHe  (de  Villejuif)  et  L.-P.  Pruvost  présentent 
cinqcasd'hyperostosecraniennedutype  de  la  maladie  de  Paget  (septpièces 
osseuses  et  sept  radiographies)  et  posent  la  question  des  rapports  pos- 
sibles entre  les  troubles  ostéopathiques  et  cérébropathiques  qui  peuvent 
coexister  dans  la  maladie  de  Paget. 

Formalités  d'internement  dans  les  asiles  d'aliénés  d'Alsace-Lorraine  pendant 
l'occupation  allemande.  —  M.  Courbon,  médecin  de  l'asile  de  Stephansfeld, 
expose  que  dans  les  asiles  d'Alsace-Lorraine  les  malades  peuvent  eux- 
mêmes  demander  leur  placement.  Les  formalités  de  sortie  sont  réduites 
au  minimum  et  le  rôle  du  médecin  traitant  est  prépondérant. 

États  mixtes  et  dégénérescence  mentale. —  MM.  Hamel  et  Boivin  en- 
voient une  observation  intéressante  et  insistent  sur  le  fait  qu'on  aurait 
classé  ce  cas  dans  la  psychose  maniaque  dépressive  alors  qu'il  s'agit  en 
réalité  d'un  délire  de  dégénéré  suivant  la  formule  de  Magnan,  à  laquelle 
on  tend  de  plus  en  plus  à  revenir,  et  cela  avec  Juste  raison. 
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